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PRÉFACE
L'ouvrage qui forme la partie principale de ce volume est le résumé de tous mes travaux relatifs à la France. Il a été composé pour servir d'introduction au Recueil des monuments inédits de Thistoire du Tiers État, Tune des publications de documents historiques ordonnées sous le dernier règne. C'est une vue de notre histoire nationale prise dans ces années où l'historien , portant son regard en arrière à la distance de sept siècles et le ramenant autour de lui, apercevait une^uite régulière de progrès civils et politiques, et, aux deux bouts de la route parcourue, une même nation et une même monarchie, liées Tune à l'autre, modifiées ensemble, et dont le dernier changement paraissait consacré par un nouveau pacte d'union. Considérée
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de ce point, l'histoire de France était belle d'unité et de simplicité; j'ai vivement senti la grandeur d'un pareil spectacle, et c'est sous son impression que j'ai conçu le projet de réunir en un corps de récit les faits qui marquent, à travers les siècles, le développement graduel du Tiers État, ses origines obscures, et son rôle d'action lente, mais toujours progressive sur la vie sociale du pays.
Pour que la nature de ce travail soit parfaitement comprise, j'ai besoin de fixer dans l'esprit du lecteur le vrai sens des mots Tiers État. La distance qui sépare le temps présent de l'ancien régime, et les préjugés répandus par des systèmes qui tendent à diviser en classes mutuellement hostiles la masse nationale aujourd'hui une et homogène, ont obscurci, pour beaucoup de personnes, la notion historique de ce qui, autrefois, constituait le troisième ordre aux États généraux du royaume. On incline à penser que ce troisième ordre répondait alors à ce qu'on appelle maintenant la bourgeoisie, que c'était une classe supérieure parmi celles qui se trouvaient en dehors et, à différents degrés, au-dessous de la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui, outre sa fausseté, a cela de mauvais qu'elle donne des racines dans l'histoire à Un antagonisme né d'hier et destructif de toute sécurité publique, est en contradiction avec les témoignages anciens, les actes authentiques de la monarchie et l'esprit du grand mouvement de réforme de 1789. Au xvi* siècle, des ambassadeurs étrangers, décrivant la constitution politique de la France , disaient : « Ce qu'on nomme les États du « royaume consiste en trois ordres de personnes qui sont , le « clergé d'abord, puis la noblesse, puis tout le reste de la « population. Le tiers état, qui n'a pas de nom particulier,
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< peut être appelé d'un nom général l'état du peuple '. » Le règlement du roi Louis XVI pour la convocation des derniers États généraux désignait, comme ayant droit d'assister aux assemblées électorales du Tiers État, t tous les habitants des « villes, bourgs et campagnes, nés Français ou naturalisés, « âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des « impositions ". » Enfin, à la même époque, l'auteur d'un pamphlet célèbre , comptant le nombre et soutenant l'unité de l'ordre plébéien, jetait, comme un cri de l'opinion presque universelle , ces trois questions et ces trois réponses : € Qu'est-ce que le Tiers État? — Tout. Qu'a-t-il été jusqu'à « présent dans l'ordre politique? — Rien. Que demande-t-il ? « — A être quelque chose ^. »
Ainsi l'ordre de personnes qui fut l'instrument de la révolution de 1789, et dont j'essaie de tracer l'histoire en remontant jusqu'à ses origines, n'est autre que la nation entière moins la noblesse et le clergé. Cette définition marque à la
1. Qaesti che si chiamano li stati del regno sono di tre ordini di persone, cioè del dero, deUa nobiltà, e del restante di quelle persone che, per Toce commnne, si puô chiamare popolo. ( Relations des ambassadeurs vénitiens sur les aflaires de France, publiées par M. Tommaseo, t. II, p. 496.) — Le condizioni e qualità délie persone sono tre, d' onde ha origine il numéro delli tre stati del regno. L'uno è quello del clero, e l'altro dei nobili ; il terzo non ha nomo particolare , ma, perche ë composto di diverse qualità e professioni di persone , si pu6 chiamare, con im nome générale, lo stato del populo. ( Ibid., t. I. p. 482. }
1. Règlement du roi pour la convocation des États généraux en date du 24 j an « yier 1789, Histoire parlementaire de la révolution française, par M. Bûchez^ t. I, p. 210.
2., En tout, il n'y a pas deux cent mille privilégiés des deux premiers ordres; comparez ce nombre à celui de vingt-cinq à vingt-six millions d'àmes , et jugez la question. (Sieyès, Çu'est-ce que le Tiers, État ? p. 104.)— Quand on veut semer la division, on a soin de distinguer le Tiers en différentes classes, afin d'exciter et de soulever les unes contre les autres. On anime les habitants des villes contre, ceux des campagnes; on cherche à opposer les pauvres aux riche?. (Ibid., p. 96» note.)
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fois rétendue et les strictes limites de mon sujet, elle indique ce que je devais toucher et ce que je devais omettre. L'histoire du Tiers État commence, par ses préliminaires indispensables, bien avant l'époque où le nom de Tiers État apparaît dans l'histoire du pays; son point de départ est le bouleversement produit en Gaule par la chute du régime romain et la conquête germanique. C'est là que d'abord elle va chercher les ancêtres ou les représentants de cette masse d'hommes de conditions et de professions diverses que la langue sociale des temps féodaux baptisa d'un nom commun, la roture. Du vi* siècle au xiT, elle suit la destinée de ces hommes, en déclin d'une part et en progrès de l'autre, sous les transformations générales de la société ; puis, elle rencontre un champ plus large , une place qui lui est propre , dans la grande période de la renaissance des municipalités libres et de la reconstitution du pouvoir royal. De là, elle continue sa marche, devenue simple et régulière, à travers la période de la monarchie des États et celle de la monarchie pure, jusqu'aux États généraux de 1789. Elle finit à la réunion des trois ordres en une seule et même assemblée, quand cesse le schisme qui séparait du Tiers État la majorité de la noblesse et la minorité du clergé, quand l'illustre et malheureux Bailly, présidant ce premier congrès de la souveraineté nationale, put dire : « La famille est complète, » mot touchant qui semblait de bon augure pour nos nouvelles destinées, mais qui fut trop tôt démenti '•
1. 27 juin 1789. Bailly avait dit à la séance dn 25 joln : c Nous disions, en recevant messieurs du clergé, qu'il nous restait des t(bux à former, qu'il manquait des frère» à cette auguste famille; oui, Messieurs, ce qui nous manque nous sera rendu, tous nos frères viendront ici. » A celle du 27, il dit : « Nous
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Tel est le cadre que je me suis proposé de remplir dans la composition de cet ouvrage. Une chose m'a frappé tout \ d'abord, c'est que, durant l'espace de six siècles, du xu* j au xvui% l'histoire du Tiers État et celle de la royauté sont indissolublement liées ensemble, de sorte qu'aux yeux de celui qui les comprend bien , T une est pour ainsi dire le revers de l'autre. De l'avènement de Louis le Gros à la mort de Louis XIV, chaque époque décisive dans le progrès des différentes classes de la roture en liberté, en bien-être, en lumières, en importance sociale, correspond, dans la série des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre* Le xviir siècle seul fait exception à cette loi de notre déve^ loppement national ; il a mis la défiance et préparé un divorce funeste entre le Tiers État et la royauté. Au point où un dernier progrès, .garantie et couronnement de tous les autres, devait, par l'établissement d'une constitution nouvelle, compléter la liberté civile et fonder la liberté politique , l'accord nécessaire manqua sur les conditions d'un régime à la fois libre et monarchique. L'œuvre mal assise des constituants de 1791 croula presque aussitôt, et la monarchie fut détruite.
Vingt-deux ans se passèrent durant lesquels, à d'immenses misères, succéda une admirable réparation , et l'on put croire alors tout lien brisé entre la France nouvelle et la royauté de l'ancienne France. Mais le régime constitutionnel i de 1814 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des temps et des idées, reprendre sous de nouvelles formes la
€ possédions l'ordre du clergé, nons possédons anjonrdliiii l'ordre entier de la c noblesse; ce jour sera célébré dans nos fastes, il rend la famille complète. » {Moniteur universel.)
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tentative de 1789, Falliance de la tradition nationale et des principes de liberté. C'est à ce point de vue qui m'était donné par le cours même des choses que je me plaçai dans mon ouvrage, m'attachant à ce qui semblait être la voie tracée vers l'avenir, et croyant avoir sous mes yeux la fin providentielle du travail des siècles écoulés depuis le xn%
Tout entier à ma tâche lentement poursuivie selon la mesure de mes forces, j'abordais avec calme l'époque si controversée du xvra* siècle, quand vint éclater sur nous la catastrophe de février 1848. J'en ai ressenti le contre-coup de deux manières, comme citoyen d'abord, et aussi comme historien. Par cette nouvelle révolution, pleine du même esprit et des mêmes menaces que les plus mauvais temps de la première, l'histoire de France paraissait -bouleversée autant que l'était la France elle-même. J'ai suspendu mon travail dans un découragement facile à comprendre, et l'histoire que j'avais conduite jusqu'à la fin du règne de Louis XIV est restée à ce point. J'avais devant moi l'alternative d'attendre , pour une publication , que mon ouvrage fût arrivé à son terme , ou d'en publier présentement cette portion , de beaucoup la plus grande, à laquelle j'ai donné cinq ans de travail ' ; la brièveté de la vie , ses chances plus incertaines pour moi que pour tout autre, et d'honorables invitations m'ont fait prendre ce dernier parti.
Au reste, ce temps d'arrêt trouve ailleurs son excuse; il répond à un point de partage bien marqué dans notre
1. Une première édition destinée à un public restreint a paru en 1850 jointe au premier volume du Recueil des monuments inédits de Vhistoire du Tiers État ; l'édition présente diffère de celle-là par des corrections et additions.
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histoire sociale. C'est là que se termine la grande période historique durant laquelle on voit marcher d'accord , se développer ensemble et se fortifier mutuellement le Tierâ État et la royauté. Une seconde période va s'ouvrir où cet accord de six cents ans disparaît, où le Tiers État et la royauté se divisent, entrent en défiance l'un de l'autre et marchent dans des voies opposées, la royauté couvrant de son appui ce qui reste des privilèges nobiliaires, la bourgeoisie devenant, contre ses traditions, hostile au pouvoir royal. De ces deux séries de faits, si inégales quant à la durée et d'un caractère si différent, je donne ici la première, celle qui se prolonge à travers les siècles comme un sillon creusé par l'instinct et les mœurs de la France.
Pour prévenir des objections qui pourraient m' être faites, j'avertis le lecteur que je n'ai point voulu tracer l'esquisse d'une histoire générale de la société française, mais proprement, mais exclusivement celle d'une histoire spéciale du Tiers État La noblesse et le clergé pouvant être et même ayant déjà été l'objet de travaux analogues, je fais à peine mention du rôle social qu'ont joué ces deux premiers ordres, je n'en parle que quand leur action se trouve mêlée à celle du troisième , soit en le combattant , soit en coopérant avec lui. L'influence des institutions ecclésiastiques sur les progrès de la société civile, antérieurement à l'époque de la royauté agissante et à celle des États généraux , est un grand fait que j'aurais pu exposer avec étendue; je me suis tenu à cet égard dans les plus étroites limites, afin de ne pas m' engager pour les époques ultérieures, et de maintenir intact le caractère de cet ouvrage, qui est l'histoire d'un ordre de personnes purement laïques.
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Quant à la noblesse, je n'ignore pas davantage qu*elle eut sa part d'action morale sur la société française. La chevalerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu militaire, de gloire et d'honneur autour de ce nom ; elle savait mourir, elle s'en vantait, et c'était là son orgueil légitime. De plus, il ^ avait en elle un sentiment d'affection pour le royaume de France, pour Ift terre natale dans toute son étendue , à des époques où le patriotisme de la bourgeoisie ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit municipal. Douce France est une expression favorite de la poésie chevaleresque du xiT et du xiiT siècle *, et ce ne fut guère qu'aux deux siècles suivants, durant la grande lutte contre les Anglais, qu'apparurent les signes d'un amour du pays commun à toutes les classes de la nation. Si je n'ai point mentionné ce fait ni d'autres du même genre, ce n'est pas que je les méconnaisse,. c'est parce -qu'ils étaient hors de mon sujet; je demande qu'on ne taxe pas de réticence malveillante ce qui n'a été, de ma part, qu'omission par rigueur de méthode.
Cette rigueur, utile dans toute composition littéraire, m'é-
De plosurs choses à remembrer li prist
De dulce France , des hiunes de sud lign.
( La chanson de Roland [édit. de M. Génin] chant m^ vers 941.)
— Oi n'en perdrai France dulce sun los.
(/6/d., chant ii, vers 550.) — Voy. aussi chant m, vers 548^ chant iv, vers 265 et 378.
— n est en douce France un boin roi Loeys.
{Aiolet Mirabel, [M*, de la Bibiioth.impér., fonds Lavallière, n® 80], f» 96, vers 17.)
— Et puis en douce France à Karlemaine iras.
{Garin de Monglane, [Ibid , n» 78] f« i, v«, vers Î4.)
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tait commandée ici d'une façon plus impérieur>e parla nature même et la nouveauté du sujet. Les faits que j'avais à recueillir et à mettre en lumière n'appartiennent point à la partie saillante de l'histoire de France, mais plutôt à ses parties les plus cachées et, qu'on me passe l'expression , les plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui, à proprement parler, manquait de corps; il s'agissait de lui en fonner un , en la dégageant par abstraction de tout ce qui n'était pas elle, et il fallait donner à une succession d'aperçus et de faits généraux le mouvement et l'intérêt d'un récit. Voilà quel but je me suis proposé d'atteindre; y ai-je réussi? Je l'ai tenté du moins, j'espère qu'on me saura gré de mes efforts.
Le premier des deux fragments qui accompagnent l'Essai sur l'histoire du Tiers État, touche à l'un des points les plus importants de cette histoire; c'est un tableau de l'origine et des vicissitudes des anciennes constitutions municipales des villes de France, tracé par régions et par provinces. Ce tableau, non-seulement a son utilité pour l'histoire du droit et de l'administration au moyen âge, il offre encore un intérêt plus général. C'est en quelque sorte l'inventaire de nos vieilles expériences en fait de liberté politique, expériences partielles, il est vrai, mais renouvelées sans cesse, durant plusieurs siècles , sur toutes les parties du territoire.
I^ second fragment est une étude sur l'établissement de la constitution communale d'Amiens, où les textes originaux sont examinés et commentés dans le plus grand détail. Cette monographie n'est destinée qu'aux personnes qui se plaisent à ce qu'il y a de plus particulier dans l'érudition historique. Si l'on me demandait quel genre d'intérêt elle peut
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avoir pour d'autres lecteurs, je dirais qu'on y voit l'histoire minutieusement traitée d'une charte constitutionnelle du xir siècle, d'une constitution écrite à la manière des nôtres, qui n'a pas eu, comme celles-ci, la prétention d'être une œuvre de haute logique, mais qui a duré cinq cents ans. De pareils faits, quelque petite qu'en ait été la scène, sont, pour les hommes de notre temps, dignes d'attention et de réflexion. Nos ancêtres du moyen âge avaient, il faut le reconnaître , quelque chose qui nous manque aujourd'hui , cette faculté de l'homme politique et du citoyen qui consiste à savoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir en soi des volontés longues et persévérantes.
Paris, le 15 Février 1853.
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EXTINCTION OE I ESCLAVAGE ANTIQUE; FUSION DBS RACES; IfAISSANCB DB LA BOUIGBOISIE DU MOTEIf AGE.
SoMMAiBE : R61e historique du tiers état. — Origine de la civilisation française. — La société gallo-romaine et la société barbare. — Les villes et les campagnes ; déclin des unes, progrès dans les autres» — Réduction de Fesclavage antique au servage de la glèbe* — Pin de la distinction des races. ~ Réaction des classes urbaines contre le régime seigneurial. — Formes de municipalité libre. — Naissance de la bourgeoisie. — Influence des villes sur les campagnes.
L n'y a plus de tiers état en France , le nom et la chose ont disparu dans le renouvellement social de 1789; mais ce troisième des anciens ordres de la nation , le dernier en date et le moindre en puissance , a joué un rôle dont la grandeur, longtemps cachée aux regards les plus pénétrants, apparaît pleinement aujourd'hui. Son histoire, qui / désormais peut et doit être faite, n'est au fond que l'histoire | môme du développement et des progrès de notre société civilo ,
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depuis le chaos de mœurs , de lois et de conditions qui suivit la chute de Tempire romain, jusqu'au ré^me d'ordre, d'unité et de liberté de nos jours*. Entre ces deux points extrêmes, on voit se poursuivre à travers les siècles la longue et laborieuse carrière par laquelle les classes inférieures et opprimées de la société galloromaine , de la société gallo-franke et de la société française du moyen âge, se sont élevées de degré en degré jusqu'à la plénitude des droits civils et politiques, immense évolution qui a fait disparaître successivement du sol où nous vivons toutes les inégalités violentes ou illégitimes, le maître et l'esclave, le vainqueur et le vaincu, le seigneur et le serf, pour montrer enfin à leur place un même peuple, une loi -égale pour tous, une nation libre et souveraine.
Tel est le grand spectacle que présente notre histoire au point où la Providence Fa conduite, et là se trouvent pour nous, hommes du XIX* siècle , de nobles sujets de réflexion et d'étude. Les causes et les phases diverses de ce merveilleux changement sont de tous les problèmes historiques celui qui nous touche le plus; il a été depuis vingt-cinq ans l'objet de recherches considérables; et c'est à en préparer la solution qu'est destiné un recueil que je commence*, mais dont l'étendue exige une suite d'efforts trop longue pour la vie d'un seul homme. Venu le premier de ceux qui mettront la main à cette œmTC , je n'ai vu qu'une partie des innombrables documents que j'ai pour tâche de rassembler; il serait téméraire à moi de vouloh* deviner quelle signification doit avoir leur ensemble aux yeux de la science à venir, et je ne l'essaierai pas. Je me bornerai
I. Je ne veux pas dire que la société civile en France n'ait reçu des deux autret ordres aucun élément de progrès , je veux dire seulement que la série de ses progrès se marque, avant tout, par les changements successirs arri>éd dans la condition des différentes classes d'hommes qui, du xi?« siècle à 1789, ont porté ensemble le nom colleclif de liens étal.
2 Le Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état , faisant partie de la Collection de documents inédits sur VBistoire de France^ publiée par les soins du Mi* niiti'e de l'inslruction publique. Voyez ci-après Appendice I«r.
Digiti
à présenter quelques aperçus provisoires, à marquer, selon mes piopres études et Tétat de la science contemporaine, les époques les plus distinctes et les points de vue les plus saillants de ce qui sera un jour Thistoire complète de la formation, des progrès et du rôle social du tiers état.
C'est de la dernière forme donnée aux institutions civiles et politiques de FEmpire , de celle qui eut Constantin pour auteur, que procède ce qu'il y a de romain dans nos idées , nos mœurs et nos pratiques légales ; là sont les origines premières de notre civilisation moderne. Cette ère de décadence et de ruine pour la société antique fut le berceau de la plupai't des principes ou des éléments sociaux, qui, subsistant souS la domination des conquérants germains, et se combinant avec leurs traditions et leurs coutumes nationales, créèrent la société du moyen âge , et, de là, se transmirent jusqu'à nous. On y voit la sanction chrétienne s'ajoutant à la sanction légale pour donner une nouvelle force à l'idée du pouvoir impérial , type de la royauté des temps postérieurs * ; l'esclavage attaqué dans son principe, et miné sourdement ou transformé par le christianisme; enfin le régime municipal, tout oppressif qu'il était devenu, s'imprégnant d'une sorte de démocratie par l'élection populaire du Défenseur et de l'évêque. Quand vint sur la Gaule le règne des Barbares, quand l'ordre politique de Tempfre d'Occident s'écroula, trois choses restèrent debout, les institutions chrétiennes, le droit romain à l'état d'usage, et l'administration urbaine. Le christianisme s'hnposa aux nouveaux dominateurs, le droit usuel maintint parmi les indigènes les mœurs et les pratiques de la vie civile, et la municipalité, gardienne de ces pratiques, les entoura en leur prê-
4. ^lonle droit romain, la souTeraineté des empereurs dérivait du peuple par delégaUon perpétuelle ; selon le christianismu , elle venuil de Dieu. G'eU ce dernier principe qui, depuis le règne de Conslantin, fit prévaloir l'iiérédilé dans les successions impériales. Voyez le Mémoire de mon frère Amédée Thierry sur V Administration centrale dans l'empire romain» Revue de législation et de Jurisprudence; septeinbre 4843.
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tant, comme une garantie de durée, la force de son organisation. Après la fin des grandes luttes du !?• et du v* siècle, soit entre les conquérants germains et les dernières forces de Tempire , soit entre les peuples qui avaient occupé différentes portions de la Gaule, lorsque les Franks sont restés seuls maîtres de ce pays, deux races d'hommes, deux sociétés qui n'ont rien de commun que la religion, s'y montrent violemment réunies, et comme en présence, dans une même agrégation politique. La société galloromaine présente, sous la môme loi, des conditions très-diverses et très-inégales; la société barbare comprend, avec les classifications de rangs et d'états qui lui sont propres , des lois et des nationalités distinctes. On trouve dans la première des citoyens pleinement libres, des côlons, ou cultivateurs attachés aux domaines d'autrui, et des esclaves domestiques privés de tous les droits civils ; dans la seconde, le peuple des Franks est partagé en deux tribus ayant chacune sa loi particulière * ; d'autres lois , entièrement différentes , régissent les Burgondes, les Goths et les autres populations teutoniques soumises de gré ou de force à Tempire frank, et, chez toutes aussi bien que chez les Franks, il y a au moins trois conditions sociales : deux degrés de liberté et la servitude. Entre ces existences disparates, la loi criminelle du peuple dominant établissait, par le tarif des amendes pour crime ou délit contre les personnes, une sorte de hiérarchie , point de départ du mouvement d'assimilation et de transformation graduelle qui, après quatre siècles écoulés du v* au x^, fit naître la société des temps féodaux. Le premier rang dans Tordre civil appartenait à Thonmie d'origine franke et au Barbare vivant sous la loi des Franks; au second rang était le Barbare vivant sous sa loi originelle; puis venait l'indigène libre et propriétaire, le Romain possesseur, et, au môme degré, le Lite ou colon germanique; puis le Romain trihutairey c'esl-à-dire
I. La loi des Franks saliens ou loi saliqDe , et la loi des Fraoks ripuaircs, ou loi des Ripuaires.
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le colon indigène; puis enfin Tesclave sans distinction d*origine '.
Ces classes diverses que séparaient, d'un côté, la distance des rangs ^ de lautre, la différence des lois^ des mœurs et des langues, étaient loin de se trouver également réparties entre les villes et les campagnes. Tout ce qu'il y avait d'élevé, à quelque titre que ce fût; dans la population gaUo-romaine^ ses familles nobles^ riches^ industrieuses ; habitaient les villes, entourées d*esclaves domestiques; et; parmi les hommes de cette race^ le séjour habituel des champs n'était que pour les colons demi-serfs et pour les esclaves agricoles. Au contrabe, la classe supérieure des hommes de race germanique était fixée à la campagne^ où chaque famille libre et propriétaire vivait sur son domaine du travail des lites qu'elle y avait amenés, ou des anciens colons qui en dépendaient. Il n*y avait de Germains dans les villes qu'un petit nombre d'officiers royaux et des gens sans famille et sans patrimoine^ qui; en dépit de leurs habitudes originelles; cherchaient à vivre en exerçant quelque métief.
La prééminence sociale de la race conquérante s'attacha aux lieux qu'elle habitait; et; comme on Ta déjà remarqué , passa des
1. Si quift ingenouB hominem FraDcum aoi Barbarum occiderit, qui lege saliea ▼ivit , Tiii M. deo., qui faciunt sol. ce, culpabilis judicetur. ( Leg. salie, tit. xuii, 8 1, apud Scrîpt. rer. gallic. el francic, t. IV, p. i20.) — Si quis ingenuus hominem ingenuum Ripuarium intcrfecerit, ce. sol. culp. Jud. (Leg. Ripuar., lit. tu, ibid., p. 337. ) ^ Si quis Ripuarius advenam Francum interfecerit, ce. sol. culp. Jud. — Si quii Bipuarius advenam Alamannum seu Fresionem Tel BajuTarlum aut Saxonem interfecerit, CLX sol. culp. jud. ( Ibid., lit. xixyi, $ i, u et it, p. Ml. ) — Si Romanut bomo posseasor, id est qui res in pago ubi commanet proprias possidet, ocdsus fuerit, il qui eum occidiste convincitur iv m. den., qui faciuntsol. c, culp. jud. (Leg. salie, t luih S T1I, ibid. p S30.) — Si quis Ripuarius advenam Romanum interfecerit, c. sol. moltelur. ( Leg. Ripuar, Ut xxxti , 8 m , ibid., p. S4I .) * Si vero Romanus vellidui.occisus fuerit.» (Leg. salie, tit. xliii, $ it, ibid., p. 3S0.)— Qui Lidum occiderita sol. componat.. (Caroli Magni capitul., anni dcccxiii, ibid. , t Y, p. 688.) ~ SI quis Romanum tributarium ocoiderlt) m dccc den.« qui faciunt soL xlt, culp. jud. (Leg. talie, Ut XLIII, 8 ftii, ibid., t IV, p. 2i0. ) — Si quis servum alienum occiderit, aut Tendiderit vel ingenuum dimiserit, m ccoc den., qui fkciuntsoi. xxxt, culp. jud. (Ibid., Ut XI, 8 m, p. 109.)
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villes aux campagnes'. 11 arriva même que^ par degrés, celles-ci enlevèrent aux autres la têle de leur population, qui, pour s*élever plus haut et se mêler aux conquérants, imita autant qu'elle put leur manière de vivre. Cette haute classe indigène, à Texception de ceux qui parmi elle exerçaient les fonctions ecclésiastiques, fut en quelque sorte perdue pour la civilisation; elle inclina de plus en plus vers les moeurs de la barbarie, Foisiveté, la turbulence, Fabus de la force, Faversion de toute règle et de tout frein. 11 n'y eut plus de progrès possible dans les cités de la Gaule pour les arts et la richesse; il n'y resta que des débris à recueillir et à conserver. Le travail de cette conservation, gage d'une civilisation à venir, lut, de ce moment , la tâche commune du clergé et des classes moyenne et inférieure de la population urbaine.
Pendant que la barbarie occupait ou envahissait toutes les sommités de Tordre social, et que, dans les rangs intermédiaires, la vie civile s'arrêtait ou déclinait graduellement, au degré le plus bas, à celui de la servitude personnelle, un mouvement 'd'amélioration, déjà commencé avant la chute de l'empire , continua et se prononça de plus en plus. Le dogme de la fraternité devant Dieu et d'une même rédemption pour tous les hommes, prêché par l'Église aux fidèles de toute race, émut les cœurs et frappa les esprits en faveur de l'esclave, et de là vinrent soit des affranchissements plus nombreux, soit une conduite plus humaine de la part des maîtres. Gaulois ou Germains d'origine. En outre, ces derniers avaient apporté de leur pays, où la vie était rude et sans luxe, des habitudes favorables à un esclavage tempéré. Le riche barbare était servi par des personnes libres , par les fils de ses proches, de ses clients et de ses amis, le penchant de ses mœurs nationales, contraire à celui des mœurs romaines, le portait à reléguer l'esclave hors de sa maison, et à l'établir, conune laboureur ou comme artisan, sur une portion
I. Histoire de la civilUation en France, par M. Guizot, $• édit., t IV, p. 8f4.
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de terre à laquelle il se trouvait fixé^ et dont il suivait le sort dans rhéritage et dans la vente ^ L'imitation des mœurs germaines par les nobles gallo-romains fit passer beaucoup d'esclaves domestiques de la ville à la campagne ^ et du service de la maison au travail des champs. Ainsi casés, comme s'expriment les actes des vni» et «• siècles^, leur condition devint analogue, bien que toujours inférieure f d*un côté à celle du lite germanique^ de l'autre à celle du colon romain.
L'esclavage domestique faisait de la personne une chose, et une chose mobilière ;'resclave attaché à une portion de terre entrait dès lors dans la catégorie des hnmeubles. En même temps que cette dernière classe , celle des serfs proprement dits, s'accroissait aux dépens de la première, la classe des colons. et celle des lites durent s'augmenter simultanément, par toutes les chances de ruine et de mauvaise fortune qui, à une époque de troubles continuels, affectaient la condition des honmies libres. De plus, ces deux ordres de personnes, que distinguaient non-seulement des différences légales, mais encore la diversité d'origine, tendirent à se rapprocher l'un de l'autre, et à confondre par degrés leurs caractères essentiels. Ce fut, avec le rapprochement opéré dans les hautes régions sociales entre les Gaulois et les Germains, le premier pas vers la fusion des races, qui devait, après cinq siècles, produire une nation nouvelle.
Au cœur même de la société barbare, ce qui avait primitivement fait sa puissance et sa dignité, la classe des petits propriétaires, diminua et finit par s'éteindre en tombant sous le vasselage ou dans une dépendance moins noble qui tenait plus ou moins de la servi-
I. Voyex le Rapport de M. MIchelet sur le concours du prix d'histoire ayant pour sujet celle question : Causée qui ont amené rabolitlon de Veeclavage (Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, 1. 111, p. 655 ). ~ Voyez aussi les Disser* laUons Jointes par M. Pardessus à son Recveil des textes de la loi salique, disserta- Uons iT« et Tii*.
a. Voyez la nouvelle édiUon du Glossaire de Du Gange , par M. Henschel , t II, p. tu, au mdl Casaii*
tude réelle. Par un mouvement contraire, les esclaves domiciliés sur quelque portion de domaine et incorporés à Timmeuble , s'élevèrent, à la faveur de cette fixité de position et d'une tolérance dont le temps fit un droit pour eux , jusqu'à une condition très-voisine de Tétat de lite et de l'état de colon devenus eux-mêmes , sous des noms divers^ à peu près identiques. Là se fit la rencontre des hommes libres déchus vers la servitude , et des esclaves parvenus à une sorte de demi-liberté. Il se forma ainsi, dans toute l'étendue de fa Gaule, une masse d'agriculteurs et d'artisans ruraux, dont la destinée fut de plus en plus égale, sans être jamais uniforme, et un nouveau travail de création sociale se fit dans les campagnes pendant que les villes étalent stationnaires ou déclinaient de plus en plus. Cette révolution lente et insensible se lia, dans sa marche graduelle, à de grands défrichements du sol exécutés sur Timmense étendue de forêts et de terrains vagues qui , du fisc hnpérial , avaient passé dans le domaine des rois fi*anks, et dont une large part fut donnée par ces rois en propriété à l'ÉgUse et en bénéfice à leurs fidèles.
L'Église eut l'initiative dans cette reprise du mouvement de vie et de progrès; dépositaire des plus nobles débris de l'ancienne civilisation, elle ne dédaigna point de recueillir, avec la science et les ai-ts de l'esprit, la tradition des procédés mécaniques et agricoles. Une abbaye n'était pas seulement un lieu de prière et de méditation , c'était encore un asile ouvert contre l'envahissement de la barbarie sous toutes ses formes. Ce refuge des livres et du savoir abritait des ateliers de tout genre, et ses dépendances formaient ce qu'aujourd'hui nous appelons une ferme modèle * ; il y avait là des exemples d'industrie et d'activité pour le laboureur, l'ouvrier, le propriétaire. Ce fut, selon toute apparence, l'école où s'instruisu*ent ceux des
I. Voyez le Mémoire de V. Migneteur cette quesUon : Comment Vauciinne Ger^ wianie ett entrée dam la société civilisée de f Europe occidentale. Mémoires de TAcadémie des sciences morales et politiques, t. III, p. «78.
conquérants à qui Tintérôt bien entendu fit faire sur leurs domaines de grandes entreprises de culture ou de colonisation^ deux choses dont la première impliquait alors la seconde.
Sur chaque grande terre dont l'exploitation prospérait , les cabanes des hommes de travail, lites, colons ou esclaves, groupées selon le besoin ou la convenance, .croissaient en nombre, se peuplaient davantage, arrivaient à former un hameau. Quand ces hameaux se trouvèrent situés dans une position favorable , près d'un cours d'eau , à quelque embranchement de routes, ils continuèrent de grandir, et devinrent des villages où tous les métiers nécessaires à la vie commune s'exerçaient sous la même dépendance. Bientôt, la construction d'une église érigeait le village en paroisse, et par suite la nouvelle paroisse prenait rang parmi les circonscriptions rurales *. Ceux qui Thabitaient , serfs ou demi-serfs attachés au même domaine, se voyaient liés Tun à Tautre par le voisinage et la conmiunauté d'intérêts; de là naquirent, sous l'autorité de l'intendant unie à celle du prêtre, des ébauches toutes spontanées d'organisation municipale, où TÉglise reçut le dépôt des actes qui, selon le droit romain, s'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est ainsi qu'en dehors des municipes, des villes et des bourgs, où subsistaient, de plus en plus dégradés, les restes de l'ancien état social, des éléments de rénovation se formaient pour l'avenir, par la mise en valeur de grands espaces de terre inculte, par la multiplication des colonies de laboureurs et d'artisans, et par la réduction progressive de l'esclavage antique au servage de la glèbe.
Cette réduction , déjà très-avancée au ix« siècle , s'acheva dans le cours du x<. Alors disparut la dernière classe de la société gallofranke, celle des hommes possédés à titre de meubles, vendus, échangés, transportés d'un lieu à l'autre conmie toutes les choses mobilières. L'esclave appartint à la terre plutôt qu'à l'honmie; son
4. Voyez trois diMerUUons de M. le comte Beugnot sur les Munlclpalitéi rurale» en France, Revue française, août, septembre et octobre 4888.
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service arbitraire se changea en redevances et en travaux réglés; fl eut une demeure fixe, et^ par suite , un droit de jouissance sur le sol dont il dépendait ^ Ce fut le premier trait par ou se marqua dans Tordre eivil l'empreinte originale du monde moderne; le mot êer/ipritàe là son acception définitive; il devint le nom générique d'une condition mêlée de servitude et de liberté, dans laquelle se confondirent Tétat de colon et Tétat de lite, deux noms qui, au x« siècle , se montrent de plus en plus rares et disparaissent totalement. Ce siècle où vint aboutir tout le travail social des quatre siècles écoulés depuis la conquête franke, vit se terminer par une grande révolution la lutte intestine des mœurs romaines et des mœurs germaniques. Celles-ci l'emportèrent définitivement, et de leur victoire sortit le régime féodal, c'est-à-dire une nouvelle forme de TÉtat, une nouvelle constitution de la propriété et de la famille, le morcellement de la souveraineté et de la juridiction, tous les pouvoirs publics transformés en privilèges domaniaux, Tidée de noblesse attachée à l'exercice des armes, et celle d'ignobilité à l'industrie et au travail.
Par une singulière coïncidence, l'établissement complet de ce régime est l'époque où finit dans la Gaule franke la distinction des* races, où ^sparaissent, entre Barbares et Romains, entre dominateurs et sujets, toutes les conséquences légales de la diversité d'origine. Le droit cesse d'être personnel et devient local; les codes germaniques et le code romain lui-même , sont remplacés par des coutumes; c'est le territoire, non la descendance, qui distingue les habitants du sol gaulois; enfin, au lieu de nationalités diverses, on ne trouve plus qu'une population mixte à laquelle Thistorien peut donner dès lors le nom de Française. Celte nouvelle société, fille de la précédente, s'en détacha fortement par sa physionomie et ses
f . Voyez le Mémoire de MM. Wallon et Tanoski sur let cauiet qui ont amené ■VahoHUon de l'esclavaçêf travail couronné en 48^9 par l'Académie des sciences «norales et poliliques.
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instincts; son ^caractère fut de tendre au fractionnement indéfini sous le rapport politique ^ et à la simplification sous le rapport social. D'un côté^ les seigneuries^ États formés au sein de TÉtat^ se multiplièrent; de l'autre il y eut eifort continu et en quelque sorte systématique pour réduire toutes les conditions à deux classes de personnes : la première^ libre, oisive, toute militaire, ayant, sur ses fiefs grands ou petits, le droit de commandement, d'administration et de justice ; la seconde , vouée à Tobéissance et au travail, soumise plus ou moins étroitement, sauf l'esclavage, à des liens de sujétion privée ^ Si les choses humaines arrivaient toujours au but que marque leur tendance logique , tout reste de vie civile se serait éteint par l'invasion d'un régime qui avait pour type la servitude domaniale. Mais ce régime, né dans les campagnes sous rinfliience des mœurs germaniques, rencontra dans les villes, où se continuait obscurément la tradition des mœurs romaines , une répugnance invincible et une force qui plus tard, réagissant elle-même, éclata en révolutions.
La longue crise sociale qui eut pour dernier terme l^avénement de la féodalité, changea, dans toutes les choses de Tordre civil et politique, la jouissance précaire en usage permanent, l'usufruit en propriété, le pouvoir délégué en privilège personnel, le droit viager en droit héréditaire. Il en fut des honneurs et des offices comme des possessions de tout genre; et ce qui eut lieu pour la tenure noble se fit en même temps pour la tenure servile. Selon la remarque neuve
I. Lex humana duas Indirit condUionps
Mobilis et servus simili non lege tenentur.
Hi bellatored, tutorct ecclesiarum»
Defendunt Tulgi majores atque minores, Cunclos et scse parlli sic more tuentur.
Altéra servorum diviâio conditionum, Hoe genus aflUctum nll possidet absque labore...
{Àdalbeionis carmen ad Hobertum regem^ apud Script rer. gaii. et francic, t. X , p. 69.)
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et très-judicieuse d'un habile critique des anciens, documents de notre histoire, a le serf soutint contre son maître la lutte soutenue « par le vassal contre son seigneur, et par les seigneurs contre le a roi *. » Quelque grande que fût la différence des situations et des forces, il y eut, de ces divers côtés, une même tentative, suivie de succès analogues.
Au vin* siècle, les serfs de la glèbe pouvaient être distribués arbitrairement sur le domaine, transférés d'une portion de terre à Tau- Ire, réunis dans la même case ou séparés Fun de Tautre, selon les convenances du maître, sans égard aux liens de parenté, sMl en existait entre eux ; deux siècles plus tard, on les voit tous casés par familles; leur cabane et le terrain qui Favoisine sont devenus pour eux un héritage. Cet héritage, grevé de cens et de services, ne peut être ni légué ni vendu, et la famille serve a pour loi de ne s'allier par des mariages qu'aux familles de même condition attachées au même domaine. Les droits de mainmorte et de formariage restèrent au seigneur comme sa garantie contre le droit de propriété laissé au serf. Tout odieux qu'ils nous paraissent, ils eurent, non-seulement leur raison légale, mais encore leur utilité pour le progrès à venir. C'est sous leur empire que l'isolement de la servitude cessa dans les campagnes, remplacé par l'esprit de famille et d'association, et qu'à l'ombre du manoir seigneurial, se formèrent des tribus agricoles, destinées à devenir la base de grandes conununautés civiles.
En lisant avec attention les chartes et les autres documents historiques, on peut suivre, du commencement du ix« siècle à la fin du X', les résultats successifs de la prescription du sol entre les mmns de ceux qui le cultivaient; on voit le droit du serf sur sa portion de
I. M. Guérard, Prolégomèoes du cartulaire de l'abbaye de Saint-Père de Chartres. Collection des eariulaires de France , U 1, p. il. — Voyez le grand travail du mêrae nuleur sur la condiUon des personnes et des terres^ depuis les invasions des Barbares Jusqu'à Vlnsiitution des communes, ouvrage placé en tête de rédition du PolypUque d'Irminon, abbé de Saiut-Germain-des-Prés.
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terre naître, puis s'étendre et devenir plus fixe à chaque nouvel'e génération. A ce changement qui améliore par degrés Tétat des laboureurs et des artisans ruraux, se joint dans la même période l'accélération du mouvement qui, depuis trois siècles, changeait la face des campagnes, par la formation de villages nouveaux, l'agrandissement des anciens et l'érection d'églises paroissiales, centres de nouvelles circonscriptions à la fois religieuses et politiques. Des causes extérieures et purement fortuites contribuèrent à ce progrès; les dévastations des Normands et la crainte qu'elles inspiraient firent ceindre de murailles et de défenses les parties habitées des grands domaines; d*un côté, elles multiplièrent les châteaux, de l'autre, elles accrurent beaucoup le nombre des bourgs fortifiés.
La population laborieuse et dépendante s'aggloméra dans ces lieux de refuge, dont les habitants passèrent alors de la vie rurale proprement dite à des commencements plus ou moins grossiers de vie urbaine. Le régime purement domanial s'altéra par le mélange de certaines choses ayant le caractère d'institutions publiques; pour le soin de la police et le jugement des délits de peu d'importance, les villageois servirent d'aides et d'assesseurs à Tintendant, et cet officier, pris parmi eux et de même condition qu'eux, devint une sorte de magistrat municipal. Ainsi, du droit de propriété joint à l'esprit d^association, sortirent pour ces petites sociétés naissantes les premiers éléments de l'existence civile; l'instinct du bien-être qui ne se repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le commencement du xi« siècle, les habitants des bourgs et des bourgades, les villains, comme on disait alors, ne se contentaient plus de l'état de propriétaires non libres, ils aspiraient à autre chose; un besoin nouveau, celui de se décharger d'obligations onéreuses, d'affranchir la terre, et avec celle-ci les personnes, ouvrit devant eux une nouvelle carrière de travaux et de combats.
Parmi les notions qui à cette époque formaient ce qu'on peut nonuner le fonds des idées sociales, il y avait, en regard de la liberté
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noble, toute de privilège, dérivée de la conquête et des mœurs germaniques , ridée d'une autre liberté , conforme au droit naturel, accessible à tous, égale pour tous, à laquelle on aurait pu donner, d'après son origine, le nom de liberté romaine. Si ce nom était hors d'usage *, la chose elle-même, c'est-à-dire l'état civil despersonnes habitant les anciennes villes municipales, n'avait point encore péri. Tout menacé qu'il était par la pression toujours croissante des institutions féodales, on le retrouvait dans ces villes, plus ou moins intact, et, avec lui, comme signe de sa persistance, le vieux titre de citoyen. C'est de là que venait, pour les villes de fondation récente, l'exemple de la communauté urbaine, de ses règles et de ses pratiques, et c'est là que s'adressait, pour trouver des encouragements et une espérance, l'ambition des hommes ({ui, sortis delà servitude, se voyaient parvenus à mi-chemin vers la liberté.
Quels étaient, au x* siècle, dans les cités gallo-firankes, la puissance et le caractère du régime municipal? La solution de ce problème est Fun des fondements de notre histoire ; mais l'on ne peut encore la donner précise et complète. Un point se trouve mis hors de doute, c'est qu'alors la population urbaine joignait à sa liberté civile immémoriale, une administration intérieure, qui, depuis les temps romains et par différentes causes, avait subi de grands changements. Ces modifications très-diverses et, pour ainsi dire, capricieuses quanta la forme, avaient, pour le fond, produit partout des résultats analogues. Le régime héréditaire et aristocratique de la curie s'était, par une suite d'altérations progressives, transformé en gouvernement électif, et, à différents degrés, populaire. La juridiction des officiers municipaux outrepassait de beaucoup ses anciennes limites; elle avait pris des accroissements considérables en matière
i. On ne l'employait, au x« ftiëcle, que dans la langue du droit ecclésiastique où les mots Libenas romana signiOaient Hmniunilé au moyen de laquelle une abbaye, avec ses domaines, éiail soustraite à la Juridiction ordinaire, et relevait seulement de l'église de Rome.
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civile et criminelle* Entre le collège des magistrats et le corps entier des citoyens, on ne voyait plus, existant de droit, une corporation intermédiaire; tous les pouvoirs administratifs procédaient uniquement de la délégation publique, et leur durée se trouvait, en général, réduite au terme d'un an. Enfin, par suite de la haute influence que dès Tépoque romaine les dignitaires de lÉglise possédaient sur les affaires intérieures des villes , le Défenseur , magistrat suprême, était tombé sous la dépendance de Tévêque; il était devenu à son égard un subalterne, ou avait disparu devant lui; révolution opérée sans aucun trouble, par la seule popularité de répiscopat, et dont la pente naturelle tendait à constituer, au détriment de la liberté civile et politique, une sorte d'autocratie municipale ^
Une certaine confiision s'introduisant peu à peu dans les idées sur la source de l'autorité et de la juridiction urbaines , on cessa de voir nettement de qui elles émanaient, si c'était du peuple ou de révoque. Une lutte sourde commença dès lors entre les deux principes delà municipalité libre et de la prépondérance épiscopale; puis la féodalité vint, et agit de toute sa force au profit de ce dernier principe. Elle donna une nouvelle forme au pouvoir temporel des évêques; elle appliqua au patronage civique, dégénéré en quasi-souveraineté, les institutions et tous les privilèges de la seigneurie domaniale. Le gouvernement des municipes, en dépit de son origine, se modela graduellement sur le régime des cours et des châteaux. Les citoyens notables devenaient vassaux hérèditah-es de Tèglise cathédrale , et , à ce titre , ils opprimaient la municipalité ou en absorbaient tous les pouvoirs. Les corporations d'arts et métiers, chargées par abus de prestations et de corvées, tombaient
I. La qaaliûcation de seigneur, Domhtus, Domnm, fut donnée aux évêques dans leurs villes bien avanl les temps féodaux. Un acte passé en 804 devant la curie d'Angers, présente comme synonymes les titres de Defensot et de VUe-domus; on lit d'abord :
Àdtiante vir laudabite Wifredo defensore^ vel cuncta curia et à la fin Slgnum
Wifredo vice-domo. Voyez Martëne, Amplissima collectio, p. 58 et 39.
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dans une dépendance presque servile. Ainsi , la*condition faite aux hommes de travail sur les domaines des riches et dans les nouveaux bourgs qu'une concession expresse n'avait pas afiranchis , tendait, par le cours même des choses , à devenir universelle, à s'imposer aux habitants, libres jusque-là, des anciennes villes municipales.
U y eut des cités où la seigneurie de Tévèque s'établit sans partage et resta dominante ; il y en eut où le pouvoir féodal fut double, et se divisa entre la puissance ecclésiastique et celle de l'officier royal , comte ou vicomte. Dans les villes qui furent le théâtre plus ou moins orageux de cette rivalité, Tévéque, sentant le besoin d'une alliance politique, se détacha moins de la municipalité libre ou se replia sur elle. Il lui prêta son appui contre les envahissements du pouvoir laïque; il se fit conservateur du principe électif, et ce concours , s'il n'arrêta pas la décadence municipale , devint plus tard un moyen de réaction civile et de rénovation constitutionnelle. Le x« siècle et le siècle suivant marquent, pour la population urbaine , le dernier terme d'abaissement et d'oppression; elle était, sinon la classe la plus malheureuse, du moins celle qui devait souffrir le plus impatiemment le nouvel état social, car elle n'avait jamais été ni esclave ni serve, elle avait des libertés héréditaires et l'orgueil que donnent les souvenirs. La ruine de ces institutions, qui nulle part ne fut complète, n'eut point lieu sans résistance; et quand on remue à fond les documents de notre histoire , on y rencontre , antérieurement au xu* siècle , la trace d'une lutte bourgeoise contre les pouvoirs féodaux. C'est durant cette ère de troubles et de retour à une sorte de barbarie , que s'opéra la fusion , dans un même ordre et dans un même esprit, de la portion indigène et de la portion germanique des habitants des villes gauloises, et que se forma entre eux un droit commun, des coutumes municipales, composées à différents degrés , suivant les zones du territoire, d'éléments de tradition romaine et de débris des anciens codes barbares.
Cette crise dans l'état de la société urbaine reste vivant du monde
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romain n'était pas bornée à la Gaule; elle avait lieu en Italie avetî des chances bien meilleures pour les villes de ce pays, plus grandes, plus riches , plus rapprochées Tune de Tautre. C'est là que dans la dernière moitié du xi* siècle , à la faveur des troubles causés par la querelle du sacerdoce et de l'empire, éclata le mouvement révolutionnaire qui , de proche en proche ou par contre-coup , fit renaître, sous de nouvelles formes et avec un nouveau degré d'énergie , Tesprit d'indépendance municipale. Sur le fonds plus ou moins altéré de leurs vieilles institutions romaines, les cités de la Toscane et de la Lombardie construisirent un modèle d'organisation politique , où le plus grand développement possible de la liberté civile se trouva joint au droit absolu de juridiction , à la puissance militaire, à toutes les prérogatives des seigneuries féodales. Elles créèrent des magistrats à la fois juges, administrateurs et généraux ; elles eurent des assemblées souveraines où se décrétaient la guerre et la paix ; leurs chefs électifs prirent le nom de Consuls *.
Le mouvement qui faisait éclore et qui propageait ces constitutions républicaines, ne tarda pas à pénétrer en Gaule par les Alpes et par la voie de mer. Dès le commencement du xu" siècle, on voit la nouvelle forme de gouvernement municipal , le consulat, appa* rattre successivement dans les villes qui avaient le plus de relations conmierciales avec les villes d'Italie , ou le plus d'affinité avec elles par les mœurs, l'état matériel , toutes les conditions de la vie civile et politique. Des villes principales où elle fut établie, soit de vive force , soit de bon accord entre les citoyens et le seigneur, la constitution consulaire s'étendit par degrés aux villes de moindre importance. Cette espèce de propagande embrassa le tiers méridional de la France actuelle, pendant que , sous une zone différente, au nord et au centre du pays, la même impulsion des esprits, les mêmes causes sociales , produisaient de tout autres effets.
4. Voyex les Comidérations tvr VBistoire de France^ en tête des Béciisdes temps mérovingiens^ chap. Tt.
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A rextrémité du territoire , sur des points que ne pouvait atteindre rinfluence italienne^ un second type de constitution , aussi neuf^ aussi énergique, mais moins parfait que l'autre , la commune |urée, naquit spontanément par l'application faite au régime municipal d*un genre d'association dont la pratique dérivait des moeurs germaines ^ . Appropriée à Tétat social, au degré de civilisation et aux traditions mixtes des villes de la Gaule septentrionale, cette forme de municipalité libre se propagea du nord au sud , en niême temps que l'organisation consulaire se propageait du sud au nord. Des deux côtés , malgré la différence des procédés et des résultats, l'esprit fut le même, esprit d'action , de dévouement civique et d'inspiration créatrice. Les deux grandes formes de constitution municipale, la commune proprement dite^ et la cité régie par des consuls , eurent également pour principe l'insurrection plus ou moins violente , plus ou moins contenue , et pour but Tégalité des droits et la réhabili» tation du travail. Par l'une et par l'autre, Fexistence urbaine Ait non-seulement restaurée, mais renouvelée; les villes acquirent la garantie "d'un double état de liberté; elles devinrent personnes juridiques , selon l'ancien droit civil, et personnes juridiques selon le droit féodal; c'est-à-dire qu'elles n'eurent pas simplement la faculté de gérer les intérêts de voisinage , celle de posséder et d'aliéner, mais qu'elles obtinrent de droit, dans l'enceinte de leurs murailles, la souveraineté que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines.
Les deux courants de la révolution municipale, qui marchaient Fun vers l'autre, ne se rencontrèrent pas d'abord; il y eut entre eux une zone intermédiaire , où l'ébranlement se fit sentir sans aller jusqu'à la réforme complète, au renouvellement constitutionnel.
4. Voyez les Considérations êwr l'Histoire de France, cbap. ti, p. 164 et 8UiT., in-9» 485i.
a. Ce mot n'avait point dauB le moyen ftge la généralité de senB que nous lui prêtons aujourd'hui ; il désignait d'une manière spéciale, la municipalité constituée par association cl par assurance mutuelle sous la foi du serment Voyex les Comidéfationê 4ur l'Histoire de France, chap. Ti, p. 174 et suiv.
Digiti
Dans la partie centrale de la Gaule, d'anciens municlpes , des villes considérables 9 s'affranchirent du joug seigneurial par des efforts successifs, qui leur donnèrent une administration plus ou moins libre, plus ou moins démocratique, mais ne tenant rien ni de la commune jurée des villes du Nord , ni du consulat des villes du Midi. Quelques-unes reproduisirent dans le nombre de leurs magistrats électifs des combinaisons analogues à celles qu'avait présentées le régime des curies gallo-romaines; d'autres affectèrent dans leur constitution un mode uniforme, le gouvernement de quatre personnes choisies chaque année par la généralité des citoyens, et exerçant le pouvoir administratif et judiciaire seules ou avec l'assistance d'un certain nombre de notables*. Il y avait là des garanties de liberté civile et de liberté politique; mais quoique ces villes , moins audacieuses en fait d'innovation, eussent réussi à dégager de ses entraves le principe de l'élection populaire, Tindépendance municipale y demeura sous beaucoup de rapports faible et indécise ; la vigueur etréclat lurent pour les constitutions nouvelles, pour le régime consulaire et la commune jurée, suprême expression des instincts libéraux de l'époque.
Cette révolution complète, à laquelle échappèrent de vieilles cités municipales , pénétra sous Tune ou l'autre de ses deux formes dans beaucoup de villes de fondation postérieure aux temps romains. Quelquefois môme , quand la cité se trouvait côte à côte avec un grand bourg né sous ses murs , il arriva que ce fut dans le bourg, et pour lui seul, que s'établit soit le consulat, soit le régime de l'association jurée ^. Alors, comme toujours, l'esprit de rénovation souffla
1. Les dix prud'hommes d'Orléans et de Chartres semblent une réminiscence du rôle que Jouaient les dix premiers sénaleur», Deeemprimi^ Decaproii, dans la municipalité romaine. Le gouvernement de quatre prud'hommes, qui fut celui de Bourges et de Tour?, jouit d'une grande faveur sur une bande de territoire prolongée de l't*st à l'ouest dans la Touraioe, le Berry, le Niternais, la Bourgogne et la Franche- Comté.
S. On peut citer, pour le premier cas, Périgueux et le Puy-Saint-Front ; pour le second. Tours et Ch&tetunruf.
où il voulut^ sa marche sembla réglée sm» certains points, et sur d'autres capricieuse; ici il rencontra des facilités inespérées, là des obstacles inattendus Tarrétèrent. Les chances furent diverses et le succès inégal dans la grande lutte des bourgeois contre les seigneurs; et non-seulement la somme des garanties arrachées de force ou obtenues de bon accord ne fut point la même partout, mais, jusque sous les mêmes formes politiques , il y eut pour les villes différents degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire que la série des révolutions municipales du xn* siècle offi^ quelque chose d'analogue au mouvement qui, de nos jours, a propagé en tant de pays le régime constitutionnel. L'imitation y joua un rôle considérable; la guerre et la paix, les menaces et les transactions, rintérét et la générosité eurent leur part dans Tévénement définitif. Les uns, du premier élan , arrivèrent au but , d'autres , tout près de l'atteindre, se vfa*ent ramenés en arrière; il y eut de grandes victoires et de grands mécomptes, et souvent les plus nobles efforts, une volonté ardente et dévouée, se déployèrent sans aucun fruit ou n'aboutirent qu'à peu de chose^.
Au-dessus de la diversité presque infinie des changements qui s'accomplissent au xii« siècle dans l'état des villes grandes ou petites, anciennes ou récentes , une même pensée plane , pour ainsi dire , celle de ramener au régime public de la cité tout ce qui était tombé par abus ou vivait par coutume sous le régime privé du domaine. Cette pensée féconde ne devait pas s'arrêter aux bornes d'une révolution municipale; en elle était le germe d'une série de révolutions destinées à renverser de fond en comble la société féodale, et à faire disparaître jusqu'à ses moindres vestiges. Nous sommes ici à l'origine du monde social des temps modernes ; c'est dans les villes affranchies, ou plutôt régénérées, qu'apparaissent, sous une grande
i. Voy. le» Lettres sur l'Histoire de France, lellre xir.
3. Voyez l'Hisloire de la commune de Véielay, Lettres sur tHlstolre de France^ lellreB xxii, xxiii el xxit.
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variété de formes, plus ou moins libres, plus ou moins parfaites, les premières manifestations de son caractère. Là se développent et se conservent isolément des institutions qui doivent un jour cesser d'être locales , et entrer dans le droit politique ou le droit civil du pays. Par les chartes de communes, les chartes de coutumes et les statuts municipaux, la loi écrite reprend son empire; Tadministration, dont la pratique s'était perdue, renaît dans les villes, et ses expériences de tous genres, qui se répètent chaque jour dans une foule de lieux difiTérents, servent d'exemple et de leçon à rÉtat. La bourgeoisie, nation nouvelle dont les moeurs sont Tégalité civile et Tindépendance dans le travail, s'élève entre la noblesse et le servage, et détruit pour jamais la dualité sociale des premiers temps féodaux. Ses instincts novateurs , son activité , les capitaux qu'elle accumule, sont une force qui réagit de mille manières contre la puissance des possesseurs du sol, et, comme aux origines de toute civilisation, le mouvement recommence par la vie urbaine.
L'action des villes sur les campagnes est Fun des grands faits sociaux du xn^ et du xiii* siècles; la liberté municipale, à tous ses degrés, découla des unes sur les autres, soit par Tinfluence de Fexemple et la contagion des idées, soit par Teffet d'un patro- , nage politique ou d'une agrégation territoriale. Non-seulement les bourgs populeux aspirèrent aux franchises et aux privilèges des villes fermées, mais, dans quelques lieux du nord, on vit la nouvelle constitution urbaine, la commune jurée, s'appliquer, tant bien que mal, à de simples villages ou à des associations d'habitants de plusieurs villages*. Les principes de droit naturel qui, joints aux souvenirs de l'ancienne liberté civile, avaient inspiré aux classes bourgeoises leur grande révolution, descendirent dans les classes
«. Voyei let Lettres de Philippe-Auguste, données sous les dates de 4484, «185, 41 8^ 4196, 4905 , 4S46 et «SS4. ( Recueil des Ordonn. des rois de France , t XI , p. S34, S37, ' 145,177,991, 308 et S«6.)
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agricoles, et y redoublèrent, par le tourment d'esprit, les gênes du servage et Taversion de la dépendance domaniale. N'ayant guère eu jusque-là d'autre jferspective que celle d'être déchargés des services les plus onéreux, homme par homme, famille par famille, les paysans s'élevèrent à des idées et à des volontés d'un autre ordre ^ ils en vinrent à demander leur aflranchissement par seigneuries et par territoires, et à se liguer pour l'obtenir. Ce cri d'appel au sentiment de l'égaTité originelle: Nous sommes hommes comme eux\ se fit entendre dans les hameaux et retentit à l'oreille des seigneurs, qu'il éclairait en les menaçant. Des traits de fureur aveugle et de touchante modération signalèrent cette nouvelle crise dans l'état du peuple des campagnes; une foule de serfs, désertant leurs tenures, se livraient par bandes à la vie errante et au pillage; d'autres, cahnes et résolus, négociaient leur liberté, offrant de donner pour elle , disent les chartes , le prix qu'on voudrait y mettre^. La crainte de résistances périlleuses, l'esprit de justice et l'intérêt, amenèrent les maîtres du sol à transiger, par des' traités d'argent, sur leurs droits de tout genre et leur pouvoir immémorial.
I. Nus sûmes homes eum il sunt
Tex membres avum cum il uni, Et allresi granz cors avum, Et ullrctant sofrir poUm ; Ne nus faut fors eucr sulemeot.
( Wàcb , Koman de hou^ 1. 1, p. 806.)
9. Bodemanno CliS33. in provlncia Bituricensi, interfecta sunt septem millla Cota^
reliorum et eo amplius, ab locolis illius terne in unum contra Dei inimicos con-
fœderatis. IsU terram régis vastande prœdas ducebant (RIgordus, De Getii$
Philippi Àugutil, apud Script, rer. gallic. et francic, t. XVII, p. 41.)— Omnes bominés nostri de corpore , tam masculi quam femine , qui babitant in terra nostra de Slempensi , et ilU etiam qui de ea tenent et ppssident , ubicumque commorantes , astrinxerunt se nobis , per sacramentum a Bingulis sigillatim corporaliter prestitum et receptum , quod si servitutis opprobrium ab eis tolleremus, libertatis beneûcium eis et flUis suis tam naUs quam nascituris Impendentes, quascumque redhibitiones , etslbl et bœredibuaipsorum et terrae nostrs ?elleraus imponere, ipsi gratanter reciperent Ûrmiter obserTarent, et in nulle penilus contrairenl. (Charie du chapitre de Saintû'Croix d'Orléans, confirmée par lettres de Louis VllICisa^^; Recueil desOrdonn. ta rois de France, t. XI, p. 8S3.)
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Mais ces concessions, quelque larges qu'elles fussent, ne pouvaiant produire un changement complet ni général; les obstacles étaient immenses, c'était tout le régin^e de la propriété foncière à détruire et à remplacer ; il n'y eut point à cet égard de révolution rapide et sympathique comme pour la renaissance des villes municipales; Tœu^Te fut longue, il ne fallut pas moins de six siècles pour Tao complir.
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CHAPITRE II
LE PIRLEMENT AU Zin* SliCLS; LES ÉTATS GÉNÉBAUX DE 1802, 1355 ET 1356.
Somma iBB : Rénovation de rautorité royale. — Nouvelles institutions judiciaires. — Droit civil de la bourgeoisie. — Renaissance du droit romain.
— La cour du roi ou le parlement. — Doctrines politiques des légistes. — Leur action révolutionnaire. — États généraux du royaume. — Avènement du tiers état, — Ses principes , son ambition.— États généraux de 1355 et 1356. — Etienne Marcel, prévôt des marchands de Paris.— Son caractère, ses projets. — La Jacquerie. — Chute et mort d'Etienne Marcel.
— La royauté sons Charles V. — Point où notre histoire sociale prend un cours régulier.
^, uinciPEs restaurés , villes de consulat , villes de com-
i' munes, villes de simple bourgeoisie, bourgs et vil-
Û lages affiranchis , une foule de petits États plus ou
^ moins complets ,' d'asiles ouverts à la vie de travail
sous la liberté politique ou là seule liberté civile, tels fui*ent les
fondements que posa le m» siècle pour un ordre de choses qui ,
se développant jusqu'à nous, est devenu la société moderne. Ces
éléments de rénovation sociale n'avaient pas en eux-mêmes le
moyen de se lier entre eux, ni de soumettre autour d'eux ce qui
leur était contraire; la force qui les avait créés n'était capable que
de les maintenir plus ou moins intacts dans leur isolement primitif;
il fallait qu'une force extérieure et supérieure à la fois vînt à son
aide, en attaquant de front cette aristocratie territoriale, à qui la
conquête et les mœurs germaniques avaient donné sa dernière
forme.
Depuis le démembrement féodaL la royauté se cherchait elle-
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même, et ne se retrouvait pas; Germaine d'origine, mais formée en Gaule et imbue des traditions impériales, jamais elle n'avait oublié son principe romain, Tégalité devant elle et devant la loi. Ce principe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre l'indomptable orgueil des Franks de la conquête, reçut son démenti final au déclin de la seconde race. Alors disparurent deux idées qui sont comme les pôles de toute vraie société civile, Tidée du prince et celle du peuple, et, sous le nom d'État, Ton ne vit plus qu'une hiérarchie de souverains locaux, maîtres chacun d'une part ou d'une parcelle du territoire national. La renaissance d'une société urbaine rouvrit les voies traditionnelles de la civilisation, et prépara toutes choses pour le renouvellement de la société politique. Le roi de France trouva dans les villes reconstituées municipalement ce que le citoyen donne à l'État, ce que le baronnage ne voulait ou ne pouvait pas donner, la sujétion effective, des subsides réguliers, des milices capables de discipline*. C'est par ce secours, qu'avant la fin du XII* siècle, la royauté, sortant des limites où le système féodal la cantonnait, fit de sa suprême seigneurie, puissance à peu près inerte, un pouvoir actif et militant pour la défense des faibles et le maintien de la paix publique ^.
Je ne dis point que le renouvellement de l'autorité royale eut pour cause unique et directe la révolution d'où sortirent les communes. Ces deux grands événements procédèrent, chacun à part, de la tradition rendue féconde par des circonstances propices; Is se rencontrèrent et agirent simultanément l'un sur l'autre. Leur coïncidence fut signalée par une sorte d'élan vers tout ce qui constitue la prospérité publique; à l'avènement d'une nouvelle classe d'hommes libres se joignit aussitôt la reprise du progrès dans l'ordre des choses matérielles. Le xii* siècle vit s'opérer un défrichement,
4. Partout les bourgeois étaient organisés en compagnies , armés régulièrement et exercés au tir de l'arc et de l'arbalète.
5. Voyex l'flUloIff delà civilisation en France^ par M. Guixot, 8« édition , t IV, p. 407 et suiv.
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inouï jusque-là) de forêts et de terres incultes , les anciennes villes s'agrandir y des villes nouvelles s'élever et se peupler de familles échappées au servage*; il vit enfin conunencer le mouvement de recomposition territoriale qui devait ramener le royaume à la puissance , et le conduire un jour à Tunité.
Au siècle suivant apparaissent les réformes judiciaires et législatives; elles entament le droit féodal, et inaugurent un nouveau droit civil qui j de la sphère des municipalités, passe dans la haute sphère de rÉtat. Né dans les chartes de conmiunes et dans les coutumes rédigées pour des villes ou des bourgades , ce droit de la bourgeoisie, hostile à celui des classes nobiliaires, s'en distingua par son essence même; il eut pour base Téquité naturelle, et régla, d'après ses principes , l'état des personnes , la constitution de la famille et la transmission des héritages. Il établit le partage des biens paternels ou maternels , meubles ou immeubles , entre tous les enfants , l'égalité des frères et des sœurs, et la communauté, entre époux, des choses acquises durant le mariage^. C'était, sous une forme grossière, et, d'un côté avec l'empreinte d'habitudes semi-barbares, de l'autre avec une teinte plus marquée d'inspirations chrétiennes, le même esprit de justice et de raison qui avait tracé jadis les grandes lignes du droit romain.
Aussi la révolution sociale fut-elle accompagnée et soutenue dans son développement par une révolution scientifique, par la renaissance de l'étude des lois romaines et des autres monuments de cette
i. HInc esl quod sub ipso C Ludovico VII ], paee vigente, tôt nove tUIob oondita •unt et vcteres ampiiûcabe, tôt excisa nemora et exculta, ordinesque divers! dirersis
to locis multipliciter propiagati {Chronologia Hoberti^monacM altissiodorentis,
«pud Script rer. galiic. et frandc, t Xli, p. 299 ) — Quasdam villas novas sediflca- Tit, perquas plures ecclesias et milites de propriis suis hominibus, ad cas confugientibus exiieredasse Don est dubium... {Fraçmentum hUtoiicum de vUa LudovUl ru, ibid., p. SM.)
t. Voyex les deux ouvrages de M. Edouard Laboulaye : BUiolre de la propriété au moyen âge, Conclusion, et Beeherches sur la condition dwileei politique des femmes^ depuis les Romains Jusqu'à nous, liv. iv, secl. ii et ni-
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vieille et admirable jurisprudence. L'impulsion fut encore ici donnée par ritalie, où renseignement public du droit ne cessa point durant tout le moyen âge, et subsista obscurément à Ravenne avant de refleurir à Bologne. Dès le xif siècle, de nombreux étudiants, qui , dans leurs migrations, passaient les Alpes, rapportèrent en France la nouvelle doctrine des glossateurs du droit civil ; et bientôt ce droit •fut professé concurremment avec le droit canonique dans plusieurs vHles du Midi, et dans celles d'Angers et d'Orléans *. Il devint raison écrite pour la portion du territoire dont les coutumes n'avaient conservé que peu de chose du droit romain; il devint droit écrit pour celles où la loi romaine , mélangée et non déracinée par le contact des lois barbares , avait passé dans les mœurs et subsistait encore à Tétat de droit coutumier. Les maximes et les règles puisées dans les codes impériaux par des esprits ardents et soucieux du vrai et du juste, descendirent des écoles dans la pratique, et, sous leur influence, toute une classe de jurisconsultes et d'hommes politiques , la tête et Tàme de la bourgeoisie, s'éleva, et commença dans les hautes juridictions la lutte du droit commun et de la raison contre la coutume, l'exception, le fait inique ou irrationnel.
La cour du roi ou le Parlement, tribunal suprême et conseil d'État, devint, par l'admission de ces hommes nouveaux, le foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement. C'est là que reparut, proclamée et appliquée chaque jour, la théorie du pouvoir impérial, de l'autorité publique , une et absolue , égale envers tous , source unique de la justice et de la loi. Remontant, par les textes sinon par la tradition , jusqu'aux temps romains, les légistes s'y établirent en idée, et, de cette hauteur, ils considérèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir l'action qu'ils exercèrent au xnr siècle et au siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques cette conviction, que, dans la société d'alors, rien n'était
I. Vovez VBUlolre du droit romain au moyen âge, par Savigny, t I, et VBistobrê liltérah-e de la France, L XVI, p. 85.
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«8 ESSAI SDR L'HISTOIRE
légitime hors deux choses, la royauté elTétalde bourgeoisie. On dirait même qu'ils pressentaient la destinée historique de ces deux institutions, et, qu'en y mettant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance les deux termes auxquels tout devait être ramené. Toujours est-il de fait que les légistes du moyen âge, juges, conseillers , officiers royaux , ont fray -, il y a six cents ans , la route des révolutions è venir. Poussés par Tinstinct de leur profession, par cet esprit de logique intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence Tapplication d'un principe, ils commencèrent, sans la mesurer, l'immense tâche où , après eux, s'appliqua le travail des siècles : réunir dans une seule main la souveraineté morcelée , abaisser vers les classes bourgeoises ce qui était au-dessus d'elles, et élever jusqu'à elles ce qui était au-dessous.
Cette guerre du droit rationnel contre le droit existant, des idées contre les faits , qui éclate par intervalles dans les sociétés humaines , a toujours deux époques d'un caractère bien différent : la première, où l'esprit novateur se prescrit des bornes et se tempère lui-même par le sentiment de l'équité ; la seconde , où il s'emporte et brise sans ménagement tout ce qui lui faisait obstacle. Deux règnes fameux, qui , en se touchant presque , forment l'un des plus étranges contrastes que l'histoire puisse présenter^ le règne de Louis IX et celui de Philippe le Bel, répondent à ces deux temps successifs dans la réforme politico-judiciaire par laquelle s'ouvrit l'ère administrative de la monarchie frsmçaise.
Commencée avec tant de douceur et de réserve par le roi qui fut un saint et un grand homme, cette révolution parut, sous la main de son petit-fils , âpre, violente , arbitraire , inique même , dans la poursuite de mesures dont le but final était un ordre meilleur et plus juste pour tous. Malgré son esprit et sa tendance, elle n'eut pas lepouvoir d'exciter Tafiection du peuple; aucun élan d'espoir et de joie ne l'accompagna dans ses progrès; rien de bruyant, point de scènes populaires , tout s'élaborait à froid dans une officine secrète;
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c* était le travail du mineur qui poursuit son œuvre en silence jusqu'à rheure où viendra l'assaut. Jamais , peut-être , il n'y eut de crise sociale d'un aspect plus sombre que celle-ci : pour les classes privilégiées, des spoliations et des supplices; pour la masse roturière, tout le poids d'une administration ébauchée , ayant plus d'astuce que de force, vivant d'expédients et d'extorsions, coûtant beaucoup et ne rendant rien. Seulement, au-dessus de ce désordre, plein de ruines et de souffrances, mais berceau de l'ordre à venir, une voix s'élevait de temps en temps, celle du roi absolu , qui, au nom de la loi naturelle, proclamait le droit de liberté pour tous, et, au nom de la loi divine, réprouvait l'institution du servage*.
Ces légistes du xiv* siècle, fondateurs et ministres de Tautocratie royale, furent soumis à la destinée commune des grands révolutionnaires : les plus audacieux périrent sous la réaction des intérêts qu'ils avaient blessés et des mœurs qu'ils avaient refoulées ^. Plus d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle voie, et se laissa ramener en arrière par la résistance des pouvoirs et des privilèges féodaux. Mais, en dépit de ces retours inévitables, et malgré les con-
I. Attendu que toute créature humaine, qui est formée à l'image de Notre^igneur« doit généralement être franche par droit naturel , et, en aucuns pays, de cette naturelle liberté et franchise par le joug de la ter>itude qui tant est haineuse soit effacée et olïscurcle; que les hommes et les femmes qui habitent es lieux et pays dessusdils, en leur Tirant soient réputés ainsi comme morts... ( Ordonnance de Philippe te Bel £1311]; Rec des Ordonn. des rois de France , t XII , p. 387. ) — Gomme selon le droit de nature chacun doit naistrc franc, et par aucuns usages et coutumes , qui de grant ancienneté ont esté entrodultes et gardées jusques-cy en nostre royaume , et par avanture pour le meffet de leurs prédécesseurs , moult de personnes de nostre commun pucple soient encheues en lien de serTitudes et de diverses conditions, qui moult nous desplait : nous, considérants que nostre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et vouliants que la chose en vérité soit accordant ati nom... ( Ordonnance de Louis le Butin [1315, 3 juilletl ibid., U I, p. 583. ) — Ordonnance de Philippe le Long LI3I8 , 33 janvier], ibid., p. 653.
9. Enguerrand de Marigny, pendu à Montfaucon, sous le règne de Louis X ; Pierre
de Latilly, chancelier de France, et Raoul de Presle, avocat du roi au parlement, tous
deux mis à la torture sous le même règne; Gérard de la Guette, ministre de Philippe
le Long, mort à la quesUon en 1899; Pierre Frémy, ministre de Charles le Bel, pendu
- en 1398.
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cessions faites sous des règnes faibles > deux choses allèrent croissant toujours^ le nombre des hommes libres à titre de bourgeoisie^ et le mouvement qui portait cette classe d'hommes à se ranger d*une manière hnmédiate sous la garde et la justice du roi. Une révolution moins éclatante et moins spontanée que la révolution communale vint reprendre en sous-œuvre les résultats de celle-ci , et, par un travail lent mais continu , faire , de mille petits États distincts^ une même société rattachée à un centre unique de juridiction et de pouvoir.
D'abord , il fut posé en principe que nulle commune ne pouvait s'établir sans le consentement du roi; puis, que le roi seul pouvait créer des communes; puis^ que toutes les villes de commune ou de consulat, étaient par le fait même, sous sa seigneurie immédiate '. Quand ce dernier point parut gagné, la royauté fit un pas de plus ; elle s'attribua le droit de faire des bourgeois par tout le royaume, sur le domaine d'autrui comme sur le sien. Par une fiction étrange, la bourgeoisie, droit essentiellement réel, attaché au domicile et que Thabitation conférait, devint quelque chose de personnel. On put changer de juridiction sans changer de résidence, se déclarer homme libre et citoyen sans quitter la glèbe seigneuriale, et, comme s'expriment les anciens actes, désavouer son seigneur et s'avouer bourgeois du roi ^. Ainsi , l'association au corps des habitants d'une ville privilégiée cessa d'être l'unique moyen d'obtenb la plénitude des droits civils ; le privilège se sépara des lieux pour aller chercher les personnes, et, à côté de la bourgeoisie des cités et des communes, il créa sourdement une nouvelle classe de rotu-
1. Uinc est quod, cum ad domf num nostrum et nos in solldum perUneat creare et oonstituere consulatiu et communitates.. .. (Ordonnance de Charles, régent du royaume pendant la capUvilé du roi Jean Cf358, norembre]], Rec. des ordonii. dt'S roiô de France, l. III, p 305.)
2. Voy. le Glossaire du Droit français, par Laurière, et la DissertaUon de Brôqulgny sur les boureeoidics, en tête du tome XII du Recueil des Ordonnances des rois de France.
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riers libres^ auxquels on aurait pu donner, par exception, le titre de citoyens du royaume '.
Toutes ces choses procédaient d'un nouveau principe social y d'un droit subversif des droits existants, et aucune ne s'établissait sans protestation et sans lutte. Il n'en fut pas de même de l'institution fameuse qui fit de la bourgeoisie un ordre politique représenté par ses mandataires dans les grandes assemblées du royaume. Ces assemblées, dont la tradition avait passé des coutumes germaines dans le régime de la monarchie féodale , se composaient de députés élus respectivement par la noblesse et le clei^é, et formant soit une seule réunion, soit deux chambres distinctes ^. Dès qu'il y eut, par la renaissance des municipes et Taffiranchissement des bourgs , une troisième classe d'hommes pleinement libres et propriétaires , cette classe, bien qu'inférieure aux deux autres, participa, dans sa sphère, aux droits politiques des anciens ordres; elle fut appelée à donner conseil dans les affaires importantes, et à délibérer sur les nouvelles taxes.
I. Cum in comftotu Brene, feodit, retrofëodis et gardiis ipsius comftatuset aliis terris quas dilectus et ndelis consanguiiieus noster, Galttierus, dux Athenarum et cornes dicU comilalua, habet in comilatuCampanie, sint plures homines et feroine, bur^enses nostri albani superventi aliunde et alil qui so advoaverunt et advoant * Dostros homines et feminas de Jurata, ac etiam plures homines et femine dicU consangulnel, suorum feodoruro, rctroreodorum et gardiarum, qui eos deadvoaverunt et se adroaTerunt et advoant homines et feminas noslros dedicta jurata; nltendose eximere 1 ser\ Itute qua sunt Ipsi consanguineo uostro et suis féodal la, retrofeodatis et gardiis,
ut dicant, astrleti (Ordonnance du roi Jean Q1355, novembre]. Roc des Ordonn.
des rois de France, t. IV, p. 731.)—..... Cum a predccessoribus nosti is Francle renibus, vassallorum et dominorum aliorum utilium seu immedlatorum subditis lu senescallls Tholose, Carcassonne et BelllcadrI, per dictos suos dominos, suos JusUclarios seu officiarios oppressls subvenire volenUbus et ipsos a graramlnibus relevare, ducUs et ezcItaUs ad hoc ex fréquent! quercla subditorum ipsorum, fuerit ab anUquo, previa CoDsilil dellberatione matura, laudablliter ordlnatiim, ut quicumque talitcr oppressi eujuscunque statua et conditlonls exlsterint, dlmissa dlcli sul immédiat! dominii snbjecUone, subjecUonem nostram Ingredi et nostri burgenses efûcl possent, et ad
hoc admitterentur libère, cessante conlradlctiono quacumque (Ordonnance de
Charles V C<373, juillet 2»3, Ibid., t V, p. 627.)
t. Voy. le procès -verbal de réiection de Charles de Valois, comme roi d'Aragon et comte de Barcelone. Rymer, Fœdera, conveniionet^ Utterœ, etc., 1 1, p. 639.
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Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou octroyés de bon accord, les villes étaient devenues, comme les châteaux, partie intégrante de la hiérarchie féodale, et la féodalité reconnaissait à tous ses membres le droit de consentir librement les impôts et les subsides; c'était Tun des vieux usages et le meilleur principe de ce régime ; la population urbaine en eut le bénéfice , sans le revendiquer, et sans que personne le lui contestât. D'abord peu fréquente et bornée à des cas spéciaux , la convocation par le roi de représentants des bonnes villes eut lieu d'une façon isolée, sans que le fait, quelque nouveau qu'il fût, parût aux contemporains digne d'intérêt. Les formules de quelques chartes royales sont le seul témoignage qui nous en reste avant le règne de Philippe le Bel ', et il faut descendre jusqu'à ce règne pour le voir se produire d'une façon éclatante , et marquer sa place parmi les grands faits de notre histoire nationale.
Le surcroît de dépenses et de besoins pour la royauté que firent naître les créations administratives au milieu desquelles s'ouvrit le xiv« siècle devait naturellement amener des appels plus nombreux et plus réguliers de bourgeois mandataires des cités et des communes. De graves événements survenus dans la première année du siècle donnèrent une solennité inaccoutumée et le caractère de représentation nationale à des convocations jusque-là partielles , et qui passaient Tune après l'autre sans se faire beaucoup remarquer. La cour de Rome , violant les règles et les traités qui limitaient son pouvoir en France , prétendit à un droit de suprématie temporelle sur les affaires du royaume. A ce sujet, le pape Boniface VIII et le roi Philippe le Bel entrèrent en lutte ouverte ; le pape convoqua un concile général , et le roi une assemblée générale de députés des trois
1. Voy. rOrdonnance de saint Louis de 1263, coiitre-Bignée par trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon. Rec des Ordoiin. des rois de France, t. I, p. 93. — L'orii^ine des États parUculiers des provinces eât la même que celle des États généraux du royaume.
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états, clergé, noblesse et bourgeoisie des villes ^. Celles du Nord envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs consuls, et la voix du commun peuple fut recueillie dans ce grand débat au même titre que celle des barons et des dignitaires de TÉglise^ a A vous, disaient dans leur requête au roi les représentants de la bourgeoisie, a à vous, très-noble prince, nostresire Philippe, par a la grâce de Dieu roy de France, supplie et requiert le peuple de vostre. royaume, pour ce qui Ty appartient, que ce soit fait que a vous gardiez la souveraine franchise de vostre royaume, qui est a telle que vous ne recognoissiez, de vostre temporel, souverain en a terre, fors que Dieu* » Ce vœu d'indépendance pour la couronne et le pays marque noblement dans notre histoire la première apparition d'une pensée politique des classes roturières hors du cercle de leurs intérêts et de leurs droits municipaux ; il fut, depuis, l'une des maximes fondamentales qui, nées de Tinstinct populaire et transmises de siècle en siècle, formèrent ce qu'on peut nomaier la tradition du tiers état.
Ce nom de tiers état, lorsqu'il devient une expression usuelle , ne comprend de fait que la population des villes privilégiées , mms . en puissance, il s'ttend bien auddà} il couvre non-seulement les cités, mais les villages et les hameaux^ non-seulement la roture libre, mais tous ceux pour qui la liberté civile est encore un bien à venir^. Aussi, quelque restreinte que fût par sa nature toute municipale la
I. Les trois étaU de France furent convoqués à Noire- Dame de Paris le 40 avril 1303,
S. Rex autem > Pariéius convocans ad concilium uni versos regni Francise baro-
ne», prslatos, duces et comiles, abbaleset procuralores capitulorum suorum, decanos et custodes ecclesiarum collegiatarum, vicedominos, caslcllanos, majores et scabinos eomiyuniaruni..... (Gtironique de Guillaume de Nangis, t. I, édiUon de Géraud, p. 314 ).
3. Ciirooologie des Estais généraux, par J. Savaron (Caen, 1788), p. M. — Voy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry, sur le Concowi du prix d'histoire, décerné eu IS44 par l'Académie des sciences morales et poliUques.
4. L.s motd gens de tiere et commun tfiai* se trouvent dans plusieurs actes du i>« «iècle. Oa disait indifféremment le tien état, le commun état, et le commun,
Digiti
34 ESSAI SUR L'HISTOIHE
représenlatior) du t^oi^ième ordre, elle eut conslamment le mérite de se croire chargée de plaider, non la cause de telle ou telle fraction , de telle ou telle classe du peuple , mais celle de la masse des non nobles, celle du peuple sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois ou de paysans *. Toutefois Ton ne voit pas que la bourgeoisie elle-même ait d* abord attaché beaucoup de prix au droit d'être consultée comme les deux premiers ordres sur les affaires générales du royaume. Ce droit, qu'elle n'exerçait guère sans une sorte de gêne , lui était suspect , parce que toute convocation des états aboutissait naturellement à de nouvelles demandes du fisc. Son rôle fut subalterne et peu marqué dans les états généraux qui vinrent après ceux de 1302, sous Philippe le Bel et ses successeurs, jusqu'au milieu du xiv* siècle, et qui eurent en général pour occasion des guerres ou des changements de règne. Mais , sous le roi Jean , la détresse publique et l'excès des malheurs nationaux donnèrent aux conununes de France un élan de passion et d'ambition qui leur fil tenter des choses inouïes jusque-là, et saisir tout d'un coup et pour un moment cette prépondérance du tiers état qui ne put être fondée sans retour qu'après cinq siècles d'effbrls et de progrès.
Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés municipales avaient donné aux riches bourj^eois des villes l'expérience de la vie politique , et leur avaient appris à connaître et à vouloir tout ce qui, soit dans Tenceinte des mêmes murs, soit sur un plus vaste espace, constitue les sociétés bien ordonnées. Pour les cités et les communes, quelle que fût la forme de leur gouvernement. Tordre, la régularité, l'économie, le soin du bien-être de tous, n'étaient pas seulement un principe, une maxime, une tendance, c'était uth fait
'. Les élections des député! du Uenétat, bornées durant le xit« siècle et unegninde partie du i>*, à ce qu'on nommait leâ bonnes villes^ fuient, vers la fln du xt« siècle, étendues au\ villes non murées et aux* amples villages. Yoy. ci-apiès les étals généraux de US4.
de tous les jours, garanli par des institutions de tout genre, d'après lesquelles chaque fonctionnaire ou comptable était surveillé sans cesse et contrôlé dans sa gestion. Sans nul doute, les mandataires de la bourgeoisie aux premiers états généraux, appelés à voter des subsides et à voir comment on les dépensait, furent vivement frappés du contraste qu'offrait l'administration royale avec ses tentatives hasardées , ses ressources frauduleuses , ses abus anciens ou nouveaux, et Tadministration urbaine, suivant des règles immémoriales, scrupuleuse, intègre, équitable, soit de son propre mouvement, soit malgré elle. Parmi ces hommes d'intelligence nette et active, les plus éclairés durent concevoir la pensée,d*introduire au centre de rÉtat ce qu'ils avaient vu pratiquer ^us leurs yeux, ce qu'ils avaient pratiqué eux-mêmes d'après la tradition locale et l'exemple de leurs devanciers. Cette pensée, d'abord timide en présence de la royauté qui ne la sollicitait pas, et des corps privilégiés qui ne prenaient conseil que d'eux-mêmes, se fit jour quand des nécessités extraordinaires, amenées par la guerre au dehors et les dilapidations au dedans, forcèrent le roi et ses ministres à chercher du secours à tout prix, et mirent à nu leur impuissance à remédier aux malheurs publics.
C'est de là que vint Fesprit d'innovation qui éclata si subitement et avec tant d'énergie dans les états généraux de 1355. Les résolutions de cette assemblée, auxquelles une ordonnance royale donna sur-le-champ force de loi, contiennent, et dépassent même sur quelques points, les garanties modernes dont se compose le régime de la monarchie constitutionnelle. On y trouve l'autorité partagée entre le roi et les trois états représentant la nation et représentés par une commission de neuf membres; l'assemblée des états s'ajoumant d'elle-même à terme fixe; l' unpôt rép arti s ur toutes les classes de personnes et atteignant jusqu'au roi; le droit de percevoir les taxes et le contrôle de l'administration financière donnés aux états agissant par leurs délégués à Paris et dans les pro-
vinces * ; rétablissement d'une milice nationale par Tinjonction faite à chacun de s'équiper d'armes selon son état; enfin, la défense de traduire qui que ce soit devant une autre juridiction que la justice ordinaire, Fabolition du droit de prise ou de réquisition forcée pour le ser\'ice royal, et la suppression des monopoles exercés sous le nom de tierces personnes par les ofliciers royaux ou seigneuriaux^. Il y a là comme un souffle de démocratie municipale, quelque chose de plus méthodique et de plus large en fait de liberté que la résistance aristocratique de la noblesse et du clergé. L'initiative du tiers état dominait, par l'empire du bon sens et de Texpérience admidistrative, dans ces délibérations qui^ à ce qu'il parait, furent communes entre les trois ordres*. La même chose eut lieu, avec des conséquences bien plus graves, aux états généraux de 1356, année fatale, où, par suite d'une bataille imprudemment livrée, on vit le roi prisonnier, la plupart des nobles tués ou pris dans la déroute, les
I. Est ordonné que des trois estaz dessus dix seront ordennez et depputez certaines personnes bonnes et honnestes, solables et loyauls et sans aucun souspeçon, qui par les pays ordenneront les ctioses dessus dittes, qui auront receveurs et ministres, selon l'oi'deiiance et instruction qui sera faite sur ce ; et oullre les commissaires ou depputei parUculiers des pays et des contrées, seront ordennez et establiz par les trois estais dessus dits neuf personnes bonnes et honnestes : c'est assavoir de chascun estât trois qui seront généraulx et superintendenz sur tous les aulrt's, et qui auront deux receveurs généraux prud'hommes et bien solables, pour ce que lesdiz superintendens ne seront chargiez d'aucune receple, ne de fuire compte aucun. (Ordonn. du S8 décembre 1355, ait. S, Rec. des Ordonn, des rois de France, t III, p. SS.)
a. Et ne seront lesdites aydes et ce qui en yslra levées ne distribuées par nos genz , par noz trésoriers, ne par noz officiers, mais par aulres bonnes genz, saiges , loyauls et solables, ordennez, commis et depputez par les trois estaz dessusdiz, tant aux frontières comme aillieurs où il les conviendra disti ibuer. ( Ibid., art. 5.) — Ibid., art. 6,
7, 8, 9, 11,13, 13, 18, 19 et 52.
3. Furent assemblés à Paris, par le mandement du roy, les prélats, les chapitres, les barons et les villes du royaume de France , et leur uni le roy (xposer en sa présence l'eslat des ^erreis... Lesquels nspondirent, c'est assavoir : le ciergié , par la bouche de maislre Jehan de Craon, lors arcevesque de Rains , les nobles, par la bouclie du duc d'Athènes , et les bonnes villes, par Estienne Marcel, lors prévostdes marchans à Paris, que il estoient tous prests de vivre et de mourir avec le roy, et de mettre corps et a\oir en son service, et délibéracion requistrent de parler ensemble, laquelle leur fu oltroiéc. (Chroniques de Saint-Denis, édit de M. Paulin Paris, t. VI, p. 19.)
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forces du royaume anéanties et le gouvernement dissous au milieu de la guerre étrangère ^ des discordes intestines et de Tirritation des esprits.
Le désastre de Poitiers excita dans les classes roturières un sentiment de douleur nationale , mêlé d'indignation et de mépris pour la noblesse qui avait lâché pied devant une armée très-inférieure en nombre. Ceux des gentilshommes qui , revenant de la bataille, passaient par les villes et les bourgs, étaient poursuivis de malédictions et d'injures*. La bourgeoisie parisienne, animée de passion et de courage y prit sur elle, à tout événement, le soin de sa propre défense, tandis que le fils aîné du roi, jeune homme de dix-neuf ans, qui avait fiii Tun des premiers, venait gouverner comme lieutenant de son père. C'est sur la convocation de ce prince que les états s'assemblèrent de nouveau à Paris avant le terme qu'ils avaient fixé. Les mêmes députés revinrent au nombre de plus de huit cents, dont quatre cents étaient de la bourgeoisie, et le travail de réforme ébauché dans la précédente session fut repris, sous la même influence, avec une ardeur qui tenait de Tentralnement révolutionnaire. L'assembiée commença par concentrer son action dans un comité de quatre-vingts membres, délibérant, à ce qu*il semble, sans distinction d'ordres ; puis elle signifia, sous forme de requêtes, ses résolutions , qui furent : l'autorité des états déclarée souveraine en toute matière d'administration et de finance, la mise en accusation de tous les conseillers du roi, la destitution en masse des officiers de justice, et la création d'un conseil de réformateurs pris dans les trois ordres; enfin, la défense de conclure aucune trêve sans l'assentiment des trois états, et le droit pour ceux-ci de se réunir par leur seule volonté, sans convocation royale'.
i. Arec toQt ce, les cheraliers et les écuyers qui retournés étoient de la bataille, en étoient tant hais et si bl&més des communes que envis ils s'embatoienl es k>onne« Yilles. Si parlementoieut et murmuroient ainsi les uns sur les autres. (Ghron. de Froissart, t I«r, t partie, ch. 5S.)
S. Ordonn. du 8 mars iS-iT (4S»6, vieux style), art I. S. 5,H, 89» \% et 43 ; Rec des
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Le lieutenant du roi , Charles duc de Normandie , essaya en vain les re.-sources d'une habileté précoce pour échapper à ces demandes impérieuses : il fut contraint de tout céder. Les états gouvernèrent sous son nom ; mais le désaccord y né de la jalousie mutuelle des ordres, se mit bientôt dans leur sein. La prépondérance des bourgeois parut insupportable aux gentilshommes, qui , désertant rassemblée, retournèrent chez eux. Les députés du clergé tinrent mieux à leur poste, mais finirent par s'éloigner aussi, et, sous le nom d'états généraux, il n'y eut plus que les mandataires des villes, chargés seuls de tout le poids de la réforme et des affaires du royaume*. Obéissante un besoin d'action centrale, ils se subordonnèrent spontanément à la députation de Paris , et bientôt , par la pente des choses et par suite de Fattitude hostile du régent , la
Ordonn. des rois de France, t III , p. 128... » Il esmut, enduit el enorta les députez dessusdli à ce qu'il esleussent xxtiii personnes des trois esl.is, c'est assaxoir : iv prélas, iii clievaiiers el m bourgois, qui averoient tout le gouvernemenl du royaume, qui ordeneroient la chambre de parlement, des comptes el de louz autres ofDcos, et y melltToient lelUs personnes comme bon leur seml»leroil. El par ce appert cléremont que le gouvernement , i'auctortté et la puissance de gouverner le rojaume il vouloil osier au roy cl à monseigneur ic duc, ou au moins leur en vouloil si peUl laibsier comme niant, car, toute l'auclorilé de fait feusl aus xxviii esleuz, et n'en eusl le roy ne le duc fors nom tant seulement. (Articles contre Itoberl le Coq , 6\êque de Laon: manuscrit publié par M. Douet d'Arcq , dans la Dibliotliéque de l'École des ebartes, t. II, p. 365, art 53. ) — Froissart dit que le conseil d^s étais devait ôlre compo^é de Irenlc-six personnes; mais une liste qu'on peut croire aullientique donne à ce conseil trente quatre membres, savoir: six nobles, onze ecelé>iasti<ine3 et dix-sept bourgeois. Ainsi la représeutition drs communes s'y trouvait é^ale en nombre à celles de la noblesse cl du clergé réunies. Yoy ., dans le tome II de la Bibllotbëque de TÉeolc des chartes, le document cité plus haut.
I. Or vous dis que les nobles du royaume de France el les prélats de salnle église se commencèrent à tanner de l'emprise et ordonnance des trois éliits. (Chroniq. de Froissart, liv. 4er, 2« partie, cli. 62.) -Le huiliesme jour d'après Noôl l'an dessusdit, fu l'assemblée à Paris des bonnes villes, mais il n'y ol aucuns nobles et pou y ol de gens d'église. El tous les jours assembloicnl et si ne povoienl esire à acoorU El toutes voies ils dcmourèrent à Paris jusqucs au vingl-quatrii^me ou vingt-clnqulesmcjour de janvier. (Chron. de Saint-Dcnis, t. VI, p. 80.) — Le dimenche devant karesme prenant, onzicsme jour de février, se rassemblèrent à Paris p useurs d«'S bonnes villes et du elergié, mais il n'y vint nul noble. Et par pluseurs journées se assemblèrent, tt comme il avoieiit accoustumé. ( Ibid., p. 86.)
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question de suprématie pour les états devint une question parisienne, soumise aux chances de l'émeute populaire et à la tutelle du pouvoir municipal *•
Ici apparaît un homme dont la figure a, de nos jours, grandi pour rhisloire, parce qu'on a pu mieux le comprendre, Etienne Marcel, prévôt des marchands, c'est-à-dire chef de la municipalité de Paris. Par une anticipation étrange , cet échevin du xiv« siècle a voulu et tenté des choses qui semblent n'appartenir qu'aux révolutions modernes. L'unité sociale et l'uniformité administrative; les droits politiques étendus à Tégal des droits civils ; le principe de rautorité publique transférée de la couronne à la nation; les étals généraux changés , sous Tinfluence du troisième ordre , en représentation nationale; la volonté du peuple attestée comme souveraine devant le dépositaire du pouvoir royaP; l'action de Paris sur les provinces co nme tête de l'opinion et centre du mouvement général ; la dictature démocratique, et la terreur exoroée au nom du bien commun; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe d'alliance patriotique et symbole de rénovation^ ; le transport de la
i. Le samedi ensuivant^ vingt-qualricsrac jour dudil moys, fu monseigneur le duc , en ia cliambre de parlement, et avec lui aucuns de son conseil qui lui cstoient dernourés. El là allèrent à luy ledit prévost et pluseurs autres avec luy, Uint armée comme non armét», et requislrenl à monseigneur le duc que il ftist tenir et garder, sans enfraindre, touleâ les ordenances lesiiudles avoient esté faites par les trois estas,
l'an précédent, et que il les laissasl gouverner, si comme autrefois avoil e?té fait
et pour ce que le peuple se tenoit trop mal content de moult de choses qui estoienl faites au constil de monseigneur le duc contre ledit peuple, il voulsit mettre en son grand conseil trois ou quatre bourgeois que l'en lui nommcroit, toutes lesquelles choses monseigneur le duc leur octroya. (Ibid., p. 92.)
a. El quind ledit prévost fu en ladite chambre, et pluseurs armés de sacompaignie aTec luy, il dit audit monseigneur le duc que il ne se mcist point à mésaise de ce qui estoil advenu, car il avoit esté fait de la volenté du peuple, et pour escliiévier greigneurs périls..... Et requist ledit prévost à monsci;^neur le duc que il voulsist ralifler ledit fait et estre tout un avec eux. (Chron. de Suint-Denis, t. YI, p. 88 et 88.)
8 La première semaine de janvier ensuivant, ceux de Paris orJenèrent qu'il auroient tous chapperons partis de rouge et de pcrs; et Tu commandé par les ostils, de par le prévost des marchans, que on preist tels chapperons. (Ihid., p. 73.) — Le prévost des marchans et les eschevins envolèrent lettres closes par les bonnes villes du royaume.
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royauté d'une branche à Tautre , en vue de la cause des réformes et pour rintérêt plébéien', voilà les événements et les scènes qui ont donné à notre siècle et au précédent leur caractère politique. Eh bien! il y a de tout cela dans les trois années sur lesquelles domine le nom du prévôt Marcel*. Sa courte et orageuse carrière fut comme un essai prématuré des grands desseins de la Providence, et comme le miroir des sanglantes péripéties à travers lesquelles, sous Tentralnement des passions humaines, ces desseins devaient marcher à leur accomplissement. Marcel vécut et mourut pour une idée, celle de précipiter, par la force des masses roturières, l'œuvre de nivellement graduel commencé par les rois; mais ce fut
par lesquelles U leur falsoit savoir le fait qu'il avoient fait, et leur requéroienl que il 6f voulsisseot tenir en vraie uoion avec eux, et que il voulsissent prendre de leurs cbapperons parUs de pers et de rouge, si comme avoient le duc de Normandie cl ptuseurs autres du sanc de France, si comme èsdltes kttres estoil contenu. Et en vérité, ledit monseigneur le duc, le roy de Navarre, le duc d'Orléans, fi-ère dudll roj de France, et le comte d'Estampes, qui tous estoient des fleurs de lis, portoi^itt lesdits cbapperons. (Ibid., p. 94.)
I. Ledit roi de Navarre vint en la maison de la ville et preàclia, et entre les autres choses dist que il aimoit moult le royaume de France et il y estoil moult bien tenu , si comme 11 disolL Car il esloit des fleurs de lis de tous costcs, et eubt esté sa mère roy de France se elle eust esté bomme^ car elle avolt esté seule fille du roy de France. Et si lui avoient les bonnes villes du royaume, par espécial celle de Paris, fait très grans biens et baus bonneurs, lesquels il taisoit
et pour ee esloit-il prest de vivre et de mourir avecques eux Si fu alors esleu
ledit roy en capitain de la vUle de Paris; et lui fù dit, de par le prévoat des marchands de Paris, que ceux de Paris escriproient à toutes les l>onncs villei du royaume, afin que chascun se consentist à faire ledit roy capitain univei-sal par tout Je royaume de France. (Ibid., p. 4ie.) — Prsppositus mercatorum, cum mulUs de mijoribus cirlbus per quos tota civitas régi videbatur,..». iverunt ad regcm Navarre dominum Carolum de Ebrolcis, qui aotea per eos tamquam capitaneus vocatus
fUorat, ordinavcrunt secrète ut iterum per ipsos vocaretur, el tandem, cum
ipse rex Navarre esset de linea et prosapia regia, ad sceptrum regale et r^gnum Francis ascenderel et regnaret. Nam dictus rex Navarrœ ad hoc toUà viribus anhelabat ( Chron. de Guillaume de Nangis, S* conUnuaU, t II, p. ses et 969.)
S. 4356, B7 et 58. — ÉUenne Marcel eut pour associé dans sa lutte contre le pouvoir, et dans ses projets de réformation, un membre du clergé, qui, par ^on origine et ses études, appartenait à la bourgeoisie, Robert le Coq, éveque de Laon, juriste habile, d'abord avocat, puis maître des requêtes, et enfin président clerc au parlement.
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son malheur et son crime d'avoir des convictions impitoyables. A une fougue de tribun qui ne recula pas devant le meurtre , il joignait rinstinct organisateur; il laissa , dans la grande cité qu'il avait gouvernée d'une façon rudement absolue ^ des institutions fortes, de grands ouvrages et un nom que, deux siècles après lui, ses descendants portaient avec orgueil comme un titre de noblesse*. Pendant que la bourgeoisie formée à la liberté municipale s'élevait, d'un élan soudain mais passager, à l'esprit de liberté nationale, et anticipait en quelque sorte les temps à venir, un spectacle bizarre et terrible fut donné par la population demi-serve des villages et des hameaux. On connaît la Jacquerie, ses effroyables excès et sa répression non moins effroyable. Dans ces jours de crise et d'agitation , le frémissement universel se fit sentir aux paysans et rencontra en eux des passions de haine et de vengeance amassées et refoulées durant des siècles d'oppression et de misères. Le cri de la France plébéienne, a Les nobles déshonorent et trahissent le royaume, b devint , sous les chaumières du Beauvoisis , un signal d'émeute pour Textermination des gentilshonmies. Des gens armés de bâtons et de couteaux se levaient et marchaient en bandes grossies de proche en proche, attaquant les châteaux par le fer et le feu, y tuant tout , hommes , femmes et enfants , et , comme les barbares de la grande invasion , ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les
I. Yoy. l'Histoire de rnôtel de Ville de Paris, par M. Leroux de Lincy, iiv. m, éh. I**, p. 5S à 60. — Si mit ouvriers en œuTre quant quil en put avoir et recou- Trer de toutes parts, et fit faire grands fossés autour de Paris, et puis ctiaingies, murs et portes, et y ouvroit-on nuit et jour, et y eut le terme d'un an tous les jours trois mille ouvriers. Dont ce fut un grand fait que de fermer sur une année et d'enclorre et avironDer de toute défense une telle cité comme Paris est et de tel circuit. Et vous dis que ce fUt le plus grand bien que oncques le prév6t des marciiands ût en toute sa vie ; car autrement elie eût été depuis courue, gfttée et robée par trop de fois. (Chron. de Froissart, Iiv. l<r. S* partie, chap. 66.) — Dictes-nous que pas un des
Clêrctt de Marie, Marcel ne des BourcUrs souffre que le ûis d'un Italien, d'un
inglois, d'un Lorrain ou Bscouçois se die aussi bon François que luy. {Du grand et hyal devoir, fidéliié et obéissance de mettleure de Paris envers le roy et couronne de France, pamphlet contre le cardinal de Guise, petit in-S», 1565, p. vu.)
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poussait*. Maîtresse de tout le pays plat entre TOiseet la Seine ^ cette force brutale s'organisa sous un chef qui offrit son alliance aux villes que Tesprit de réforme agitait. Beauvais, Senlis , Amiens, Paris et Meaux Tacceplèrént, soit comme secours, soit conmie divers^ion. Malgré les actes de barbaiîe des paysans révoltés, presque partout la population urbaine , et principalement la classe pauvre , sympathisait avec eux'. On vit de riches bourgeois, des hommes politiques se minier à eux, les dirigeant, d'une part, et de Tautre Itb modérant, jusqu'au jour où ils disparurent tués par milliers dans leurs rencontres avec la noblesse en armes, décimés par les supplices ou dispersés par la terreur '•
i Aucunes gens des villes champêlrcs, sans chef, s'assemblèrent en Beauvoisin,
et ne furent mie cent hommes les première, et dirent que tous les nobles du royaume de France , chevaliers et écujers, hoiinissoienl et trahissoienl le royaume, et que ce seroit grand bien qui tous les dotruiruit. El chacun d'eux dit: t 11 dit voir! il dit voir: hoani soit celui par qui il demeurera que tous les gentilshommes ne soient détruits: » Lors se assemblèrent et s'en allèrent sansî^utre conseil et sans nulles armures, fors qu<; de bÂluns ferrés et de couteaux. ... El multiplièrenl tant que ils furent bien six mille; et partout là où ils venoient , leur nombre croissoit; car chacun de leur semblance les suivoit. ( Chron. de Froissart, liv. 4«', 2« partie, ch. 65.) — Mais ils éluieut jà tant multipliés que, si il fussent tous ensemble, ils eussent bien été cent mille hommes. Et quand on leur demandoil pourquoi ils faisoient ce, ils répondoient qu'ils ne savoient, rouis ils le veoient aux autres faire, si le faisoient aussi. (Ibid., ch. G6«)
S. El ûrent un capiUine que on appeloil Guillaume Cale, et alèrent à Compiègne; mais ceux de la ville ne les y l.àssièrent entier. Et depuis ils alèrent à Senlis, et Urent tant que ceux de ladite ville alèrent en leur compaignie. El abatUrent toutes les forleresces du pays, Ermenonville, Tiers, et une partie du chastel de Beaumoni-sur-Oyse. ( Gbron. de Saint-Denis, t. VI, p. 4 10.) ^ Puis s'assemblèrent autres paYsans en plusieurs lieux en Beauvaisis, et ailleurs en Franco; et mesmes ceux de Beauvais estoienl contre les nobles hommes : cl en mena-on plusieurs à Beauvais , qui y furent occis par le eonsentement du commun de la \ille, et aussi le maire d'Amiens envoya cent hommes du commun à l'aide des vilains ( Lu Chron. de Flandres, publ. par D. Sauvage QLjon, 1562] , ch. 94, p. 196. ) — Plusieurs qui estoient partis de la ville de Paris, jusques au nombre de trois cens ou environ , desquels gens estoil capitain un appela Pierre Gille, espicier de Paris, et environ cinq cens qui s'estoienl asscntblésà till} en Mueien , desquels estoil capitain un appelé Jehan Vaillant, prévosl des mounoies du roy, aièrenl à Meaux... Et toutes voies, avoit lors pou de villes, cités ou autres en la langue d'Oyl qui ne fussent meues contre les gentilshommes , tant en faveur de ceux de Paris qui trop les haoient , comme pour le mouvement du peuple. ( Cbrun. de Saint-Denis, t. VI, p. ih.)
8. Et en ces assemblées avoit gens de labour le plus, etsi j avoit de riches hommes.
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La deslruction des Jacques^ fut suivie presque aussitôt de la c'îule, dans Paris môaie,dela révolution bourgnoise. Ces deux mouvements si divers des deux grandes classes de la roture finirent ensemble , Tun pour renaître et eiitraînei tout quand le temps serait venu , l'autre , pour ne laisser qu'un nom odieqx et de tristes souvenirs. L'essai de monarchie démocratique, fondé par Etienne ]\ïarcel et ses amis sur la confédération des villes du nord et du centre de la France, échoua, parce que Paris, mal secondé , resta seul pour soutenir une double lutle contre toutes les forces de la royaulé jointes à celles de la noblesse et contre le découragement populaire^. Le chef de cette audacieuse entreprise fut tué au moment de la pousser à Textrème et d'élever un roi de la bourgeoisie en face du roi légitime. Avec lui périrent ceux qui avaient représenté la ville dans le conseil des étals, et ceux qui l'avaient gouvernée comme
bourgoi» et autres (Ibid., p. <I2 ) — En ce temps alôrcnt ceux de Paris à Ermenon- Tille et assaillirent le cliastel et le prircnl par force. Là esloll Roberl d ■ Loreis , qui, pour peur de la morl renia ^enlille«so, et dit qu'il ainioit mieux la bourgeoii^iu de Paris (dont il esloll né) que chevalerie, cl par ce Tut il sauvé cl sa femme cl ses enfant. (La Chron. de Flamlrefe, ch. 94, p. 497). — El auMJ luoiml I s fjenlilshommes tous ceux que il poTOienl trouver qui avoient enlé de la comp ignie des Jac(|ue#, c'cslà-dirc, des communes qui avoienl lue Us ^<'nliUliotnuicSf leur f nimt^s el leur eufaiis el abattues maisons; el tint que on lenoll ceiiaincnieiil que l'en en avoil bien lue dedans le jour de la S. -Jean Baptiste vinl mil et plué. (Cliron. de S.-Dcnis, l. VI. p. 117.)— Depuis celte déconfiture qui fut faite à SI aux ne ëc lasseniblèicnl ils nulle part; car le jeun • sire de Coucy, qui s'appcloi mcssire En^'Uirrand, avoil grand foison de Kentilshommes avec lui, qui les mctloienl à Un partout où ils Its lrou\oient, sans pillé et sans merci. (Chron. de Froi^^sarl, liv. ier, 2» partie, ch. 68.)
1. Les villageois soulexés s'applitiuaicnl à eux-mêmes les sob: itiuets de mépris que la noblesse donnait au peuple : «Tune lempoiis nobiles, dcrisionesde rusliclselsim- «« plicibus facienles, vocal)anl qo^ Sacque B inhoine » ( Chron. de Guibaumc de Nani^is, 2c continuai., t. Il, p. 238.)— Le duc de Normandie... s'en allii à Provins et... d'illec ^ersCiiasteaulierry etversGandclus, où l'en disoilqu'il y avoil granleasseniMétîde ces communes que l'en appeloif Jacques Bonlionimes. (Chron. de S.-Dcnis, t. VI, p. 417.)
2. La convocation des élats généraux à P.iiis pour l^ 7 novembre I3'>7 fut faite conjjintentent par leducde Normandie, qui expt^diases lettres sous le sceau delà régence, el par le prévôt des marchands , qui expé lia les siennes sous le sceau de la ville ; «Et cn\oia ces lettres aux gens d*é^i}^e, aux nobles el aux bonnes \illes, et les manda. Et aussi envola ledit prévost des m.irchans ses lettres aux dcssusdis, a>ec les leltrc>s dudit monseigneur le duc » (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 62.)
chefs ou meneurs du conseil municipal*. Descendu de la position dominante qu'il avait conquise prématurément , le tiers état reprit son rôle séculaire de labeur patient ^ d'ambition modeste et de progrès lents mais continus.
Tout ne fut pas perdu pourtant dans cette première et malheureuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans contre la bourgeoisie parisienne prit quelque chose de ses tendances politiques, et s'instruisit à récole de ceux qu'il avait vaincus. Il mit à néant ce que les états généraux avaient arrêté et l'avaient contraint de faire pour la réforme des abus, mais celte réaction n'eut que peu de jours de violence , et Charles V, devenu roi, s'imposa de lui-même une partie de la tâche que , régent du royaume, il avait exécutée malgré lui. Son gouvernement fut arbitraire mais régulier, économe , imbu de l'esprit d ordre et surtout de Tesprit national. Formé jeune à la patience et à la ruse dans une situation difficile et périlleuse , il n*cut rien de la fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, mais un sens froid et pratique. Avec lui la royauté présente un caractère nouveau qui la sépare du moyen âge et la rattache aux temps modernes. Il fut le premier de ces rois venus comme réparateurs après une époque de crise , appliqués aux affaires , mettant la pensée avant l'action , habiles et persévérants, princes éminemment
4. Le meurtre d'ÉUenne Marcel, par Jean Maillail , eut lieu le Si juillet 1358 ; son frère Gilles Marcel, greffler de llidtel de ville, et Charles Toussac échevln , comme lui, député de Paris et membre du conseil de.^ états, furent , l'un assassiné le 84 juillet, et l'autre décapité le) août. Simon 1p Paonnier, Philippe Giflartet Jean de l'Isle, membres du conseil municipal , furent tués, les deux premiers avec le prévôt , et le troisième avec son frère. Cinq autres bourgeois , conseillers ou officiers de la ville, furent condamnéi à mort et exécutés la semaine suivante. Nicolas le Ghauceteur et Colart de Courliègis, députés d'Abbeville et de Laon aux étals généraux et membres du conseil des états, eurent le même sort. — Piures capli sunt et qussUonibus appo- Biti , et infra certum dicm ad forum tracU fuerunt et judiciatlter decollati. Et isU /uerunt illi qui cum prsdicto prsposito villam antea gubemabant et de quorum eonsillo in omniiiusagebatur ; inter quos fuerunt allqui burgenses multum solemnes et éloquentes quamplurimum et edocti. (Cbron. deGuiU. deNangis, » continuât tll,p.S78.)
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politiques^ dont le type reparut plus frappant sous des aspects divers , dans Louis XI et Henri IV ••
Nous sommes parvenus au point où notre histoire sociale , dégagé de ses origines ^t complète dans ses éléments^ se déroule simple et régulière conmie un fleuve qui , né de plusieurs soiurces , forme en avançant ime seule masse d'eau contenue entre les mêmes rives. A ce point, les forces dont Faction; simultanée ou divergente ^ a constitué jusqu'à nos jours le drame des changements politiques, se montrent avec leur caractère définitif. On y trouve la royauté engagée sans retour dans la voie des traditions de Rome impériale, secondant Tesprit de civilisation et contraire à Tesprit de liberté, novatrice avec lenteur et avec la jalousie de pourvoir à tout par elle-même ; la noblesse gardant et cultivant Théritage des mœurs germaines adoucies par le christianisme, opposant au do^me de la monarchie absolue celui de la souveraineté seigneuriale, nourrie d'orgueil et d'honneur, s'imposant le devoir du courage et croyant qu'à elle seule appartiennent les droits politiques, égoïste dans son md> pendance et hautaine dans ses dévouements 3 à la fois ti.rbulente et inoccupée , méprisant le travail, peu curieuse de la science, mais contribuant au progrès commun par son goût de plus en plus vif pour les recherches du luxe , l'élégance et les plaisirs des arts^ ; enfin, la
Voy. ci-après chapilrei m et vl
9. Les principes du droit germanique en matière ciTUe persistèrent longtemps avec les mœurs germaniques dans les familles noblts; le baronnage était imbu des traditions de la conquête. Voy. les Recherches de M. Edouard Laboulaye sur la condition civile et politique des femmes depuis les Romains jusqu'à nous, — Anno igitur ■ CGC LTi fastus i-t dissolutio iu multis personis nobilibus et mllitaribus quamplurimum inolevil. Nam cum habitus antea dccurtatos, ut supra dixi, et brèves nimis accepisî^eiit, hoc anno tamen adiiuc magis se incœperunl eumpluose derormare, perlas et murgaritas in capuclis et zouis deauratis et argcnteis deporlare, gemmis diversis el iupidibus pnciosis se per totum curioslus adornare; et in tantum se curiose omncs, a mogno usque ad parvum, de talibus lasclviis cooperiebant, quod
pet is et lapide^ magno preiio vendebantur et vix Parisius poterant reperiri Incœ-
pe. unt etiam tune gestare plumas avlum in pileis aduptàtas. (Chion. de Guill. de l^angis, » conUnuaL, t. II, p. 237.)
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bourgeoisie, classe moyenne de la nation , haute classe du tiers état, sans cesse augmentée par raccessipn des classes inférieures et sans cesse rapprochée de la noblesse par Texercice des fonctions publiques et la richesse inunobilièrc, attachée à la royauté comme à la source des réformes et des mutations sociales, prompte à saisir tous les moyens de s'élever, toutes les positions, les avantages de toute sorte colleciifs ou individuels, appliquée à la culture de l'intelligence dans les dh'eclions fortes et sérieuses, habituellement résignée à une longue attente du mieux, mais capable par intenalles, d'un désir d'action immédiate et d'un élan révolutionnaire.
Voilà pour la société ; quant aux institutions, la royauté , dans sa prérogative sans limites , les recouvre et les embrasse toutes , hors une seule, les états généraux, dont le pouvoir mal défini, ombre de la souveraineté nationale , apparaît dans les temps de crise poi r condamner le mal présent et frayer la route du bien à venir. De 1355 à 1789, les états, quoique rarement assemblés , quoique sans action régulière sur le gouvernement , ont joué un rôle considérable comme organe de l'opinion publique. Les cahiers des trois ordres furent la source d'où , à différentes reprises , découlèrent les grandes ordonnances et les grandes mesures d'administration, et, dans ce rtie général des états, il y eut une part spéciale pour le troisième. La roture eut ses principes qu'elle ne cessa de proclamer avec une constance infatigable , principes nés du bon sens populaire , conformes à l'esprit de l'Évangile et à l'esprit du droit romain. Le renouvellement des lois et des mœurs par l'infusion de la liberté et de l'égalité civiles , l'abaissement de toutes les barrières élevées par le privilège, l'extension du droit commun à toutes les classes de personnes, tel fut le plaidoyer perpétuel et, pour ainsi dire , la voix du tiers état. On peut suivre cette voix grandissant d'âge en âge à mesure que le temps marche et que le progrès s'accomplit. C'est elle qui , durant cinq siècles, a remué les grarids courants de l'opi-
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nion. L'initiative du tiers état en idées et en projets de réforme est le fait le plus intime du mouvement social dont nous avons vu , sinon le dernier terme, du moins une phase glorieuse et décisive ^ mouvement continu sous d'apparentes vicissitudes, et dont la marche ressemble à celle de la marée montante que Fœil voit avancer et reculer sans cesse , mais qui gagne et s'élève toujours.
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48 ESSAI SUR L'HISTOIRB
U TIEBS ÉTAT SOUS CHARLES Y, CHABLES YI , CHARLES VII, ET LOUIS XI
SomAiRB : La France du nord et la France méridionale. — Double esprit et double tendance du tiers état. — Rôle de la bourgeoisie parisienne. — Résultats du règne de Charles V. — Question de l'impôt régulier. — Révolte des maillotius. — Abolition de la municipalité libre de Paris. — Son rétablissement. — Démagogie des cabochiens. — Alliance de l'échevinage et de Tunivei^ité. — Demande d'une grande réforme administrative. — Ordonnance du 25 mai 1413.— État des paysans, communes rurales.— Patriotisme populaire; Jeanne d'Arc— Règne de Charles VII, ses conseillers bourgeois. — Règne de Louis XI , son caractère.
^ ES états généraux que j*ai mentionnés jusqu'ici n'étaient ipas toute la représentation du royaume; il y en avait une pour la France du nord et du centre , pour le pays I de langue d*Oil et de droit coutumier, et une pour la France méridionale, pour le pays de langue d'Oc et de droit écrit*. Quoique réunies simultanément par la même autorité, et quoique générales d'une part comme de l'autre, ces assemblées ne jouèrent point le même rôle politique , et Thistoire ne peut leur accorder une égale importance. Le nord et le midi de la France n'étaient point, au moyen âge, dans la même situation sociale; le midi était plus
1. Ce partage du royaume en deux réglons adminlstraUves dura Jusqu'au xvie siècle; leur limite commune était marquée de Touest à Test par la Girondo, la Dordogne et les frontières mérldioDales de l'Auvergne et du Lyonnais. Quoique cille division répondît en général à celle des dialectes romans du nord et du midi et à celle de l'ancienne France en deux sones juridiques, il y avait, tous chacun de ces rapports, au moins une exception, car l'Auvergne était pays de langue méridionale, et le L} ounais pu} s de droit écrit
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civilisé, plus prospère, et gouverné moins directement; là, subsistait, mieux conservée , l'empreinte romaine dans les mœurs comme dans la langue; l'esprit municipal soutenu par le nombre et la richesse des villes y gardait mieux sa force et sa nature. Les révolutions administratives , les créations de la royauté se faisaient au nord et n'arrivaient que par contre-coup dans le midi. Il en était de même pour les courants de Topinion publique nés dans' la France coutumière du conflit des classes rivales ou ennemies et des grands corps de l'État. Toujours d'un côté et de l'autre , il y avait une sorte de dissonance dans les sentiments et dans les actes , et la trace s'en est conservée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là résulte la nécessité de borner le théâtre de cette histoire qui doit être une et simple pour être claire , d'omettre des faits considérables , mais sans portée ultérieure , et de négliger le pays où règne plus de liberté , un droit plus équitable , une moins grande inégalité des conditions et des personnes , pour celui où le désordre social est excessif, mais où se jettent les fondements de l'ordre à venir, et où se passent les faits qui marquent la série de nos progrès civils et politiques.
Le tiers état puisait sa force et son esprit à deux sources diverses : Tune multiple et municipale, c'étaient les classes commerçantes; l'autre unique et centrale, c'était la classe des officiers royaux de justice et de finance , dont le nombre et le pouvoir augmentaient rapidement, et qui^ sauf de rares exceptions, sortaient tous de la roture. Â cette double origine répondaient deux catégories d'idées et de sentiments politiques. L'esprit de la bourgeoisie proprement dite , des corporations urbaines, était libéral , mais étroit et immobile, attaché aux franchises locales, aux droits héréditaires, à l'existence indépendante et privilégiée des municipes et des communes; l'esprit des corps judiciaires et administratifs n'admettait qu'un droit, celui de l'État, qu'une liberté, celle du prince, qu'un intérêt , celui de l'ordre sous une tutelle absolue , et leur logique ne faisait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à ceux de la
noblesse. De là vinrent^ dans le tiers état français , deux tendances divergentes, toujours en lutte, mais répondant toujours à un même objet final, et qui se tempérant Tune par l'autre, se combinant sons rinfluence d'idées nouvelles plus hautes et plus généreuses^ ont donné à nos révolutions, depuis le xui* siècle, leur caractère de marche lente, mais toujours sûre, vers l'égalité civique , Funité nationale et l'unité d'administration. Un autre fait non moins caractéristique et aussi ancien dans notre histoire, c'est le rôle particulier de la bourgeoisie parisienne. Paris était la ville du grand commerce et des grandes institutions scientifiques , l'activité intellectuelle s'y déployait plus largement que dans aucune autre ville du royaume; Tesprit public s'y montrait à la fois municipal et général. On a vu le peuple de Paris figurer comme chef de l'opinion militante dans les tentatives démocratiques de 1 357 ; on le retrouvera de même à toutes les époques de crise sociale , sous Charles VI, au temps de la Ligue et dans nos révolutions modernes , donnant l'impulsion au progrès et au désordre fatalement mêlés ensemble.
Je reprends le fil du récit au règne de Charles V. Ce prince recouvra une à une les portions démembrées du royaume; il rendit la France plus forte au dehors , et au dedans plus civilisée ; il fit de grandes choses en dépensant beaucoup , et.trouva le moyen de lever plus d'argent que ses prédécesseurs, sans recourir aux états généraux et sans soulever de résistances; tout resta calme tant que sa main fut là pour tout concilier et tout régler. Il établit, sous le nom d'aides ordinaires, la permanence del'impôt, violant du même coup les franchises féodales et les franchises municipales ; il le fit avec décision, mais, à ce qu'il semble , avec scrupule, et il en eut du regi*et à son lit de mort *. C'était , en effet , quelque chose de grave
I. De ces aides du royaume de France dont les povres gens sont tant traTainés et grevés, usez-en en vostre conscience et les 6tez au plus tôt que vous pourrez ; car oe sont clioscs, quoique je les aie soutenues, qui moult me grèvent et poisent en couraige. ^Paroles de Charles V mourant, Ciiron. de Froissart, liv. Il, chap. lxx.)
Digiti
et de triste : la royauté se trouvait pour la première fois en opposition avec la bourgeoisie ; le nouvel ordre monarchique était divisé contre lui-même par la question de Timpôt régulier, question vitale qu'il fallait résoudre, et qui, à Tavénemenl de Charles VI mineur, ne pouvait l'être ni dans un sens ni dans Tautre.
L'émotion qu'avait produite la nouvelle des paroles de repentir attribuées au roi défunt ne permettait pas de continuer d'autorité la levée des subsides généraux, ni d'en espérer la concession par les trois états réunis. Les tuteurs du jeune roi essayèrent, comme moyen terme, des convocations de notables et des pourparlers avec l'échevinage de Paris; mais il n'en résulta rien qu'un surcroît d'effervescence populaire et des menaces d'émeute, en présence desquelles Féchevinage prit de grandes mesures d'armement pour le maintien de Tordre public et la défense des libertés de la ville*. Cette altitude de la bourgeoisie parisienne parut quelque chose de si redoutable aux princes gouvernants, que ceux-ci rendirent une ordonnance abolissant à perpétuité les impôts établis, sous quelque nom que ce fût, depuis le temps de Philippe le Bel •. 11 leur fallut dès lors administrer avec les seuls produits du domaine royal, et bientôt, à bout de ressources , ils se décidèrent timidement à frapper d'une
I. Cependant les princes et ducs cognoissans la pauvreté du domaine et qu'il ne pouvoit sumre aux ctioses urgentes et nécessaires, assemblèrent une partie des plus notables de Paris; et furent assez contenis qu'on mist douze deniers pour livre. Et lut à Paris et h Rouen crié et à Amiens; mais le peuple tout d'une volonté le contredirent, et ne fut rien levé ne exigé. (Uist. de Gliarles VI, par Juvénal des Ursins, nouvelle collection de Mémoires pour servir à l'Histoire de France, l. Il, p. 343.) — Lesquelles démonsirances ils prenoient en grande impatience, et réputoient tous ceux qui en parloicnt ennemis de la chose publique, en concluant qu'ils garderoient les libertcz du peuple jusques à l'exposition de leurs biens, et prindrent armures et bablllemens de guerre, ûrent dixenicrs, cinquantenlers, quartenlers, mirent chaisnes par la ville, firent faire guet et garde aux portes. Et ces choses se faisoient presque par toutes les villes de ce royaume, et à ce faire commencèrent ceux de Paris. (Ibid., p. 348.)
9. Avons quictié, remis et annuité, et par ces présentes quiclons, remettons et annulions et mettons du tout au néant touz aides et subsides quelconques qui, pour le fait desdictes guerres, ont esté imposez, cuilliz et levez depuis nostre prédécesseur le roy Philippe, que Dieu absoille, jusques aujourd'hui. (Ordouu. du 16 nov. 1380, ree. des Ordomi. des roit de France, t. YI, p. 927.)
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taxe les marchandises de toute sorte. Ce fut le signal d'une rébellion armée. Le bas peuple et les jeunes gens de Paris , forçant l'arsenal de la ville , s'emparèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient en grand nombre ; et coururent sus aux fermiers de la taxe , aux collecteurs et aux officiers royaux , massacrant les uns et forçant les autres à s'enfuir. L'exemple de Paris fut imité , avec plus ou moins de violence, dans les principales villes des provinces du centre et du nord ^
Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française était encouragé par des événements extérieurs, par l'exemple de la ville de Gand, qui , à la tête d'un parti formé dans les communes de Flandre , soutenait la guerre contre le souverain du pays, au nom des libertés municipales. Entre les bourgeois de France et les Flamands insurgés, il y avait, non-seulement sympathie, mais correspondance par lettres, avec promesse d'efforts mutuels pour le succès d'une même cause, et, dans cette cause , étaient comprises la défense des privilèges locaux contre le pouvoir central, et l'hostilité des classes roturières contre la noblesse^. La question ainsi posée réunit dans un intérêt conmiun la royauté et le baronnage, mal disposés à s'en-
f Bl tantott par toute la Tille le menu peuple s'esmeut Ils sceurent que en
l'hostel de Ville avolt des barnols, ils y allèrent et rompirent les huis où estoient les choses pour la défense de la ville, prindrent les harnols et grande foison de maillets de plomb et s'en allèrent par la ville, et tous ceux qu'ils trouvoient fermiers des aydes ou qui en estoient soupçonnez tuoient et metloienl à mort bien cruellement. (Hist de Charles VI, par Juvénal des Urslns, Mémoires, etc., t. Il, p 348.) — Famosiorem eiUtatem regni sequntur cetere .... (Chroo. du religieux de Saint-Denis, édit de M. Bellaguet, t. I, p. 480.)
a. Sic temerarium ausum mallgnandl fere totus populus Francle assumpserat,
nec minori agiUibatur furla, et, ut fama publlca refercbat, per Flamingos, qui peste
similis rebellionislaborabant, nuncils et apicibus excltatus (Chron. du religieux
de Sainl-Denis, t. I, p. 432.) — Et en ladite ville (Courtray) furent trouvées lettres que ceux de la ville de Paris avoient escrit aux Fiamens très mauvaises et sédiUeuses. (Bist de Charles VI, par Juvénal des Ursins, Mémoires, etc., t. Il , p. 356.) — Pareillement à Reims, à Ciiàlons eu Champagne et sur la rivière de Marne, les vilains se
rébellolL'nt et menaçoienl jà les gentilshommes et dames et enfants aussi bien à
Orléans, à Blois, à Rouen, en Normandie et en Beauvoi^is leur éloil le diable entrti en la tête pour tout occire. (Chron. de Froissart, liv. Il, ch. clxxxtiu }
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tendre sur le fait des impôts levés sans demande préalable et sans octroi. Un grand coup fut frappé en Flandre par Tintervention d'une armée française et de Charles VI en per? :)nne; cette campagne victorieuse , qui eut Taspect et le sens d'un f riomphe de la noblesse sur la roture , amena au retour, contre les villes coupables de mutinerie, une suite de mesures violentes , où la vengeance du pouvoir fut mêlée de réaction aristocratique.
L'armée royale fit son entrée à Paris comme dans une ville conquise, brisant les barrières, et passant sur les portes abattues de leurs gonds. Le jour même trois cents persomies, Félite de la bourgeoisie, furent arrêtées et jetées en prison, et, le lendemain, les libertés immémoriales de la ville , son échevinage , sa juridiction , sa milice, Teûstence indépendante de ses corps d'arts et métiers furent abolis par une ordonnance du roi *. Il y eut de nombreuses exécutions à mort , et entre autres celle d'un riche marchand, qui , jeune, avait figuré dans les émeutes de 1358; puis un acte de clémence, commuant, pour le reste des détenus, la peine criminelle en peine civile, frappa la haute bourgeoisie parisienne d'amendes équivalant presque à la confiscation des biens. Rouen, Amiens, Troyes, Orléans, Reims, Châlons et Sens furent punies de même par la suppression de leurs droits municipaux, par des supplices, des proscriptions et des exactions ruineuses. L'argent levé ainsi montait à des sommes immenses , mais les princes et les gens de cour pillèrent de telle sorte qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal ^.
Vingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aux désordres d'une administration sans règles , aux dilapidations de tout genre , on vit se joindre la folie du roi , les querelles des princes, la guerre civile et bientôt l'invasion étrangère. La réaction de 1383 avait fait à la
f . Cbron. da religieux de Sainl-Denls, 1. 1*', p. 380 et fui?. » Ordonn. du 27 Jan- Tier IS83 [.4383, vieux style], rec. des Ordonn. des rois de France, t. VI, p. 685.
t. Cliron. du religieux de Saint-Denis, t. I«r, p. MO et 8ui?.» Cbron. de Frolssart, liv. Il, cb. ce?. " Hi«t. de Cbarles VI, par Juvéoal des Ursioi, Mémoires , etc, t II, p. 357 et suiv.
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haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus profondes que celle de 1359. Celle-ci Tavait frappée simplement dans ses ambitions poli- • tiques, l'autre Tavait appauvrie, dispersée, privée de son lustre et de son influence héréditaire. La ville de Paris, entre autres , se trouvait déchue de deux manières : par la perte de ses franchises municipales et par la ruine des familles qui l'avaient gouvernée et conseillée dans le temps de sa liberté. Cet abaissement de la classe supérieure , composée du haut négoce et du barreau des cours souveraines, avait fait monter d*un degré la classe intermédiaire, celle des plus riches parmi les hommes exerçant les professions manuelles, classe moins éclairée , plus grossière de mœurs , et à qui la force des choses donnait maintenant l'influence sur les affaires et Tesprit de la cité. De là vint le caractère de démagogie effrénée que montra tout d'un coup la population parisienne, lorsqu'en Tannée 1412, ayant recouvré ses franchises et ses privilèges , elle fut appelée de nouveau par les événânents à jouer un rôle politique •.
L'un des princes qui se disputaient à main armée la garde et le pouvoir du roi privé de sens, le duc de Bourgogne, pou^ accroître èes forces, s'était fait Tallié de la bourgeoisie et le défenseur des intérêts populaires. Cette politique lui réussit; il devint maître des affaires, et le rétablissement de la vieille constitution libre de Paris fut son ouvrage. Reprises après une suspension de plus d'un quart de siècle, les élections municipales donnèrent un échevinage et un conseil de ville presque entièrement formés de gens de métier, et où dominaient , par la popularité jointe à la richesse , les maîtres bouchers de la grande boucherie et de la boucherie Sainte-Geneviève.
I. LU)ere urbis anliquam libertatetn restiluenles (Chron. da religieux de Saint- Denis, t IV, p. 606.) — L'empescbemcnt et main mise..... par nous mis es dicle prévosié des marchans, esciievinage, clergie, maison de ia ville, parlouër aux bourgois, jurisdicioD, eobercion, privilèges, rentes, revenues et droiz apparteuans d'ancienneté à ycelle prévoslé des œarcliaus, esclievinage et clergie de nostre dicte bonne ville de Paris, avons levé et osté, levons et ostons à plain, de nostre certaine science et propre mouvement. (Ordonn. de Cbarles VI du 20 janvier U43 ^iiî^ , vieux style^, rec. des Ordonn, t. IX,p. 66&)
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Ces hommes, dont la profession allait de père en fils depuis un temps immémorial, et pour qui leurs étaux étaient une sorte de fiefs, avaient autour d'eux une clientèle héréditaire de valets qu'on nommait écorcheurs, classe abjecte et violente, toute dévouée à ses patrons, et redoutable à quiconque ne serait pas de leur parti dans le gouvernement nouveau. Ce gouvernement eut l'affection du menu peuple et devint un objet d'effroi pour la bourgeoisie cortimerçante et pour ce qui restait de familles décorées d'une ancienne notabilité. Aux passions du parti qu'on appelait bourguignon il associa les violences démagogiques, et Fautorité, se faisant soutenir par des émeutes , passa bientôt du conseil de ville à la multitude , des maîtres bouchers aux écorcheurs. L'un d'entre eux, Simon Caboche, fut l'homme d'action de cette seconde époque révolutionnaire à laquelle son nom demeure attaché, et où l'esprit de réforme de 1357 reparut un moment pour être aus^tôt compromis par les actes sauvages et ignobles de la faction sur laquelle il s'appuyait *.
Ici se rencontre un fait dont le triste exemple a reparu dans nos troubles modernes, celui d'une alliance politique entre la classe lettrée, les esprits spéculatifs, et la portion ignorante et brutalement
I. Et pour Tral, il faUolt 6Q ce temps (f4H-Ul9) très périlleux en iceUe Yille pour nobles hommes de quelque parUe qu'ils fussent, parce que le peuple et commun des- •uftdit aTOient grand' partie de la dominaUon dedans icelle. ( Ghron. d'Bnguerrand de Monstrelet, édit. Buchon, Panthéon littéraire, p. tos.) » A la fin d'arril et aa commencement de may (1443), se mirent sus plus fort que devant mcschantes gens, trippiers, bouchers et escorcheurs, peileUers, cousturiers et autres pauvres gens de bas estât, qui faisoient de très Inhumaines détestables et déshonnestes l)e8ongnes. (Hist de Charles VI, par Juvénal des Ursins, Mémoires, etc , t. II, p. 481.) — Et cstoit pitié de voir et sçavoir ceque faisoient iesdictes marchantes gens, lesquels on nommoit Gabochiens à cause d'un escorcheur de besles, nommé Caboche, qui estoit l'un des principaux capitaines desdites meschantes gens. (Ibid.) — Ils alloicnt par Paris par tourbes et délaissoient leurs mesUers. Et ainsi, puisqu'ils ne gagnoient rien, il falloit qu'ils pillassent et desrobassent , et aussi le faisoient de leur auctorité pure et priyée. (ibid., p. 4SS.) — On prenoit gens ausqnels on imposoit avoir fait quelque chose dont il n'esloit rien, et falloit qu'ils composassent fust droit fust tort à argent qu'il falloit qu'ils baillassent (Ibid., p. 483.) — Et s'ils ne presloicnt promplement, on les enToyoit en diverses prisons, et metloit-on sergens en leurs maisons, jusques à ce qu'ils eussent payé ce qu'on leur dcmandoit. (Ibid., p. 484.)
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passionnée du tiers état. Dans la municipalité de Paris, en 4413, Jean de Troyes, médecin renommé, homme d'éloquence autant que de savoir, siégeait à côté des bouchers Saint-Yon et Legoix en parfaite communion de sentiments avec eux*. Bientôt le corps savant par excellence, TUniversité, s'autorisa d'une assemblée de notables, inutilement convoquée, pour élever la voix , faire des remontrances et demander, en son propre nom et au nom du corps de ville , le redressement des abus et la réformation du royiaume. Dans Tidée, à ce qu'il semble, d'associer pour celte grande tentative toutes les forces du tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle et aux citoyens de Paris, afin d'obtenir justice et réforme; le parlement refusa, l'heure de l'ambition n'était pas venue pour lui, et du reste il ne voulait pas se commettre avec des théoriciens sans pratique des affaires et des démocrates de carrefour, a II ne convient pas , a répondit-il , à une cour établie pour rendre la justice au nom du
aroi^ de se constituer partie plaignante pour la demander
c L'Université et le corps de ville sauront bien ne faire nulle chose « qui ne soit à faire •. » Mais l'échevinage et l'Université ne reculèrent pas; celle-ci demanda qu'un jour fût assigné pour que les princes et le roi lui-même entendissent ses remontrances, et, au milieu d'un nombreux concours de bourgeois de Paris et des provinces, elle parla au nom du peuple par la bouche de ses professeurs , dénonça les griefs et proposa les remèdes conmie Teût fait un pouvoir politique, le grand conseil de la nation'.
I. Et precipue quidam medicus famosus , yocaiin Joannes de Trecia, yfr eloqoem et mstutua..... ci^usconsilio uai semper Tuerant in agendié. (Chron. du religieux de Saint- Denis, l. V, p. 8.)
9. Rcgislres du parlement, elles par M. de Barante, Hist. des ducs de Bourgogne, teédli.,tni,p. 299.
3. Rex ex deambulatorlo ambiante curlam sancti Paul! cum aula régla tante
capacitatis non csset quod posset accedenlibus locum dare, yenerandam UnivereiU* tem et cives parisienses audire statuit et quid in supradiclis sentirent Id perorandum susceperal in sacra pagina professor eximlus, magisler Benedictus Gencicn. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. IV, p. 738.) * Ab octo et YiginU aunis et eitra opei
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La cour était divisée et le roi incapable de rien comprendre et de rien vouloir; le prince, qui régnait alors sous son nom, croyait mener le peuple à ses fins et se trouvait mené par lui. On céda , et les deux corps qui se portaient comme représentants de Topinion publique, T Université et la ville, furent autorisés à présenter un plan de réforme administrative et judiciaire. Des commissaires dont le nom est resté inconnu se mirent à Tœuvre et obtinrent que toutes les anciennes ordonnances conser\ées dans les archives leur fussent livrées en examen*. Ils en firent la base de leur travail d'épuration et de réorganisation; mais, pendant que ce travail se poursuivait, de vives résistances s'annoncèrent de la part de ceux qui entouraient la reine et l'héritier du trôné. Un complot fut ourdi contre la sûreté de la ville, et Tindignation populaire s'anima au plus haut degré; il y eut une prise d'armes tumultueuse, et la bastille Saint-Antoine, cette citadelle de la royauté dans Paris, commencée sous Charles V et rasée sous Louis XVI, fut investie par le peuple comme au U juiUet 1789^
Une capitulation suspendit Fémeute; mais bientôt de nouveaux signes de mauvais vouloir à la cour amenèrent de nouvelles prises d'armes du parti cabochien. Des attroupements redoutables , dont
régie per dispensatores prodigos fuerunt iiiagi8 conBumpte quam in aliguo alio regno mundi, et hoc, judicio CniversitaUs et burgenMum pariaiensium. (Ibid., p. 750.) — Finem oblati rotuli lector tangenB : « Régie, inquil, altitudini humilis vestra pari*
«siensis Alla Univcrsilas et in cunclis obedientes vestri cives , predictos vobis
« exposuerunt excessusquos et alias lacius dcclarubunt. » (Ibid., p. 160.) ^ Quidquid leclurarotuU conUncbal, cum innummerabUi plèbe cives provinciarum regni, qui tune preaenles aderanl, gratum babuerunt (Ibid., p. 768.)
I. Gratam providionem habuenini Universitas et burgenses et oblinuenint a duce ut Btaluereiitur qui, ad uUlitatem regnl, excessuB quos prolulerani reformarent (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 4.) — Ceux du conseil des de^usdils firent cherchrr et quérir es chambres des comptes et du trésor et au Chasteliet toutes les ordonnances royaux anciennes. (Hlst de Charles Yl, par Juvén^l des Ursins, Mémoires, etc., 1. Il, p. 483.)
S. Castrum fortissimum SancU AntonU locum illum regium fere inexpugnabi-
leoi, omni génère armorum et instrumentis olMidionaUbus munilum. (Ghroo. du religieux de Saint Denis, t Y, p. 8 et suif.)
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les chefs et les orateurs étaient le médecin Jean de Troyes et Eustache de Pa\îlly docteur en théologie , envahirent tantôt le palais du To\j tantôt Thôtel du dauphin, faisant suivre les harangues politiques de violences contre les personnes, d'arrestations de seigneurs et même de dames que le peuple haïssait. Enfin, le 25 mai 1413, les résolutions des nouveaux réformateurs , rédigées, comme celles des états de 1356, sous la forme d'une ordonnance royale , furent lues devant le roi en son lit de justice et déclarées obligatoires et inviolables*.
Cette ordonnance, qui n*a pas moins de deux cent cinquante-huit articles, est un code complet d'administration, établissant une hiérarchie de fonctionnaires électifs, imposant des règles de gestion et de comptabilité, limitant les offices , soit en nombre, soit quant au pouvoir, et assurant aux sujets de toutes les classes des garanties contre l'injustice, l'oppression, l'abus de la force ou de la loi. Il y a là un immense détail de prescriptions de tout genre, sur lequel semblent dominer deux idées, la centralisation de l'ordre judiciaire et celle de Tordre financier; tout aboutit d'un côté à la chambre des comptes et de l'autre au parlement. L'élection est le principe des offices de judicature, il n'y a plus de charge vénale; les lieutenants des prévôts, des baillis et des sénéchaux sont élus par les gens de loi et les avocats du district. Pour la nomination d*un prévôt, les gens de pratique et autres notables désignent trois candidats , entre lesquels choisit le chancelier assisté de commissaires du parlement. Pour la prévôté de Paris et les autres offices supérieurs, c'est le parlement qui nomme au scrutin, sans formalité de candidature; il choisit de même ses propres membres et ne peut en prendre plusieurs dans la même famille. Les prévôts, baillis et sénéchaux doivent être nés hors de la province où ils exercent leur magistrature ;
I. Rec des Ordonnances des rois de France, I. X, p. 70 et suir. -^ Quasdam pro ordinacioiiibuâ rcgiis condlderanl scripturas. (Ibid., t X, p. 170.) — Chron. du reU« «ieux de Saint-Denis, t Y, p 50 et suir.
ils ne peuvent rien y acquérir, ni s'y marier, ni y marier leurs tilles. La juridiction des eaux et forêts, souvent tyrannique pour les campagnes, est restreinte dans son étendue, et soumise en appel au parlement. Il est statué que les usages ruraux seront partout respectés; que les paysans pourront s'armer poiu» courir sus aux pillards; qu'ils auront le droit de poursuivre les loups, de détruire les nouvelles garennes faites par les seigneurs et de refuser à ceux-ci tout péage établi sans titre *.
Ce qui fait le caractère de cette grande ordonnance et la distingue de celle du 3 mars 1357, c'est que, sauf Félection pour les emplois judiciaires, elle n'institue rien de nouveau, laisse intact le pouvoir royal et se borne à lui tracer des règles administratives. L'expérience du siècle précédent a porté ses fruits; en dépit de son nouvel accès de fougue révolutionnaire , Tesprit de la bourgeoisie parisienne est au fond plus rassis et plus modéré. Sous cette domination anarchique de la municipalité dominée elle-même par une faction d'hommes grossiers et violents , des idées calmes de bien public , jusque-là contenues , se sont fait jour au travers et peut-être à la faveur du désordre. Suivant une remarque applicable à d'autres temps de révolution : a Les violents ont exigé ou dicté, les modérés ont écrit ^. »
Ceux mêmes qui présidaient aux violences ou les couvraient de leur aveu ne furent point sans vertus civiques , ils eurent dans le
4. Ordonn. de Charles VI duSS mai un, art. 203, 174, 190, 166, I54, 179, 229 à 234, 235, «36, 238, 241, 244, rec. des Ordonn., l. X, p. 70 et suïv. — L'ordonnance esl divisée en dix chapitres généraux qui traitent sucecuivement du domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres, de la chambre des comptes, du parlement, dcl i justice, de la chancellerie, des eaux et forêts et enfln des gens d'armes. Au préambule se trouvent les paroles suivantes : « Savoir faisons que nous... aOn que doresenavant lesdicts abus et Inconvéniens cessent de tout en tout, et que tous les fais de la chose publique de nostre dit royaume, tant au regard de toutes nozdictcs finances et de nostredicte Justice comme autrement, soient remis en l>on estai et deuement gouvernei au bien de nous et de nostredict peuple... »
i. Histoire de France i>ar M. Michelct, t. IV, p. 245.
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cœur des sentiments de patriotisme que leur expression ferait croire modernes. Le corps municipal de Paris, écrivant aux autres villes et leur rendant compte de ses actes, disait : a Celle présente pour- « suite est pour garder que Testai de la chose publique de ce
« royaume ne verse en désolation, aiusy qu'elle estoit en voie à
« quoy en temps de nécessité comme le temps présent , ung chasa cun se doit emploier, et préférer la pitié du païs à toutes les a aultres, soit de parents, frères ou aultres quelconques, car elle les a comprent toutes*, d C'étaient là de nobles paroles dignes d'annoncer la grande charte de réforme, œuvre commune du corps de ville et de l' Université; mais, cette loi administrative de la vieille France, il se trouva des hommes pour la concevoir, il ne s'en trouva point pour Texécuter et la maintenir. Les gens sages et rompus aux affaires n'avaient alors ni volonté ni énergie politique. Ils se tinrent à l'écart, et l'action resta aux exaltés et aux turbulents, aux bouchers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent par des excès intoléra* blés une réaction qui amena leur chute , leur bannissemeut et l'abandon des reformes obtenues à si grande peine; trois mois après sa promulgation, l'ordonnance du 25 mai fut annulée'.
Ainsi des hommes du tiers état , portés par une crise révolutionnaire à s'investir eux-mêmes du pouvoir constituant ^ eurent au commencement du xv« siècle la pensée de refondre d'un seul jet
1. Lettre des prévost des manUiands, escheviiis, bourgeois, manans et habitans de la ville de Paris aux maires, eschevins, bourgeois, inanaus et habitans de la Tille de Ifoyon (3 mai U13). ArchlYes de rh6tel de ville de Noyon. " Selon toute probabilité, cette lettre était une circulaire.
3 Hi:»toire de Charles VI , par JuYénal des Crsins, Mémoires , etc., t II, p 485 et suiv. — Et aussi cassa , annula, abolit, révoqua et du tout meit à néant et conmie nulles déclara certaines escrilurcs qui par manière d'ordonnances avolent naguères esté faictes par aucuns commissaires , tant chevaliers qu'escuiers, confesseurs et aumosnier du roy et deux des conseillers de céans, au pourchas d'aucuns de l'Université et de la ville de Paris, et lesquelles, par grande impression tant de gens d'armes de eette >ille qu'autrement* avoient esté publiées en may dernier. (Extrait des registres du parlement, rec. des Ordonn. des rois de France, t. X, p. 440, note.) — Ordonnance du 5 septembre 1413, ibid., p. 170.
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l'administration du royaume, de lui donner des principes fixes, nne base rationnelle et des procédés uniformes. Si le plan qu'ils rédigèrent ne fut pas même essayé , il resta comme un monument de sagesse politique, où se montre d'une manière éclatante l'espèce de solidarité qui liait dans une même cause toutes les classes de la roture. Les commissaires délégués par la ville et TUniversité de Paris ont fait ce qu'aux états généraux firent les députés du corps entier de la bourgeoisie ; ils se sont occupés de la population des campagnes , ils ont pris à son égard des mesures qui témoignent à la fois de leur sympathie pour elle et des progrès survenus dans son état depuis la fin du xii« siècle.
Depuis lors, en effet, Talfranchissement collectif des paysans par villages et par seigneuries avait toujours gagné en fréquence et en étendue. Une sorte d'émulation se déclarait sur ce point entre les propriétaires de serfs, et le mobile en était double. D*une part le sentiment du droit naturel s' ajoutant au sentiment chrétien, de l'autre, rintérét personnel plus éclairé conseillaient la même chose, et parfois le style des chartes présentait l'alliance bizarre de ces deux motifs d'action*. Parmi les villages alfranchis.en foule dans le xiu« et le xrv* siècle^ beaucoup prirent de nouveaux noms exprimant leur éta
I. Je , eonsidérans et regardans être piteuse chose et conrenable de ramener en liberté et franchise les hommes et femmes qui de leur première créacion furent créez et formez francs par le créalor dou monde ; considérans aussin en ceste partie io proffll évident de moy et de mes hoirs... (Charte donnée aui habitants du village de Per» russes par Guy, sire de Glermonl, 1383, roc des Ordonn. des rois de France, t. Vil, p. 33). — Lesquelles personnes, en alant demourer hors de nostre dicte terre en eertains lieux, se affranchissent sans notre congié... et pour bayne d'icelle servitude, plusieurs personnes délaissent à demourer en nostre dicte terre, et par ce est et demeure icelle terre en grand partie non cultivée, non labourée et en rien, pourquoy nofttre dicte terre est grandement moins valable... (Charte donnée aux habitants de Coucy par Enguerrand, sire de Goncy, 1368, rec. des Ordonn. des rois de France, U V, p. 154). " Considérans... les courtoisies, bontés et aggréables services que 11 dit habitan et leur ancesseur ont fait, ou temps passé, à nous et à nos prédécesset^, pour l'amendement dudil territoire, et en récompensacion des choses dessus dictes , pour le remède des âmes de nous et de nos anccsseurs , et pour la somme de... que nous avons eue et reçue des habitans de nostre dicte jusUce de Joigny... (Charte donnée aux habitants de Joigny par Jehans, comte de Joigny, 1324, ibid., p. 879).
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de liberté civile, et tous ou presque tous obtinrent une forme plus ou moins complète de régime municipal. Ce régime, en s'appliquant aux campagnes , y propagea le nom de Commune , qui servait à le désigner dans les villes du centre et du nord, et de là vint le mouvement de déviation qui a fait perdre à ce mol son premier sens si restreint et si énergique*. Quelque grande qu'ait été, dans le cours des xui« et xiv« siècle, la multiplication des communes rurales, elle n'amena point pour les classes agricoles cette unité d'état civil qui existait pour la bourgeoisie d'un bout à Tautre du royaume; la condition des paysans, résultat de transactions de tout genre sur des droits réels ou personnels , resta inégale suivant les lieux et diversifiée à rinfini.
Et pourtant, cette masse d'affranchis encore attachés au domaine par quelque lien et tout au moins soumis à la juridiction seigneuriale, cette population qui ne relevait point immédiatement de la puissance publique pouvait déjà compter parmi les forces vives de la nation; elle était comme un corps de réserve imbu de l'esprit patriotique, et capable d'un élan spontané de vigueur et de dévouement. C'est ce qu'on vit , lorsque la défaite d'Azincourt , plus funeste que celle de Poitiers, eut amené pour la France une série de revers, où la noblesse, la bourgeoisie, la royauté elle-même, ne surent que reculer pas à pas jusqu'à la honte d'un traité qui léguait la couronne et livrait le pays à un prince étranger^. Paris, dans un accès de faiblesse et d'égarement, avait ouvert ses portes et fêté le triomphe des Anglais ; le royaume était conquis jusqu'à la Loire, où Orléans, dernier boulevard des provinces encore libres, soutenait contre l'armée d'invasion une lutte désespérée , qui semblait être le dernier souffle de l'énergie nationale. On sait quel secours presque miraculeux vint alors à celte ville et au royaume, ce que fut Jeanne d'Arc , ce qu'elle fit , et comment, par elle et à son exemple , une
I Voyez plus haut, p. 18 el suir..
t. Le Irai lé de Troies, conclu en U20 avec Benri V roi d'Angleterre.
émotion de pitié et de colère , Famour de la jcommune patrie y la volonté de s'unir tous et de tout souffrir pour la sauver, remonta des derniers rangs populaires dans les hautes classes de la nation. .
Du long et pénible travail de la délivrance nationale sortit un règne dont les principaux conseillers furent des bourgeois , et le petit-fils de Charles V reprit et développa les traditions d'ordre, de régularité, d'unité, qu'avait créées le sage gouvernement de son aïeul. Charles VII, roi faible et indolent par nature, occupe une grande place dans notre histoire , moins par ce qu'il fit de lui-même que par ce qui se fit sous son nom; son mérite fut d'accepter l'influence et de suivre la direction des esprits les mieux inspirés en courage et en raison. Des âmes et des intelligences d'élite vinrent à lui et travaillèrent pour lui , dans la guerre avec toutes les forces de l'instinct patriotique , dans la paix avec toutes les lumières de l'opinion nationale. Un fait déjà remarqué et très-digne de l'élre, c'est que cette opinion eut pour représentants et le roi pour ministres des hommes sortis des classes moyennes de la société d'alors , la petite noblesse et la haute bourgeoisie. Au-dessus de tous leurs noms dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de Jean Bureau , l'un formé à la science de l'homme d'État par la pratique du conunerce, l'autre qui cessa d'être homme de robe pour devenir, sans préparation, grand maître de l'artillerie, et faire le premier, de cette arme encore nouvelle , un emploi habile et méthodique'.
L'esprit de réforme et de progrès qui , en 1413 , avait brillé un instant et n'avait pu rien fonder, parce qu'un parti extrême en était l'organe, reparut, et modela sur un plan nouveau toute l'administration du royaume, les finances, l'armée, la justice et la police
1. Les grandes ordonnances, rendues de 1443 à 1445, qui fondèrent sur des principes rationnels et des règles Oies la comptabililé du trésor, sont atlribuées à Jacques Cœur. -^ Deux frères Bureau siégeaient dans le conseil de Cliaiies VU; ses autres coQseUlers bourgeois furent Jean Jouvenel ou Juvénai» Guillaume Cousinot/ Jean Rabaleau, Etienne Chevalier et Jeun Leboursier.
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générale •. Les ordonnances rendues sur ces différents points eurent leur plein effet, et elles se distinguent, non comme les précédentes par une ampleur un peu confuse, mais par quelque chose de précis, de net, d'impérieux, signe d'un talent pratique et d'une volonté sûre d'elle-même parce qu elle a le pouvoir. La question de Timpôt permanent et des taxes mises sans l'octroi des états fit alors un pas décisif; après quelques alternatives , elle fut tranchée par la nécessité , et , à ce prix , le royaume eut pour la première fois des forces régulières. Les milices des villes, organisées jadis hors de la dépendance et de l'action de la royauté, vinrent se fondre dans une armée royale et en même temps nationale. Il y eut, pour la partie privilégiée du tiers état, diminution de droits politiques; mais la forme de la monarchie moderne , de ce gouvernement destiné dans l'avenir, à être à la fois un et libre, était trouvée; ses institutions fondamentales existaient; il ne s'agissait plus que de le maintenir, de retendre et de l'enraciner dans les mœurs.
Le règne de Charles Viï fut une époque d'élan national ; ce qull produisit de grand et de nouveau ne venait pas de Faction personnelle du prince , mais d'une sorte d'inspiration publique d*où sortirent alors en toutes choses , le mouvement^ les idées, le conseil. De semblables moments sont toujours beaux, mais ils durent peu ; Teffort conunun ne se soutient pas , la fatigue et le désaccord surviennent, et bientôt la réaction commence. Les mêmes forces qui avaient fondé le nouvel ordre administratif n'auraient pas
î. Voyei rordonnance du 2 novembre 1439 pour la réformation de l'étal militaire, celle du 23 septembre 1U3 sur le gouvfrnemenl des nnances , celle du 10 février UU sur le même sujet, celle du 19 juin 1445 sur la JuridicUon des élus, celle du 36 novembre 1447 sur la complabililé du liéior, celle du 28 avril 4448 sur les francs archers, celle du 17 avril 1453 pour la réformalion delà jusiice, celles du 21 janvier el du S avril 1459 sur la reddilion des comples el l'iissielte des tailles, celle du 48 septembre 4460 sur la procédure devant les cQiibeillers des aides el celle du mois de décembre 1460 sur lajuridiclionde la chambre des comples. Rtcuellde* Oidonn. des rois de France, L Xlll, p. 306, ibid., p. 372, ibid., p. 414, ibid., p. 428, ibid., p. 546 j t XIV, p. 4, ibid., p. 284, ibid., p. 482 et p. 484, ibid., p. 496, ibid., p. 510.
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su le maintenir intact; elles étaient collectives, et comme telles, trop sujettes à varier j l'œuvre de plusieurs avait besoin , pour ne pas déchoir, d'être remise aux mains d'un seul. Ce seul homme , cette personnalité jalouse, active, opiniâtre, se rencontra dans Louis XL S'il y a dans l'histoire des personnages qui paraissent marqués du sceau d*une mission providentielle, le fils de Charles VIT fut un de ceux-là; il semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un -^ devofa* supérieur pour lui à tous les devoirs humains, d'un but où il devait marcher sans relâche , sans qu'il eût le temps de choisir la voie. Lui qui avait levé contre son père le drapeau des résistances aristocratiques, il se fit le gardien et le fauteur de tout ce que l'aristocratie haïssait; il y appliqua toutes les forces de son être , tout ce qu'il y avait en lui d'intelligence et de passion, de vertus et de vices. Son règne fut un combat de chaque jour pour la cause de l'unité de pouvoir et la cause du nivellement social , combat soutenu à la manière des sauvages, par l'astuce et par la cruauté, sans courtoisie et sans merci. De là vient le mélange d'intérêt et de répugnance qu'excite en nous ce caractère si étrangement original. Le despote Louis XI n'est pas de la race des tyrans égoïstes, mais de celle des novateurs impitoyables; avant nos révolutions, il était impossible de le bien comprendre. L'a condamnation qu'il mérite et dont il restera chargé, c'est le blâme que la conscience humaine inflige à la mémoire de ceux qui ont cru que tous les moyens sont bons pour imposer aux faits le joug des idées.
Ce roi qui affectait d'être roturier par le ton , l'habit, les manières^ qui s'entretenait familièrement avec toutes sortes de personnes, et voulait tout connaître, tout voû», tout faire par lui-même, a des traits de physionomie qu'on ne rencontre au même degré que dans les dictatures démocratiques*. En lui apparut, à sa plus haute puis-
I. Entre tonsceulx que J'ay jamais congneuz, le plus saige pour soy tirer d'ung roauTaift pas en temps d'adversilé , c'estoit le roy Louis XI , nostre maistre , le plut
humble en paroles et en habitz , naturellement amy des gens de moyeu estât et
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sance, Fesprit des classes roturières; il eut comme un pressentiment de notre civilisation moderne, il en devina toutes les tendances, et aspira vers elle sans s'inquiéter du possible, sans se demander si le le temps était venu. Aussi , dans le jugement qu'on porte sur lui , doit-on regarder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il voulut faire, ses œuvres et ses projets. Il songeait à établir dans tout le royaume l'unité de coutume, de poids et de mesures; sur ce point et sur d'autres, il se proposait d'imiter l'admirable régime civil des républiques italiennes.
L'industrie, enfermée dans les corporations qui l'avaient fait renaître après la renaissance des villes, était toute municipale; il entreprit de la faire nationale ; il convoqua des négociants à son grand conseil, pour aviser avec eux aux moyens d'étendre et de faire prospérer le commerce; il ouvrit de nouveaux marchés et provoqua la fondation de nouvelles manufactures; il s'occupa des routes, des canaux, de la marine marchande, de l'exploitation des mines; il attira par des privilèges les entrepreneurs de travaux et les artisans étrangers, et, en même temps, il tint sur pied des armées quatre fois plus nombreuses que par le passé, fit des armements maritimes , recula et fortifia les frontières, porta la puissance du royaume à un degré inouï jusqu'alors *. Mais ces germes de prospérité ne devaient
ennemy de tous grans qui se povoient passer de lui. Nul homme ne presta Jamais tant Poreille aux gens , ny ne s'enquist de tant de choses comme il faisoit. ( M6m. de Philippe de Gommynes , édit. de MU« Dupont, 1 1, p. 83 et 84.) — De maintes menues choses de son royaulme il se mesloit et d'assez dont il se fust bien passé ; mais sa complexion estoit telle, et ainsi vivoit. ( Ibid., t. Il, p. 973.)
1. Aussi désiroit fort que en ce royaulme l'on usast d'une coustume , d'un poix et d'une mesure , et que toutes ces coustumes fussent mises en françois dans ung beau livre. (Mém. de Philippe de Gommynes, t. H, p. â09. ) — Vous sçavez bien le désir que j'ai de donner ordre au fait de la jusUce et de la police du royaume, et, pour ce faire, il est besoin d'avoir la manière et les coutumes des autres pays; je vous prie que tous envoyez quérir devers vous le petit Fleurentin pour sçavoir les coutumes de Fleurence et de Venise, et le faites jurer de tenir la chose secrelte, afin qu'il vous le die mieux et quil le mette bien par écrit. (Lettre au sieur Dubouchage, Hist de Louis XI par Duclos, t. III, p. 449.) ^ Voyez l'ordonn. du mois de sept. 1471 sur les mines , et celle du mois d'avril 1483 sur le même objet, rec dei Ordonn. des rois de France, t XVII,
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fructifier que dans Favenir; le présent était lourd et sombre; les impôts croissaient sans mesure; le prince qui semait pour le peuple et se faisait peuple fut impopulaire. Il fit beaucoup sou£Brir et souffrit beaucoup lui-même dans sa vie de travaux, de ruses, de craintes, d^expédients , de soucis continuels*. La bourgeoisie, dont les privi* léges municipaux étaient la seule chose ancienne qu'il ménageât, lui fut fidèle sans Taimer. Ses grandes vues, ses pensées de bien public, les nouveautés qu'il méditait ne touchèrent que le petit nombre de ceux qui les apprirent de sa bouche et qui étaient capables de les juger. L'opinion du temps n'a rien aperçu de ces choses, mais en revanche elle a saisi au vif dans Louis XI le portrait de Thomme extérieur, cette figure railleuse et sinistre que la tradition conserve , et hnpose encore à Thistoh^e.
p. 446; et t XfX, p. los. — Les ordonnaDceft de Louis XI sont remarquables par une grande vigueur de rédacUon ; il est probable qu'il ies dicta lui-mêma ^ Mais ung bien avoit en lui nostre bon maistre : il ne meitoit rien en trésor, il prenoit tout et despendoit tout D feit de grans édifûces à la fortifûcaUon et defiense des Tilles et places de son royaulme, et plus que tous les aullres roys qui ont esté devant luy. (Mém. de Philippe de Commynes, t II, p. 144 )
4. Dayantaige il sçaroit n'estre point aymé de grans personnaiges de son royaulme, ne de l>eaucoup de menus : et si ayoit plus chargé le peuple que Jamais roy ne feit, combien qu'il eust bon vouloir de les descharger, comme j'ay dict ailleurs. (Mém. de Philippe de Commynes, t II, p. SS4.) ^ Je croy que , si tous les bons jours qu'il a eux en sa vie, esquelz il a eu plus de joye et de plaisir que de travail et d'ennuy, estoient bien nombres , qu'il s'y en trouveroit bien vingt de peine et de travaU contre ung de plaisir et d'ayse. (Ibid., p. S77.)
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CHAPITRE IV
LES ÉTATS GéNÉBAUX DE 1484 ; LE TIERS ÉTAT SOUS LOUIS XII , FRANÇOIS I«r ET HENRI U.
Sommaire : États généranx de 1484. » Demande de garanties élndée ; progrès sous le régime arbitraire. — Commencement des guerres d'Italie.
— Renaissance des lettres et des arts. — Rôle politique du parlement de Paris. — Règne de Louis XII , prospérité publique. — Ordonnance de 1499.
— Rédaction et réformation des coutumes. — Règnes de François I«' et de Henii II , continuation du progrès en tout genre. — Luxe des bâtiments, goût du beau chez la noblesse. — Offices tenus par le tiers état, classe des gens de robe. — Ambition des familles bourgeoises , grand nombre d'étudiants. — La classe des capitalistes appelés financiers.
^ UELQUB salutaire que soit par intervalles, dans la vie des ^ nations, le despotisme d'un homme supérieur, il est j rare que spn action prolongée n'amène pas, chez les y contemporains , une fatigue extrême qui les fait rentrer avec Joie sous le gouvernement des esprits ordinaires ou dans les hasards de la liberté politique. La mort de Louis XI parut une délivrance universelle , et fut suivie de la convocation des états généraux du royaume. Ce fut le 5 janvier 1484 que se réunit cette assemblée , à qui était remis d'un commun accord le pouvoir de juger souverainement l'œuvre du dernier règne, d'en condamner ou d'en absoudre les actes, de faire et de défaire après lui^ Jamais à
I. Pavebit quidam rex et annuet Tcstrisconsiliis; née favebit modo, Terum etiam qus Bibi regnoque dixerilis utilia , summo studio curabit exequi, servare defensareque. (Discours du chaocelier Guillaume de Rocliefort, Journal des élats généraux tenus à Tours en U84, sous le règne de Charles YllI, rédigé en laUn par Jean Masselin, édit. de H. Bcrnicr, p. M. )
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aucune tenue des trois états les conditions d'une véritable représentation nationale n* avaient été aussi complètement remplies; toutes les provinces du royaume, langue d'Oïl et langue d'Oc se trouvaient réunies dans une seule convocation; l'élection, pour les trois ordres, s'était faite au chef-lieu de chaque bailliage , et les paysans euxmêmes y avaient pris part; enfin, au sein des états, la délibération eut lieu, non par ordres, mais par tètes, dans six bureaux corres* pondant à autant de régions territoriales. Jamais aussi, depuis l'assemblée de 4356, la question du pouvoir des états n'avait été si nettement posée et si hardiment débattue. Il y eut des éclairs de volonté et d'éloquence politiques, mais tout se passa en paroles qui ne purent rien, ou presque rien, contre les faits accomplis. On eut beau vouloir en quelque sorte effacer le règne de Louis XI , et reporter les choses au point où Charles YII les avait laissées en mourant; l'impulsion verslacentralité administrative une et absolue était trop forte, et, de ces discussions, plemes de vie et d'intérêt dans le journal qui nous en reste, il ne résulta de fait que quelque tempérament, des promesses et des espérances bientôt démenties ^
Parmi les discours prononcés dans cette assemblée , il en est un qu'on ne peut lire aujourd'hui sans étonnement, car il contient des propositions telles qne celles-ci : a La royauté est un office, non un « héritage — C'est le peuple souverain qui dans l'origine créa les «rois — L'État est la chose du peuple; la souveraineté n'appar- « tient pas aux princes , qui n'existent que par le peuple — Ceux qui «tiennent le pouvoir par force ou de toute autre manière sans le «consentement du peuple sont usurpateurs du bien d'autrui — En «cas de minorité ou d'incapacité du prince, la chose publique re- « tourne au peuple, qui la reprend comme sienne — Le peuple, «c'est l'universalité des habitants du royaume; les états généraux «sont les dépositaires de la volonté commune — Un fait ne prend
I. Voyei le Journal des états généraux tenus à Tours en U84, texte et appeniUces.
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c force de loi que par la sanction des états, rien n^est saint ni solide «sans leur aveu^l» Ces maximes, d'où devaient sortir nos révolutions modernes, furent proclamées alors , non par un mandataire des classes plébéiennes , mais par un gentilhomme , le sire de la Roche , député de la noblesse de Bourgogne; elles n'étaient autres pour lui que ses traditions de caste rendues généreuses par une raison élevée et par quelque notion de Thistoire grecque et romaine. Mais les traditions du tiers état ne lui disaient rien qui pût le conduire à un pareil symbole de foi politique; il était encore trop près de ses origines, trop attaché à ses errements héréditaires. 11 laissa passer les principes qui, trois siècles après, devinrent son arme dans la grande lutte révolutionnaire , et il ne se passionna que pour le redressement de griefs matériels et pour la question des taxes permanentes et arbitraires. C'est sur ce point seulement que fut soutenu parles (jéputés de la roture le droit des états généraux que d'autres posaient conmie libres et souverains en toute matière*.
Le mouvement politique de 1357 n'était plus possible en 1484; il avait eu pour principe l'esprit de liberté municipale à son plus haut
I. Rcgnum dignitas est, non bœredilas — Hisloriœ prsedicant, et id a majoribus accepi, initio dominl renim populi sufflragio reges fuisse crealos — Nonne crebro
legistisrempublicam rem populi esse? Quomodo ab assenlatoribus tota principi
tribuitur potcslas a populo ex parte facto? — Yobis probatum esse yelim reinpublicam rem populi esse et regibus ab eo traditam, eosque qui, vi vel alias, nulle populi consensu eam habucre, tyrannos creditos et alienœ rei invasores. Constat autem regem
noâtrum rempublicam per se disponere non posse Oportet propterea ut ad popu-
lum redeat, hujus rei donatorem, qui eam quidem résumât, velut suam — Populum autem appello, non plebem, nec alios tantum hujus regni subditos, sed omnes cHjusque status, adeo ut statuum generalium nomine etiam complecti principes arbitrer, Dec aliquos excludi qui regnum habitent Cum intelligatis vos universorum statuum regni legalos, et procuratores doctos, et omnium voluntatem vestris in manibus esse.— Robur enim tum facta prseterita capere reor, quum stalus ea probaverint, nec aliquid sancte solideque subsislerc, quod Ût invilis aut inconsulUs stalibus. (Journal des étals généraux tenus à Tours en i484, p. 446, U8 et 450.)
3. Hsc etiam illos liquide refellunt, qui, duntaxat Icvandorum trlbutorum, non aHerius operœ vel flnls gratia, conventionem indictam arbitrantur. (Discours du sire de la Roche, Journal des états généraux tenus à Tours en 1484, p. 450.) -^ Ut liberam itatuum potestatem inlelligero ac tueri velinL (Ibid., p. 440.
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degré d'énergie. Le rêve d'Etienne Marcel et de ses amis était une confédération de villes souveraines ayant Paris à leur tête, et gouvernant le pays par une diète sous la suzeraineté du roi. Or, ce vieil esprit de la bourgeoisie française avait graduellement disparu pour faire place à un autre moins désireux de droits locaux et d'indépendance personnelle que d'ordre public et de vie nationale. Aux états de 4484, le bureau où votaient les députés de Paris fut le premier à faire des concessions qui obligèrent l'assemblée à élever le chiffre de la somme d'argent qu'elle avait résolu d'accorder. En tout les représentants de la bourgeoisie, autant qu'on peut distinguer leur part dans des résolutions votées par tète et non par ordre, s'attachèrent aux choses purement pratiques et d'intérêt présent. On ne les vit point, comme l'échevinage et l'Université de Paris en H13, présenter un système nouveau d'administration ; le règne de Louis XI n'avait rien laissé i\ concevoir en ce genre d'important ni de possible, n n'y avait plus qu'à glaner après lui , ou qu'à détendre les ressorts du gouvernement qu'il avait forcés sur tous les points, qu'à demander l'accomplissement de ses projets restés en arrière, et la guérison des maux qu'il avait causés par la fougue et les égarements de sa volonté absolue. Les principaux articles du chapitre du tiers état dansle cahier général des trois ordres furent : la diminution des impôts et la réduction des troupes soldées , la suppression de la taiUe comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées du domaine royal, la mise en vigueur des actes garantissant les libertés de Téglise gallicane , et la rédaction par écrit des coutumes , qui devait être un premier pas vers l'unité de loi*.
L'assemblée de 1484 eut soin de ne voter aucun subside qu'à titre de don et d'octroi. Elle demanda la convocation des états généraux sous deux ans, et elle ne se sépara qu'après en avoir reçu la promesse ^. Mais les quatorze années du règne de Charles VIII s'écou-
1. Voyez le Journal des états généraux tenus à Tours en 4484. appendice n» i.
2. Pour subvenir aux grans affaires dudit seigneur, tenir son royaume en seurclé.
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lèrent sans que les états eussent été une seconde fois convoqués, et les taxes furent de nouveau levées par ordonnance et réparties sans contrôle. A en juger par le zèle des trois ordres à rendre leur cohsentement nécessaire, et par le tableau que leurs cahiers traçaient de la misère du peuple accablé sous le faix des impôts , ce fut une grande déception; tout semblait dire que la monarchie absolue menait le pays à sa ruine, et pourtant il n'en fut rijen. Le pays resta sous le régime arbitraire; il eut à supporter encore les abus, souvent énormes, de ce régime; il souffrit sans doute, mais, loin de décliner, ses forces vitale^ s'accrurent par un progrès sourd et insensible. Il y a pour les peuples des souffrances fécondes comme il y en a de stériles; la distinction des unes et des autres échappe aux générations qui les subissent; c'est le secret de la Providence , qui ne se révèle qu'au jour marqué pour Taccomplissement de ses desseins. Chose singulière, ce fut dans le temps même où la vcix publique venait de proclamer avec amertume l'épuisement prochain du royaume, que fut résolue , par un coup de tête follement héroïque de Charles VIII, l'invasion du sud de Tltalie, la plus lointaine expédition que la France eût encore faite. Il fallut dépasser en armements les dépenses du règne de Louis XI; une longue paix semblait être le seul moyen de salut, et Tère des grandes guerres s'ouvrit pour la nation , sans crise au dedans et avec honneur au dehors. [ Au xu« siècle , la renaissance des institutions municipales avait
payer et soudayer ses gens d'armes et subvenir à ses autres afiOures, les trois eslalz lui ottroyent par manière de don et ottroy et non autrement, et sans ce qu'on l'appelle doresenavant tailles, ains don et ottroy, telle et semblable somme que du temps du feu roi Charles VU estoit levée et cueillie en son royaume, et ce pour deux ans prochainement venans, tant seulement et non plus Que le bon plaisir dudit seigneui-
soit de faire tenir et assembler lesdits étax dedens deux ans prouchainement venaiis en lieu et temps qu'il luy plaira, et que de ceste heure, lesditz lieu et temps soient nommez, assignei et déclairez; car, lesditz estaz n'entendent point que doresenavant on mette sus aucune somme de deniers, sans les appeller, et que ce soit de leur vouloir et consentement. — Le roy est content que les estatz se tiennent dedens deux ans prouchainement venant et les mandera. (Journal des états généraux tenus à Tuurt enl484, p. 449, 4Met7l2.)
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été le contre-coup d'une révolution opérée en Italie ; la renaissance du droit romain au xiu* siècle nous était venue des écoles italien nés; à la fin du xv", une autre initiation de l'Italie, la renaissance des lettres eut lieu pour nous , mais à la faveur d'événements déplorables, de cinquante ans de guerre au delà des Alpes. Une fois ouvert par nos armes et par ses .discordes à Toccupatiou étrangère, le pays qui gardait et fécondait pour le monde les traditions du génie romain devint le champ de bataille et la proie des monarchies européennes. Il perdit Tindépendance orageuse qui avait fait sa vie, et dès lors il déclina sans cesse au milieu des progrès de la civilisation moderne.
La France eut le m alheur de porter les premiers coups pour cette grande ruine, et, mise en contact, quoique violemment, avec les États libres et les principautés d'Italie, elle puisa dans ces relations n soit hostiles , soit amicales, un esprit nouveau, le culte des chefs- ! d'œuvre antiques et la passion de renouveler, par leur étude , toutes I les idées et tous les arts. Par cette révolution intellectuelle , en même temps qu'une voie plus large et plus sûre fut ouverte au { génie national, il s'établit en quelque sorte une communion de la i pensée pour les hommes d'élite que la séparation des rangs et des classes tenait à distance Tun de l'autre; quelque chose d'uniforme infusé par l'éducation littéraire atténua de plus en plus les différences traditionnelles d'esprit et de mœurs. Ainsi se prépara par degrés Tavénement d'une opinion publique nourrie dans la nation tout entière de toutes les nouvelles acquisitions du savoir et de Tintelligence. Cette opinion, qui s'est emparée de tout et a tout transformé depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses origines, du temps où commence à se former, au dessus de la tradition indi* gène, des préjugés de caste , d'état et de croyance, un fonds com- 1 mun d'idées purement laïques , d'études sorties d'une source autre que celle des écoles du moyen âge.
En dépit des maximes qui avaient retenti à la tribune de 1484 :
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Souveraineté du peuple j Volonté du peuple y Droit de possession du peuple sur la chose publique, rien ne changea quant au caractère des états généraux ; ils furent depuis lors ce qu'ils étaient auparavant, un recours suprême dans les temps de crise , non une institution régulière et permanente. On dirait que ce fut la destinée ou rinstinct de la nation française de ne point vouloir sérieusement la liberté politique tant que Fégalité serait impossible. C'est du tiers état brisant le régime des ordres et réunissant tout à lui que devait émaner chez nous le premier essai d'une vraie constitution représentative. Les états généraux , sous Charles Vin^ avaient demandé que leur droit d'intervention {(xi déclaré permanent et leur tenue périodique * ; entre ce voeu et l'inauguration du gouvernement par assemblées il s'écoula plus de trois siècles. Dans cet intervalle se place un grand fait particulier à notre histoire , le rôle politique du parlement de Paris. C'est du sein de la corporation de bout*geois légistes, qui^ investie de l'autorité judiciaire ^ avait fondé pour le roi le pouvoir absolu , et pour la nation le droit commun , que sortit au XVI* siècle un contrôle assidu, éclairé, courageux des actes du gouvernement.
De simples formalités sans conséquence apparente , Tusage de promulguer les édits royaux en cour de parlement , et de les faire inscrire sur des registres que la cour avait sous sa garde , ouvrirent à ce corps de judicature la route qui le conduisit à s'immiscer dans les affaires de l'État. Suivant les formes juridiques dont le parlement ne se départait en aucune circonstance, renregistrement de chaque loi nouvelle avait lieu par suite d'un arrêt; or, nul arrêt n'étant rendu
4. Semble ausditz estatz que, pour le bien et réformacion du royaume, Daulphin6 et pays adjaccns, et que bon ordre soit tenu, et pour parvenir aux affaires du roy
noslre dit seigneur ledit seigneur doit desclairer et appointer que lesdilz estai
desdilz royaume, Daulpliiné et pays adjacens, seront assemblez ou temps et terme de
deui ans prouchainement venans, et aussi continuez de deux ans en deui ans Et
supplient lesdilz cstaz audit seigneur qu'il luy plaise ainsi l'ordonner et desclairer. (Juurnal des états généraux tenus à Tours en 1484, p. 6'^7.)
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sans délibération préalable , de ce fait résulta peu à peu le droit d'examen , de critique, d'amendement , de protestation et même de veto par le refus d'enregistrer. A l'époque où nous sommes parvenus, cette prétention à une part de la puissance législative ne s'était pas montrée au grand jour, mais elle couvait, pour ainsi dire, sous des apparences de soumission absolue à la volonté royale et de. ferme propos de ne point s'aventurer hors du cercle des fonctions judiciaires *. Le règne de Louis XII vit conmiencer le double changement qui fit de la haute cour de justice une sorte de pouvoir médiateur entre le trône et la nation , et des vieux ennemis de toute résistance à l'autorité du prince , les avocats de l'opinion publique, des magistrats citoyens usant de leur indépendance personnelle pour la cause de tous, et montrant parfois des vertus et des caractères dignes des beaux temps de l'antiquité ^.
Louis XII fut un prince d'une heureuse nature, venu dans un de ces moments heureux où le gouvernement est facile. Quinze ans passés depuis la fin du règne de Louis XI avaient suffi pour faire le
I. « Quant à la cour, elle est instituée par le roy pour administrer JusUce, et n'ont point ceux de la cour l'administraUon de guerre, de finances, ni du Tail et gouvernement du roy ni des grands princes. Et sont Messieurs de la cour du parlement gens clercs et lettrez pour vacquer et entendre au faict de la justice ; et quant il plairoit ' au roy leur commander plus avant, la cour lui obéirolt, car elle a seulement l'œil et regard au roy qui en est le chef et sous lequel elle est. Et par ainsi, venir faire ses remonstrances à la cour et autres exploits sans le bon plaisir et exprès consentement du roy, ne se doit faire. (Béponse du premier président La Vacquerie au duc d'Orléans* 47 janvier 4485; registres du parlement cités par Goderroy, Ulêt, du roi Charles n//, p. 466.)
S. 11 parlamento di Parigi ha ampliesima aulorilà, ed e com un senato ove son centotrenla consiglieri del re... Ha aulorità ancora nella giustizia e nelle legs;i ; e modéra, interpréta o reproba del tuto qualche volta le deliberazioni del consiglio privato dl sua maestù. (Relation de l'état de la Franco, par Hurc-Anloine Barbaro, ambassadeur de Venise en 4563, Belationt des ambassadeurs véniiiens, publiées par M. Tommaseo, t II, p. 96.) '- Le second frein est la justice, laquelle sans point de difûculté est plus auctorisée en France qu'en nul autre païs du monde que l'on sçache, mesmement à eause des parlements qui ont été instituez principalement pour ceste cause, et à ceste fin de refréner la puissance absolue dont voudroient user les roys. ( La monarchie de France j par Claude de Seysscl, !'• partie, chap. x.)
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triage du bien et du mal dans les conséquences de ce règne ; la souffrance nationale s'était guérie d'elle-même , et de toutes parts éclataient des signes de progrès et de prospérité. La culture des campagnes s'améliorait et se multipliait, de nouveaux quartiers se formaient dans les villes, et partout Ton bâtissait des maisons plus commodes ou plus somptueuses. L'aisance de la classe moyenne se montrait plus que jamais dans les habits, les meubles et les divertissements coûteux. Le nombre des marchands s'était accru de manière à exciter l'étonnement des contemporains, et le commerce lointain avait grandi en étendue et en succès; le prix de toutes choses était plus élevé , les terres rapportaient davantage , et la rentrée des impôts avait lieu sans contrainte et à peu de frais ^ C'est peut-être là qu'il faut placer, dans la série de nos progrès nationaux en richesse et en bien-être, une accélération intermédiaire entre celle qu'avait provoquée, trois siècles auparavant, la révolution municipale, et l'impulsion souveraine qui fut donnée, trois siècles après, par la révo-
I. L'on veoid généralement par tout le royaume bastir grands édifices tant publiques que privez Et si sont les maisons meublées de toutes choses trop plus somptueusement que jamais ne feurent; et use Ton de vaisselle d'argent en tous estats plus qu'on ne souloit.... Aussi sont les habillemens et la manière de vivre plus somptueux
que Jamais on ne les veid Et pareillement on veoid les mariages des femmes trop
plus grands et le prix des héritages et de toutes autres choses plus hault.... Le revenu des bénéfices, des terres et des seigneuries est creu partout généralement de beaucoup Aussi est Tentrecours de la marchandise, tant par mer que par terre, fort
multiplié..... Toutes gens (excepté les nobles, lesquels encore je n'excepte pas tous) se meslent de marchandise Et pour un marchand que Ton trouvoit du temps dudlct roy Louysonziesme, riche et grossier à Paris, à Rouen, à Lyon, et aux autres bonnes villes du royaume et généralement par toute la France, l'on en trouve de ce règne plus de cinquante. Et si en ha par les petites villes plus grand nombre qu'il n'en souloit avoir par les grosses et principales citez; tellement qu'on ne faict guières maison sur rue qui
n'ait bouUque pour marchandise ou pour art mécanique L'on veoid aussi qunsi
par tout le royaume faire Jeux et esbatemens à grands frais et cousis.... Et si suis informé par ceulx qui ont principale charge des finances du royaume, gens de bit!n et d'auclorité , que les tailles se recouvrent à présent beaucoup plus aisément, et à moings de contraincte et de frais, sans comparaison, qu'elles ne faisoient du temps des roys passes. (Les louenges du bon roy de France Louys XII, diet père du peupir^ et de la félicité de son règne, par Qaude de Seyssel, édit de Théod. Godefroy, p. «H etsuiv.)
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lution constitutionnelle du royaume. A ce point répond d'ailleurs le premier degré de fusion des classes diverses dans un ordre public qui les embrasse et les protège toutes , sur un territoire. désormais uni et compacte, et sous une administration déjà régulière et qui tend à devenir uniforme.
n semble que Louis Xn ait eu à cœur d'éteindre tous les griefs dénoncés par les états de 1484; le plus grand acte législatif de son règne , l'ordonnance de mars i499 en est la preuve. L'on y voit, à propos du règlement de tout ce qui regarde la justice , l'intention de satisfaire aux plaintes restées sans réponse , et de remplir les promesses imparfaitement exécutées. Le principe de Téleclion pour les offices de judicature , principe cher à Topinion bourgeoise et qu'avaient hautement soutenu les réformateurs de 4413, s'y montre accompagné de garanties contre l'abus de la vénalité des charges •. Le gouvernement de Louis XII était surtout économe et affectueux pour le pauvre peuple; il se proposa généreusement, mais imprudemment peut-être , la tâche de continuer la guerre en diminuant les impôts. Ce roi, d'un esprit chevaleresque, fut l'idole de la bourgeoisie ; il avait pour elle de grands égards sans affecter en rien de lui ressembler. La seule assemblée politique tenue sous son règne fut un conseil de bourgeois où la noblesse et le clergé ne figurèrent que comme ornement du trône; les députés des villes et du corps judiciaire, seuls convoqués expressément, votèrent seuls, et c'est dans ce congrès du tiers état que fut décerné à Louis XII par la bouche d'un représentant de Paris , le titre de Père du peuple^ que l'histoire lui a conservé '.
1. Voy. l'ordonnance de mara 1499, sur la réforme de la Justice, art 30, 31, 32, 40, 47 et 48 Recueil des anciennes lois françaises, par M. Isambert, t. XI, p. 323. ^La vénalité des charges, d'abord interdite par les rois, puis tolérée et mise en pratique par eux, reparut sous le rè^^ne de François 1er, et depuis lors, elle se maintint malgré les réclamations des étals généraux et les promesses du gouvernement
S. Pour laquelle chose ( le mariage de madame Claude de France avec François, comte d'AngouIême) Iraicter, voulut audict lieu de Tours tenir conseil. Dont envoya à tous ses parlements de France et à toutes ses villes, pour faire venir vers luy de
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Il y a de la gloire dans un pareil nom , mais une autre gloire de ce règne fut d'établir la prédominance de la législation sur la coutume, ! et de marquer ainsi dans la sphère du droit civil , la fin du moyen i âge et le commencement de Tère moderne. Le projet de rédiger toutes les coutumes de France et de les publier révisées et sanctionnées par l'autorité royale avait été conçu et annoncé par Charles YII; Louis XI en fit la base de ses plans d'unité de loi nationale y mais il n'en exécuta rien; Charles VIII décréta de nouveau ce qu'avait voulu faire son aleuI, et ce fut à Louis XII qu'échut l'honneur d'avoir, nonseulement conrunencé , mais encore poussé très-loin l'exécution de cette grande entreprise *. De 1505 à 1515 , année de la mort du roi, vingt coutumes de pays ou de villes importantes furent recueillies, examinées et publiées avec la sanction définitive '. Ce travail de rédaction et en même temps de réformation de l'ancien droit coutumier a pour caractère dominant la prépondérance du tiers état, de son esprit et de ses mœurs dans la législation nouvelle. Vu savant juriste en a fait la remarque , et il cite comme preuve les changements qui eurent lieu , pour les mariages entre nobles , dans le régime des biens conjugaux '. A ce genre d'altération que les coutumes subirent presque toutes se joignit pour les transformer la pression que le
chacun lieu gens saiges et hommes consullez. Et tant que en peu de temps furent en ladicte ville de Tours, de chascune cour de parlement, présidents et conseillers, et, de toutes les principales villes de France, hommes saiges, ordonnez et députez par Icsdictes villes et pays de France, comme dict est (Hisi. de Louis XII par Jean d'Auton, édiU de Th. Godefroy, p 3.) - Voy. sur le caractère de cette assemblée ouverte Je 40 mai 1506, l'Histoire des états généraux, par M. Thlbaudeau, t l«r, p. 379 et suiv.
i. Voy. l'ordonnance de Charles VII, avant Pâques 1453; et celles de Charles VIIl, S8 janvier 1493 et 45 mars 1497, recueil desOrdonn. des rois de France, t. XIV, p. S84, et t XX, p. 438, et Richebourg, Coutumier général^ t IV, p 639.
S. Celles de Touraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-Mer, Amiens, Beauvoisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux, Troyes, Chaumont, Vilry, Orléans, AuvergnCi Paris, Angoumois et La Rochelle.
8. M. Edouard Laboulaye, Recherches sur la condition civUe ei politique des femme», depuis les Romains Jusqu'à nos Jours, p. 378.
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droit romain exerçait de plus en plus sur elles, et qui^ à chaque progrès de notre droit national, faisait perdre à ce dernier quelque chose de ce qu'il tenait de la tradition germanique.
Au roi qui avait reproduit l'une des faces du caractère de saint Louis par sa soumission à la règle et son attachement au devoir, succéda un prince qui ne connut d'autre loi que ses instincts , sa volonté et rintérét de sa puissance. Heureusement, parmi les ha- ' sards où François I*' abandonnait sa conduite, il lui arriva souvent de rencontrer juste pour sa gloire et pour le bien du royaume. Ses \ instincts, mal gouvernés , étaient généreux et ne manquaient pas de > grandeur ; sa volonté , arbitrage et parfois violente , fut généralement i éclairée, et ses vues égoïstes furent d'accord avec l'ambition natio- [ nale. Novateur en choses brillantes , il ne ralentit point le progrès des 1 choses utiles. Louis XI s'était rendu odieux à la noblesse, et Louis XII lui avait déplu en continuant la même œuvre sous d'autres formes; de là le danger d'une réaction capable de jeter le pouvoir royal hors des voies qu'il s'était frayérs de concert avec la bourgeoisie. On pouvait s'y attendre à l'avènement d'un roi gentilhomme avant tout, et affectant de l'être dans ses .vertus et dans ses vices; mais il n'en fut rien, grâce à la cause même qui rendait probable un pareil retour. L'amour des nobles pour le nouveau roi, la séduction qu'il exerçait \ sur eux , endormit leurs passions politiques * ; ils vh*ent sans résistance et sans murmure se continuer l'envahissement des ofBces royaux sur les seigneuries, et le mouvement qui entraînait tout vers l'égalité civile et l'unité d'administration. L'activité qu'ils avaient trop souvent ^iispillée en turbulence, ils la dépensèrent en héroïsme dans les batailles que la France livrait poiv se faire une place digne d'elle parmi les États européens. Os se formèrent d'une façon plus sérieuse et \ plus assidue que jamais à cette grande école des armées régulières, où s'apprennent^ avec le patriotisme , l'esprit d'ordre, la discipline
I. J.imai8 n'avoU esté veu roy en France de qui la noblesse s'esjouyst autant. ( Hist <Ia chevalier Bayard, édit. de Théod. Godefroy, 1650, in-4i, p. 861.)
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et le respect pour d'autres mérites que ceux de la naissance et du rang*.
La marche ascendante de la civilisation française , depuis les dernières années du xv* siècle, se poursuivit sous François I*% en dépit des obstacles que lui opposaient, d'une part, le désordre où tomba Tadministration, et, de Tautre, Une lutte politique où la France eut plusieurs fois contre elle toutes les forces de TEurope. Au milieu de dilapidations scandaleuses , de grandes fautes et de malheurs inouïs , non-seulement aucune des sources de la prospérité publique ne se ferma, mais il s'en ouvrit de nouvelles. L'industrie, le commerce , Tagriculture , la police des eaux et forêts, l'exploitation des mines, la navigation lointaine, les entreprises de tout genre, et la sécurité de toutes les transactions ci\iles furent l'objet de dispositions législatives dont quelques-unes sont encore en vigueur*. D y eut continuation de progrès dans les arts qui font l'aisance de la vie sociale et que le tiers état pratiquait seul , et il y eut dans la sphère plus haute de la pensée et du savoir un élan spontané de toutes les facultés de l'intelligence nationale. Là, se rencontre à son apogée cette révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul mot, la Renaissance , et qui renouvela tout , sciences , beaux-arts , philosophie , littérature , par l'alliance de l'esprit français avec le génie de l'antiquité. A ce prodigieux mouvement des idées, qui ouvrit pour nous
1. Et davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande cl mieux payée et entretenue qu'en nul autre lieu que l'on sçache, laquelle est introduicte tant pour la dérense du royaume, et aussi afin qu'il y ait toujours nombre suffisant de gens armez, et montez et exercitez aux armes, qu'aussi pour l'entreteuement des gentiiz-hommes, et si y sont les charges deparUes, de sorte qu'un bien grand nombre de nobles hommes et de diverses conditions se peuvent entretenir honnestement, encore qu'il n'y ait aucune guerre au royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus grande ou moindre, selon leur qualité et vertu. Les autres sont lieutenants, les autres porteurs d'enseignes, les autres hommes d'armes et les autres archers, et encore les Jeunes gentiiz-hommes y sont nourris pages. {La monarchie de France, par Claude de Seyssel, i« parUe, chap. xiv.)
3. Voyez, dans le RecueU des anciennes lois françaises, par M. Isambert, t. XI et XII, les Ordonnances de François l«r« et entre autres, l'édit de Villers-Gotlerels, en 192 articles; août 1539.
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les temps modernes, Thistoire attache le nom de François I*', et c'est justice. L'ardeur curieuse du roi, son patronage sympathique et ses fondations libérales précipitèrent la nation sur la pente où elle cheminait d'elle-même. L'impulsion une fois donnée suffit , et, sous Henri D, Féclat nouveau dont brillaient Tart, les sciences et les lettres, s'accrut encore sans que le roi y fût pour rien*. Ces deux règnes forment une seule époque dans Thistoire de notre civilisation, période à jamais admirable, qui embrasse cinquante-neuf ans du xvi* siècle, et marque d'un signe glorieux le caractère de ce siècle, si grand dans la première moitié de son cours, si plein de misères et de convulsions dans la seconde.
Quand survint l'époque fatale des guerres de religion, la France, rassise sur elle-même après de longues années d'action au dehors, allait prendre un élan contrabe et concentrer ses forces dans le travail de sa prospérité intérieure. Tout Tannonçait du moins , et déjà se marquait d'une façon éclatante la direction de ce mouvement. Malgré l'épuisement de ressources, causé par des expéditions lointaines et des conquêtes plusieurs fois perdues , reprises et perdues de nouveau , le pays déployait dans les arts de la renaissance un luxe mconnu jusque-là. Il étonnait les Italiens eux-mêmes par le nombre et la magnificence de ses nouvelles constructions en palais et en châteaux. Ces bâtiments couverts de sculptures dont nous admirons jusqu'aux débris, des jardins ornés de statues, de portiques , de bassins de marbre et d'eaux jaillissantes , remplaçaient dans beaucoup de campagnes voisiies ou éloignées de Paris, les tours et les garennes des manoirs seigneuriaux ^.
4 Voy. l'Histoire de France de M. Henri Martin, t. IX, p. eo et boIt., 987 et suIt., || et 627 et 8uiv.
t. Pabrica adunque la nobiltà a i eastelli e a i villaggi ; e se ne feggono, per dire il Tero, per tutlo 11 rcgno ediûcil tanto superbi ch' ë un stupore. Perché, lasclando di parlare del parco di Sciamburgh (Ghambord) presse Blés, di quelle di Fontanableo» dl Madril (Madrid), di San Germano in Laia, di quelle di Boès di Vincennee, di San Moro, allô intornodi Parigi, senxa la inOnità di quelli chelo non bo veduU, che sono
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82 ESSAI SUR L'HISTOIRB
La noblesse, à Texemple des rois, prodiguait Targent pour ce luxe de la civilisation , et si le mérite de Tœuvre appartenait à des artistes roturiers , il y avait un mérite aussi pour les grands seigneurs dans le goût du beau qui leur faisait faire de pareilles dépenses. Plus tard ce même goût, s'appliquant par la conversation polie au jugement des choses de Fesprit et des productions littéraires y contribua , dans une mesure qu'il est juste de recon-* naître, au progrès des lettres sous Louis XIV*. C'est par ce genre d'influence , plus que de toute autre manière , que l'ancienne aristocratie a eu dans les temps modernes sa part d'action sur le développement'moral et social de la France. Toujours prête lorsqu'il s'agissait de combattre pour la défense ou Tbonneur du royaume, mais hors de là peu amie du travail et des occupations sérieuses, la noblesse française a été dans la nation une classe nûlitaire , et non , comme elle aurait pu l'être , une classe politique. Depuis qu'un gouvernement digne de ce nom commença de renaître sous Tin-
machine reali, e di quelle a punto cbe favolegglano li romaoïl esser state case dl Morgana e di Alcina, dirô che in questo li prineipl e H parUcolari slgoori e eaTalieri usano una eatrema lil>eralità e spesa. Ecorne che pochi io ne abbia veduli, dirà nondimeno che, a mio giudizio, non bI puô aggiungere ne desiderare cosa alcuna nel cafr* tello di Equam e in quello di Haion (Gaillon) del cardinale di Borbon; in qnello di Sdanlili (Ghauiilly) ch' erà del duca di Montemorency ; In quello di Noisi del mareacial di Reez ; quello di Vernoy (Vemeull) del duca dl Nemours ; di Medun (Meudon), del sudetto cardinale; tutti chl sel, chi otlo e chl dieci legfaelontani da Parigi ; dore ti veggono archi, aquidotti , statue , giardinl, parchi, peschiere» e tulle quelle commedità in Une che si ricercano a ediflcii regii. (Voyage de Jérôme Lfppomano, Helaiions des ambastadeurs véniiiens sur les a (fait es de France aiix?i« siècle, publiées par M. Tommaseo, t II, p'. 490.)
i. Voici de ce fait, dont les preuves abondent, un témoignage irrécusable, celui de Boileau dans son épître à Racine ;
Et qu'importe à nos Ters que Perrin les admire...
Pourvu qu'ils puissent plaire au plus puissant des rois;
Qu'à Chantilly Gondé les soutijre quelquefois ;
Qu'Enghien en soit touché; que Golbert et Vivone,
Que La Rochefoucauld, Marsillac et Pompone,
Et mille autres qu'ici Je ne puis faire entrer,
A leurs traits délicats se laissent pénétrer ?.m
C'est à de tels lecteurs que j'ofllre mes écrits.
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fluence des principes du droit civil , et que^ pour remplir les fonctions judiciaires et administratives y il fallut de longues études , la vie sédentaire et une application de chaque jour, loin d'ambitionner ces offices et le pouvoir qui s'y attachait, elle ne les vit qu'avec dédain. Elle s'en éloigna d'elle-même plutôt qu'elle n'en fut écartée par les défiances de la royauté, et, bornant sa poursuite aux offices d'épée et aux charges de cour, elle laissa tomber tout le reste dans les mains du tiers état *. Ce fut une grande faute pour elle y et peut-être un grand mal pour la destinée du pays.
Au temps où nous sonunes parvenus, le tiers état se trouvait, par une sorte de prescription moins exclusive à l'égard du clergé qu'à celui de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de Padministration civile jusqu'aux plus élevés, jusqu'à ceux qu'on a depuis désignés par le nom de ministères. C'était de la classe plébéienne qu'au moyen des grades universitaires et d'épreuves plus ou moins multipliées^ sortaient le chancelier garde des sceaux, les secrétaires d'État, les maîtres des requêtes, les avocats et procureurs du roi, tout le corps judiciaire , composé du grand conseil tribunal des conflits et des causes réservées^, du parlement de Paris avec ses sept chambres' , de la cour des comptes , de la cour des aides, de huit parlements de province* et d'une foule de sièges inférieurs en tête desquels figuraient les présidiaux. Pareillement, dans l'administra-
I. Une ordonnance de Charles Yl, sur le nombre, les fonctions et les gages des ofllciers de Justice et de finance (7 janvier 4400), porte ce qui suit : « Que doresna?ant, '« quant les lieux de présidens et des autres gens de nodlre parlement vacqueront, « ceulx qui y seront mis soient prinsetmis par ellection... et y soient prinses bonnes « personnes, sages, lettrées, expertes et notables, selon les lieux où ils seront mis... Et ■ aussi que entre les autres l'en y mette de nobles personnes qui seront à ce suffisans.^ (Ordonn. d$s rois de France, t VIII , p. 416.) — Voy. ci-après , chap. yii.
S. Ce tribunal, démembré du conseil d'État et chargé de la partie U plut haute de ses attributions judiciaires, fut établi par deux ordonnances rendues en 4497 et
1. C'étaient la grand* chamkre, ou chambre du plaidoyer; la toumelle, ou chambre criminelle; quatre chambres des enquêtes et une des requêtes du palais.
4. C'étaient, à la fin du règne de Henri II, les parlements de Touloiuê, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Bennes et Dombes.
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lion des finances, les fonctionnîdres de tout rang , trésoriers, surintendants, intendants, contrôleurs, receveurs généraux et particuliers, étaient pris parmi les bourgeois lettrés qu'on appelait hommes de robe longue *. Quant à la juridiction qu'exerçaient les sénéchaux, les baillis et les prévôts du roi, si cette classe d'offices continuait d*étre tenue par des gentilshommes, ceux-ci devaient toujours avoir des lieutenants ou des assesseurs gradués. Les seuls emplois qui fussent interdits à la bourgeoisie étaient les gouvernements des provinces, des villes et des forteresses, les grades des armées de terre et de mer, les charges de la maison du roi, et les ambassades confiées, suivant l'occasion, à des hommes de haute naissance ou à des membres du haut clergé. Le suprême pouvoir délibérant, le conseil d'État, formé jusqu'au xiv« siècle par moitié de barons et de gens d'Église, comptait à la fin du xvi« des gens de robe en majorité parmi ses membres^. Ce fut vainement qu'alors un grand ministre^ né gentilhomme , eut la pensée de changer celte majorité , de donner aux grands seigneurs le droit de séance dans le conseil , et d'en faire ainsi pour la noblesse une école d'administration'.
I. Per dir prima del terzo sUto del. populo, queeto ha sempre nelle mani quattro ImporianlUsiml omdl, o sla per legge, o per anlica consuetudine. o perché alli nobili non par oiiorevole esercitaral in queata sorte di carichi. Il primo è l'ofllzio di gran cancelliero , che va in luUi gli consigli , che Uene il gran siglllo, e senza il parère dcl quale non %\ délibéra nessuna cosa d'importanza, e se, si délibéra, non s'eseguiscc. L'allro è quello delli secretarii, alli quali ciascuno. sceondo il suo particolare carico, è tepulala la cura de l'espedizione delli negozii, e cuslodia délie scritture e delli secreti più linportanU. Il lerzo èdCj^li presldenli, consiglierl, giudici, avocaU , e allrl che hanno la cura délie cose délia giustizia cosi in criminale come in civile per tutto il regno. Il quarto è delli Iresorierl, esaltorl e recevilori generali e particolari, per y mani delli quali passa tulta ramminislrazion delli danari, dell' enlrate, e spcse délia corona. ( Commentaires sur le royaume de France , par Michel Suriano , ambassadeur de Venise en 1561 ; Relations des ambassadeurs vétatiem, t 1, p. 486.)
S. Le nombre des assistants nobles y était réduit, sauf les cas extraordinaires, au coDuélable, aux maréchaux de France et aux amiraux.
3. Sully écrivant à Henri IV lui disait ; « Sire, je ne tais pas au vray qui vous peut « avoir fait dcâ plaintes qu'il entre plusieurs personnes dans rostre conseil d'estat et « des finances, lesquelles n'y devroient nullement estre admises... Afln de parler selon
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Les offices supérieurs de judicature et de finance procuraient aux titulaires ^ outre leurs appointements plus ou moins considérables , des privilèges constituant pour eux une sorte de noblesse nontransmissible qui ne les enlevait pas au tiers état. Us étaient exempts de divers impôts ou péages, et pouvaient acquérir des terres nobles sans payer les droits exigés dans ce cas de tout acheteur roturier * . Pour ceux qui occupaient les premiers postes, de grands émoluments accumulés parTéconomie, grâce à la simplicité des mœurs bourgeoises^ produisaient des fortunes bientôt réalisées en possessions territoriales. L héritage du gentilhomme ruiné par ses prodigalités, passait ainsi entre les mains de Tofficier royal enrichi par son emploi^. Il j )vait u^eux chemins pour parvenir aux offices : celui de la nominal '^ lirecte obtenue par le mérite, seul ou aidé de faveur, et
« ma (rAtit-hise accoustamée. Je ne nieray point que Je n'aye souTent exhorté les pria* e eea, aues, pain, officiers de la couronne et autres seigneurs d*illustre eitraction , et « que J'ay reconnus aToir bon esprit, de quitter les cajoleries, fainéantises et bague- « nauderies de oourt, de s'appliquer aux choses vertueuses, et, par des occupaUons « sérieuses et Intelligence des allisires,se rendre dignes de leurs naissances, et capables « d'estre par tous honorablement employez; et que, pour fociliter ce dessein, Je n'aye « conTié ceux de ces qualités qui ont des breTels,de se rendre plus assidus es conseils « que nous tenons pour Testât et les finances, les asseurant quils y seroient les mieux « Tenus, moyennant qu'ils en usassent arec discrétion, et ne s'y trouvassent point plus « de quatre ou cinq à la fois, afin de tenir place de pareil nombre de soutanes qui ne m foisoientque nous importuner sans cesse, chose qui m'a semblé bien plus selon la « dignité de Vostre Majesté et de son estât, que de voir en ce lieu là un tas de maislres « des requestes et autres bonnets cornus, qui font une cobfie de vostre conseil, et vou- « drolent folonUers réduire toutes le^ affaires d'estat et de finance en cbiquanerie. {Mémolreê de Sully, année 1607, collection Michaud et Poujoulat, t. II, p. 185.)
I. Fra gll uomini dl robba lunga, ogn'uno che ha grado dl présidente o consegliero kllro slmiie s* intende noblle e priviieglato, e vien traltato corne nobiie In vita sua. (Relûtions det ambatiadeurt vénitiens, t. I , p. 484.) — Le royaume est composé de plusieurs pièces divisées en ecdésiasUques, noblesse et peuple... Le peuple est divisé en officiers royaux, aucuns qui ont des seigneuries., en artisans et villugeois. (Mémoires de Gaspard de Saulx, seigneur de Tavannes, coUect Michaud et PoiiiJoulat,
9. L'on void tous les Jours les officiers et les ministres de la JusUce acquérir les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes , et yceulx nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peuvent entretenir l'estat de noblesse. ( La Monarchie de France, par Gaude de Seyssel , ii« partie, chap. xx.) *
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celui que frayait aux candidats la vénalité des charges , abus passé en coutume par la connivence des rois , mais qui , à cause des conditions de grades et d'examen préalable, ne dispensait pas de tout mérite. La riche bourgeoisie profitait de cette voie , pendant que Tautre s'ouvrait, au prix de fortes études , à toutes les classes , jusqu'aux dernières du tiers état*. Un envoyé de Venise, observateur sagace, remarque dans les familles de cet ordre , comme un trait caractéristique , le soin des parents à faire que quelqu'un de leurs fils reçoive Finstruction littéraire, en vue des nombreux emplois et des hautes dignités qu'elle procurait*. Il attribue à cette ambition le grand nombre des universités que la France possédait alors, et, dans rUniversité de Paris, le grand nombre des étudiants, qu'il porte à plus de quinze mille*. Un autre ambassadeur vénitien observe que ces étudiants pour la plupart sont très-pauvres et vivent des fondations faites dans les collèges, témoignage certain, pour le xvi« siècle, de cette aspiration des classes inférieures vers les lettres et le savoir
I. El 8i peolt chascuQ dudict dei'nier esUt parvenir au second par yertu et diUgence, sans autre moyen de grâce ne de privilège. [La Monarchie de France^ if parUe, chap. XTii.)' L'auteur, mellanl à part l'ordre ecclésiastique, compte trois élau dans la population , savoir : la noblesse, le peuple moyen et le peuple menu.
t. Onde restando in mano del populo tutU quesU ofllzii con cbe si acquista reputalione e ricfaezze, e toccandone sempre due agli uomini di leftere o di robba lunga, quel di gran cancelUero, e il maneggio délia giusUzia ciie è amplisslmo e ha luoglii inûniti, ogni padre cerca di métier quaicuno de suoi flgii allô studio per questo effetto. (Biche! Suriano , Relationt des ambassadeurs vénitiens , 1. 1, p. 486.) — Jérôme Lippomano, ambassadeur en 1577, répète la même chose dans les termes suivants : Onde li padrl di questo ordine hanno questa cura particolare di disciplinare li loro flgliuoU nelle lettere, per farli uomini di roba lunga e per abilitarli aile dignità sopradette. (Ibid, t.II,p. 500.)
8. Che dl quà nasce tanto numéro dl scolari in Francia , che non ne sono altro tanti in aicuu altro regno di Cristiani : e Parigi solo n'ha più di quindicimila. (Michel Suriano, ibid., t.I, p. 486.)~La relaUon de JérOme Lippomano donne un chiffre beaucoup plus élevé : Causa che fer il regno si veggono tante unlversitàj e quelle lutte cos\ pi^ne di scolari^ e specialmente in quella di Parigi, nella quale ve ne sone sempre venticinque o trentamila per ordinario. (ibid. , t II, p. 496.) — En 1560, il y avait en France dix-huit universités. Voyez THistoire de Tinstruction publique en Europe, par M. Vallet de Viriville, p. 193.
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qui se marque par tant de signes dans les deux siècles suivants ' . Tandis que les jeunes gens du tiers état qui se livraient à Tétude avaient devant euxTespoir d'arriver aux plus hautes fonctions publiques f pour ceux qui s'en tenaient à suivre la profession de leurs pères , les métiers de changeur, d'orfèvre, de mercier, de drapier, de fileur de soie, ou d'autres inférieurs à ceux-là, mais non moins lucratifs, la perspective s'agrandissait. Grâce au progrès des relations commerciales, et au développement ou, pour mieux dire, à la naissance du crédit, il se formait dans la bourgeoisie marchande, pour y prendre le premier rang , une classe nouvelle, cette classe d'hommes qui accumule des capitaux en même temps pour son profit et pour le service des autres, qui, par l'esprit d'économie joint à l'esprit de spéculation , remplit incessamment le vide que font dans la richesse publique, d'une part, les dépenses nécessaires au travail producteur, et de l'autre les consommations improductives. Le système des fermes générales importé dltalie en France , et les opérations de crédit auxquelles s'essaya d'une façon plus ou moins heureuse la dynastie des Valois , commencèrent à fonder l'importance de plus en plus grande des capitalbtes qu'on appelait alors financiers'. Chargés de faire , soit comme fermiers soit comme régisseurs, le recouvrement des impAts, banquiers du trésor et dépositaires des recettes opérées par les comptables, avançant des fonds pour toutes les entreprises de guerre ou de paix, ils eurent, dans les affaires d'État , une part indirecte mais considérable. Suivant leur degré de richesse et d'habileté, ils furent accueillis,
I. Ustadio è di fone sedlci in ylntimila fcolaii, mamolto mlseri per llpiù; f i?endo neUI collegii che sono staU fondati a queato. ( Relation de Marine GaraUi envoyé en 4616, ibid., U I, p. S61.) — Vers 1550 , Il y arait à Paris soixante-douze collèges, la plapart fondés spécialement pour des villes et des provinces de France, dont ils portaient le nom. Queiques-uns , comme ceux des Allemands, des Lombards, des Écossais, de Suède et de Cornouaille étaient des fondaUons étrangères. Voyez l'ouvrage d^à cité de M. Vailet de Vlrivllle, p. 166.
S. Voyez les Rechtrches sur les finances de France » par Forbonnals, il, p. 16 et tuiv.
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recherchés , distingués y même à la cour ; ils firent des alliances de famille avec la haute magistrature , et apportèrent au tiers état , non des vertus comme celle-ci y mais de la puissance , cette puissance que donne l'argent'. On peut suivre, depuis le milieu du XVI* siècle jusqu'aux derniers temps du xviu*, le progrès de leur influence vainement combattue», leur carrière semée de faveur et de haine , de gains énormes et de cruelles avanies. Toujours maudits et toujours nécessaires , ils étaient en butte à une accusation perpétuelle , et parfois à des représailles plus monstrueuses que ne pouvaient Tétre leur avidité et leurs fraudes*. Le jugement porté sur eux en général ne fut jamais parfaitement juste, parce qu'il s'y mêlait de cette envie qu'excite l'opulence rapidement acquise , parce qu'en supputant le profit de leurs traités forcément usuraires, on ne tenait pas compte des hasards qu'ils avaient courus, et qu'en regardant l'immense et prompte fortune de quelques-uns d'entre eux, on oubliait la chute non moins rapide et la ruine complète de beaucoup d'autres.
I. Li mercanti, per essere a qaesti tempf patroni dei daoari, bodo farorlU e accarcxzati, ma non hanno niuna preeminenia dl dignilÀ... perô anco questo ordlne d'uomini va col reeto del populo minuto e délia plèbe, e paga la sua gravexza corne faono gli ignobili et 11 yillaDl. (Commentaires sur le royaume de France, par Michel Suriano, Relations des ambattadeurs vénitien$t 1. 1, p. 48S.)
a Voyez ci-après, cbap. ni, et Forbonnais, Recherches sur les financest 1. 1» p. 290 et 339, et les tomes suivants pai«im.
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX DB 1560 ET CEUX DE
SomiAfRB : La réformation en France. — Avènement de Charles IX. — Le chancelier de l'Hôpital. — États généraux de 1560 , ordonnance d'Orléans.
— Assemblée de Pontoise. — Commencement de la guerre civile. — Travaux législatifs de l'Hôpital, ordonnance de Moulins. —Suites du massacre de la Saint-Barthélémy. — Nouveau parti formé de protestants et de catholiques. — Avènement de Henri III; cinquième édit de pacification.
— La Ligue, son but, sa puissance.— Etats généraux de 1576 ; ordonnance de Blois. — Henri de Bourbon roi de Navarre; conseils qu'il adresse aux étate.— Projets et popularité du duc de Guise
^ B schisme de la réforme , le plus grand mouvement ) 1 d*opinion qui ait remué la société française avant sa ^ 'révolution de 1789, ne fut point chez nous, comme ' idans les pays du Nord^ spontané ^ irrésistible ^ lié à , des instincts nationaux ^ à d'anciennes velléités d^indépendance / religieuse^ à des faits dont la cause ^ venue de loin^ remontait! haut dans Thistoire. La plus grande partie de l'Allemagne et ^ de la Suisse, les royaumes Scandinaves et l'Angleterre, nations et gouvernements , avaient rompu sans retour avec Téglise romaine avant le milieu du xvi* siècle, tandis qu'eu France le besoin de rénovation dans la foi , la morale et la discipUne chrétiennes , quoique senti vivement par les intelligences libres et les âmes pieuses qu'agitait l'esprit du siècle, trouvait la royauté toujours dé6ante ou hostile, et ne parvenait point à s'emparer de la masse ou de l'une des \ grandes classes de la nation. Quel que fût le courage de leurs con- ^
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victions et le mérite de leurs chefs ^ les protestants français «ne «formèrent, dit un historien éminent*^ qu'un parti clandestin et « persécuté , jusqu'au jour où la faiblesse de l'autorité royale exer- « cée par un prince mineur donna à. ce parti Tappui dé la noblesse , « et lui permit de se montrer, de se constituer et d'agir, d
Au règne de François n^ qui, à proprement parler, ne fut qu'une minorité , Tavénement de Charles IX en ajouta une seconde. Dixsept mois avaient sufB pour que les passions religieuses, d*un côté poussées à Textréme par une répression atroce, de Tautre encouragées par une connivence indigne du pouvoir, fissent alliance avec les ambitions politiques , et pour que le pays se trouvât divisé en deux grandes factions ayant des princes à leur tête , et formées , Tune de la majorité des nobles , l'autre de la majorité du peuple unie au clergé. Entre les partis exaltés jusqu'au fanatisme, et qui, protestants ou catholiques , appelaient résolument la guerre civile, il y avait une opinion modérée qui , ne voulant ni de la persécution contre les réformés, ni pour eux du recours aux armes , cherchait, par la tolérance et la demande d'une transaction, à mainte» nir dans le royaume l'unité de l'Église , soutien , disait-on , de celle de l'État. Ce parti du bon sens national avait ses principales racines dans la boiu*geoisie ; il était ennemi du schisme , mais non de la liberté de conscience, et il sentait le besoin de sérieuses réformes dans les mœurs et la constitution du clergé français. Tels furent les sentiments et les idées qu'on vit prévaloir dans les délibérations des états généraux de 1S60, et qui marquent d'un caractère à part cette assemblée qui , sur les droits de l'État, en matière d'organisation ecclésiastique, pensa et proposa des choses que les révolutions modernes ont seules pu exécuter'.
I. M. Mignet, De Vétahlitêonent de la réforme rellgieutt et de la eotutUutlon du calvinisme à Genève, Notices et Mémoires historiques, t. II, p. SM.
S. Les états convoqués d*abord à Meaux, puis à Orléans, s'ouyrireot ie 13 décembre; on y comptait 393 députés, savoir : 98 pour le clergé, 76 pour la noblesse, et tl9 pour le tiers état Voyez la liste de ces derniers, d-après, appendice H.
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n y avait alors dans le conseil du roi mineur^ comme chef de la magistrature , un homme que son siècle a honoré d'une admiration respectueuse et qui reste grand pour le nôtre , Michel de THÔpital , dont on peut dire qu'il eut le génie d'un législateur, Tàme d'un philosophe et le cœur d'un citoyen. Fils d'im bourgeois , et devenu chancelier de France, c'est-à-dire premier ministre , il porta dans le gouvernement les principes traditionnels du tiers état , l'attache* ment au maintien de Tunité française et aux libertés de l'église gallicane. Il sut faire accepter à la reine-mère , Catherine de Médicis y sa politique , dont Tesprit était qu'au milieu des changements de l'Europe la France demeurât elle-même , et que sa personnalité ne fût absorbée ni par la révolution religieuse du Nord, ni par la réaction du Midi '. B aimait la vieille maxime : Unefoiy une loiy un roi^^ mais, selon lui, la foi devait être tolérante, la loi protectrice et le roi impartial pour tous. C'est le langage qu'il fit entendre à l'ouverture des états réunis à Orléans; son discours fut un appel à tout ce qu'il y avait de calme , de sage et de patriotique dans les sentiments de l'assemblée; il adjura d'une manière touchante les croyants des deux partis de reconnaître leur devoir mutuel comme concitoyens, et de s'arrêter à temps sur la pente fatale où un double fanatisme allait tout précipiter '.
Le tiers état, que le vote par tête avait confondu avec les deux autres ordres aux états généraux de i484, joua dans ceux de 1560
I. Il me souvient que, quand monsieur le cardinal de Lorraine vint du concile de Trente à Fontainebleau, il voulut fort exhorter le roy et la reyne de le faire publier; et cela fut fort débattu au conseil devant leurs mi^estez. Monsieur le chancelier en prit fort et ferme la parole et 8*y opposa du tout, alléguant qu'il estoit du tout contre les droits et privilèges de l'église gallicane , et qu'il n'esleit raison de les laisser perdre aucunement, ainsles maintenir jusques à la dernière goule de sang de tous les François. ( Vie du connétable Anne de Montmorency, OEuvres de Brunlôme, t. VII, p. os.)
t. Harangue du chancelier aux états tenus à Orléans le 13 décembre 1560, Deé Etats généraux et autres anembléet nailonales (1789), t X, p. 339.
8. Otons ces mots diaboliques, noms de partis, factions et sédiUons, luthériens, huguenots, papistes; ne changeons le nom de chrétiens. ( Hai'angue du chancelier, Deê Étii t$ généraux^ etc., p. 843. )
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un rôle personnel et éclatant. Son cahier de remontrances surpasse en valeur politique, en idées comme en étendue^ ceux de la noblesse et du clergé ; on y trouve un sentiment profond de la justice so»;iale et de rintérêt public , le zèle pour Tordre, Finstinct des réformes et la science pratique de tontes les matières de droit et d'administration. C*est une sorte de nouveau code, n'ayant pas moins de 354 articles , et«rédigé avec une telle précision qu'il pouvait imniédiatement passer en loi. Voici , parmi les demandes qu'il contient, celles dont Timportance est frappante : l'élection aux dignités ecclésiastiques par le concours du clergé et d'un certain nombre de notables; l'attribution d'une part des revenus ecclésiastiques à rétablissement de nouvelles chaires dans les universités et à l'érection , dans chaque ville, d'uncollége municipal ^Tinterdiction aux prêtres de recevoir des testaments; la réduction des jours fériés aux dimanches et à un petit nombre de fêtes ; l'élection des officiers de magistrature parle concours de Tordre judiciaire, des magistrats municipaux et de la couronne ; la révision des anciennes lois et ordonnances, et la réunion en un seul corps de celles qui seraient maintenues; la poursuite d'office contre les crime? notoires sans qu'il fût besoin de partie civile; la suppression des douanes intérieures et l'adoption d'un seul poids et d'une seule mesure dans tout le royaume; Tétablissement de tribunaux électifs de commerce et de police ; des règlements prohibitifs sur la coupe des bois de haute futaie ; la restriction des justices seigneuriales au profit de la justice royale; la peine de déchéance des droits seigneuriaux pour tout noble convaincu d'exactions envers les habitants de ses domaines; enfin, la tenue des états généraux, une fois au moins tous les cinq ans, et le choix immédiat d'un jour et d'un lieu pour leur prochaine convocation ^
I. Cahier du tien état de 4560, art. 40, 60, 7S, 56. 48, 444, t43, 106, 848, t44, S45, S46, S65, 465, 8i et 353. Des États généraux et autres assemblées nationales^ t. XI, p. i18 et sui?. — Ce cahier est dltisé en cinq secUona, son» les UU^ suivants : 4« de l'éUt ecclésiastique; 9» des uniTersités; 8« de la noblesse, gendarmerie et suite de la cour; 40 de la JusUce; 5» des tailles, imposiUons, subsides, marchandise et autres choses.
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En désaccord sur beaucoup de points, les trois ordres furent d'un même avis quant à la question des charges publiques. Ils déclarèrent qu'ils étaient sans pouvoirs pour consentir aucune taxe nouvelle , et demandèrent à être renvoyés dans leurs provinces pour y faire connaître les états de finances dressés par les ministres du roi. On fit droit à cette requête , et la clôture des états eut lieu le dernier jour de janvier 1561. Il fut ordonné que les états provinciaux s'assembleraient le 20 mars suivant; qu'après consultation dans leur sein et dans les assemblées électorales, trois députés, un clerc, un noble et un bourgeois, seraient nonmiés pour chacune des treize divisions territoriales, qu'on appelait alors gouvernements, et que les trente-neuf élus se réuniraient à Melun avant le 1" de mai. Toutefois la réponse aux remontrance^ des états n'attendit pas l'octroi des subsides, et l'ordonnance qui la contenait fut di*essée à Orléans le jour même où l'assemblée se sépara. Cet acte législatif, le premier de ceux qui ont fait la gloire du chancelier de l'Hôpital, n'est, à proprement parler, qu'un extrait des dispositions proposées dans le cahier du tiers état, où il choisit avec méthode, nuiis dont il affaiblit souvent la portée. Si l'on compare la célèbre ordonnance avec le travail collectif qui en fut la source, on la trouvera moins hardie et moins positive en réformes; elle présente beaucoup d'omissions , et parfois ne donne que des promesses. La seule variante remarquable entre son dispositif et le texte du cahier est l'application qu'elle fait du système de la candidature judiciaire aux élections ecclésiastiques; en faisant deux parts du droit d'élire , l'une pour le clergé et le peuple, l'autre pour la couronne, elle prend un terme moyen entre le concordat de François P' et le retour à Tusage antique demandé par le tiers état*.
I. Tout archevêques et évêques seront désormais, sitost que racatlon advieudra, élus et nommez : à sçavoir : les archevêques par les évêques de la province et chapitre de l'église archiépiscopale, les évêques par les archevêques, évêques de la province et chanoines de l'église épiscopale, appelés avec eux douze gentilhonunes qui
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Les députés des treize gouvernements de France ne s'assemblèrent qu'au mois d'août, non à Melun^ mais à Pontoise, où les conunissaires des deux ordres laïques siégèrent seuls, tandis que les élus du clergé assistaient au synode ecclésiastique tenu à Poissy sous le nom de colloque. Vingt-six personnes, treize nobles et treize bourgeois , composèrent ainsi la réunion qui allait exercer dans toute sa plénitude le pouvoir des états généraux. Il n'y eut cette fois aucune dissidence entre. les représentants des deux ordres; nobles et bourgeois se montrèrent également imbus de Tesprit novateur, et d'accord pour tenter, non plus de simples réformes, mais un conunencément de révolution. Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au partage de la souveraineté , qui rappeliûent celles des états généraux de 1356, et proposèrent des mesures dont la motion ne devait reparaître qu'au sein de l'Assemblée nationale de 1789. Le droit absolu de l'État sur les possessions du clergé y fut posé en principe, et servit de base à différents projets pour l'extinction de la dette publique. Entre deux plans conçus par les treize députés bourgeois, celui auquel ils s'arrêtèrent et dont ils pressèrent l'adoption consistait à vendre au profit du roi tous les biens ecclésiastiques , en indemnisant le clergé par des pensions établies selon le rang de ses membres. On calculait que cette vente devait produire cent vingt millions de livres , dont quarante-huit seraient prélevés comme fonds de la dotation nouvelle, quarante-deux employés à l'amortissement de la dette publique , et trente placés à intérêt dans les villes et les ports de mer pour y alimenter le conunerce, en même temps qu'ils
BeroDt élus par la noblesse du diocèse, et doute notables bourgeois qui seront auMi élus en Thostcl de la ville archiépiscopale ou épiscopale; tous lesquels, convoques à certain Jour par le chapitre du siège yaquant, et assemblez, comme dit est, s'accorderont de trois personnages de sufQsance et qualités requises, par les saints décrets et conciles, âges au moins de trente ans, qu'ils nous présenteront, pour par nous faire élection de celui des trois que voudrons nommer à l'archevOehé ou évêcbé vaquant. (Ordonnance générale rendue sur les plaintes, doléances et remontrances des états assemblés à Orléans, art i. hic. des anciennes loU françaUet^ t. XIV, P.W.)
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donneraient un revenu fixe au trésor ^ Ce plan, qui n'était rien moins que l'anéantissement du clergé comme ordre politique, tomba sans discussion devant Tofire faite et rengagement pris par les députés ecclésiastiques d'éteindre avant dix ans le tiers de la dette par une cotisation imposée à tous les membres de leiu" ordre.
L'assemblée de Pontoise proposait de renouveler tout le système administratif en réduisant les offices de finance, de police et de judicature à de simples commissions triennales^ elle abrégeait et fixait à deux ans le terme demandé pour la convocation périodique des états généraux; enfin, plus positive en matière de tolérance reli- ^euse que ne l'avait été l'assemblée d'Orléans, elle réclamait pour les protestants le plein et libre exercice de leur culte. Il fut répondu à cette dernière demande par des promesses et bientôt par des faits. On vit, ce qui ne s'était jamais vu en France, FÉtat séparé de rÉglise , et une religion qualifiée d'hérétique ouvrir ses lieux de prières à cdté des anciens temples sous la protection de la loi ^. Mais rien n'était préparé alors pour un pareil état de choses ; Tégalité de droits ne pouvait produire la paix entre deux croyances qui n'avaient pas encore appris à se respecter mutuellement. L'œuvre de l'homme ^d'État philosophe rencontra dans les esprits divisés des passions indomptables, et, quand la persécution religieuse fut éteinte sous sa main , la guerre civile commença. Au mouvement qui en sens divers agitait et soulevait la conscience des masses populaires, s étaient associées des ambitions rivales de princes et de grands qui renouvelaient sous un roi mineur ce qui, un siècle et demi auparavant, s'était fait sous un roi insensé. C'était une lutte semblable à
I. Voy. dans le cahier du Uers aux états de Pontoise, le chapitre intitulé Hoyen de êubvention pour Vacquict des dettes j Mss* de la Bibliothèque impériale, n» 89S7, fol. 33 f o.
S. Voy. redit du iTJnnTlcr IS69 (IMI , vieux style), et le discours du chancelier de Fflôpital pour rou?erture de l'assemblée de Saint- Germain en Laye. Dec. des aneiennes loU françaises^ U XIV, p. IS4, et Mémoires de Condé, t II, p. 619.
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celle des Bourguignons et des Armagnacs , mais nourrie^ d'une part et de l'autre , par des intérêts moraux , par ce qu'il y a d'intime et de profond y soit dans le besoin de croyance libre , soit dans la fidélité aux vieux dogmes et dans rattachement aux souvenirs. Du reste, ce mélange de pur zèle et de passions égoïstes ne servit qu'à rendre la lutte des partis plus formidable qu'autrefois , sans lui ôter ce qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, les dévastations de la terre natale et l'appel fait à l'étranger.
Au milieu de cette immense collision politique dont le temps seul devait rester l'arbitre , et où tous les chefs de parti devaient périr l'un après l'autre , par la guerre ou par l'assassinat, l'Hôpital ne se lassa point de travailler à une paix impossible, et, sans rien dérober aux soucis du présent, il eut des pensées calmes pour l'avenir. Reprenant avec la puissance d'un génie organisateur tout ce que l'admirable cahier du tiers état de i560 renfermait de vues et de conseils, il en fit la matière d'une série d'ordonnances royales, suite et complément de celle d'Orléans *. Leur ensemble forma en quelque sorte un nouveau fonds de droit civil dont la législation postérieure, jusqu'au renouvellement total de 1789, ne fit que développer les conséquences , et dont plusieurs dispositions subsistent dans nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances , la plus grande par l'étendue et le mérite^ est celle qui porte le nom de Moulins et qui fut donnée dans cette ville au mois de février 1566. Elle résume^ en les entourant de garanties plus efficaces, toutes les réformes judiciabes décrétées jusque là; son but principal fiit de simplifier l'administration de la justice , et de faire un pas vers l'unité de juridiction et Tuniié de procédure civile. Elle diminua le
I. Yoy. redit de novembre 1568, qui crée à Paris des JugesKsonsoli, et la déclaration du S8 avril 1565, qui insUtue la Juridiction consulaire dans les autres ville; l'ordonnance de Janvier 1563 sur la JusUce et la police, et la déclaration amplialive du 9 août 1564; l'ordonnance de février 4566 sur la réforme de la Justice, et l'édit du 4 février 1561 sur la police générale du royaume. Rec. des anciennes lois françaises ^ t XIV, p. 453, 479, 160, 178, 489 et 390.
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nombre des juges ordinaires, et restreignit la compétence des justices de privilège ; sous ce rapport , elle n'eut pas plus de ménagements pour les corporations municipales que pour le corps ecclé» siastique; elle enleva aux maires , écbevins, capitouls , consuls et autres magistrats du même ordre, la connaissance des causes civiles, ne leur laissant que l'exercice de la juridiction criminelle et de la police*. Cette attaque isolée contre une partie des privilèges municipaux ne réussit point complètement ; ce n'était pas assez pour une révolution dans l'état politique des villes, et c'était trop pour une réforme. Les vieux municipes antérieurs à toute charte de commune réclamèrent avec succès devant le parlement au nom d'un droit immémorial^ et l'ordonnance de Moulins demeura sans force à leur égard ^.
Pendant que cet honune, grand par l'esprit et grand par le patriotisme, cherchait dans de nobles travaux à soulager sa pensée des misères et des crimes de son temps ^ la lutte religieuse qu'il tenta vainement de prévenir continuait, suspendue par des trêves qui duraient peu , et où s'usaient l'un après l'autre les moyens de pacificaiion. L'intolérance du siècle était toujours là pour réagir contre la raison et la justice, et, dans ce choc d'opinions inconciliables, entre lesquelles le pouvoir essayait de tenir la balance , l'opinion des masses populaires , celle qui avait le grand nombre pour elle ,
I. Pour donner quelque ordre à la police des Yilles de noslre royaume et pourvoir auK plaintes qui, de ce, nous ont esté faites, avons ordonné que les maires, eschevina, consuls, capitouls et administrateurs des corps desdiles villes qui ont eu ci-devant et ont de présent l'exercice des causée civiles, criminelles et de la police, continueront ci-apiès seulement l'exercice du criminel et delà police, à quoi leur enjoignons vaquer incessamment et diligemment, sans pouvoir d'ores en avant s'entremettre de la connoissance des instances civiles entre les parUcs, laquelle leur avons interdite et dérendue, et icelie renvoyons et attribuons à nos juges ordinaires ou des hauts justiciers des villes od il y a corps et communautés tels que dessus : nonobstant tous privilèges, coutumes, usanceset prescription que l'on pourroit alléguer au contraire. (Ordonnance de Moulins, art. 71, ibid., p. 208.)
S. Voy. Loiëeau, Traité des Seigneuries, édition de 1078, p. ICI , et Dubos, Histoire eiilique de l'établissement de la monaichie française, t. IV, p. 998 etsuiv.
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pressait de plus en plus et entraînait tout. La royauté , un moment impartiale, se rassit dans ses traditions d'ancienne foi et de foi exclusive; elle redevint systématiquement hostile à la liberté de conscience , mais en dessous , non d'une manière ouverte , et elle prépara par de sourdes menées la ruine des concessions qu'elle avait faites. Au lieu des règles d'équité et d'humanité que recommandait le chancelier de l'Hôpital , ce qui prévalut dans les conseils de la couronne, ce fut la sagesse du Prince de Machiavel, importée des cours italiennes. L'Hôpital cessa d'être l'homme de ces conseils où sa loyauté austère était une gène et un blâme; il quitta les affaires publiques, frappé d'une tristesse profonde qui l'accompagna dans sa retraite. U vit, avec une affliction toujours croissante, les choses suivre le cours fatal qu'il avait voulu changer, et la plaie des discordes civiles s'envenimer par l'influence d'une politique d'astuce et d'expédients , de trahisons et de coups d'État. Il mourut de douleur, après avoir vu l'effroyable couronnement de cette politique, le grand crime du siècle et un crime de la royauté , le massacre de la Saint-Barthélémy'.
Il faut l'avouer, la bourgeoisie parisienne fut complice du pouvoir royal dans cette journée d'horrible mémoire*. Trompé parla fable d'un complot et égaré par ses haines fanatiques, le corps municipal reçut et accepta des ordres qui devaient assurer le guetapens où des milliers de Français périrent, en pleine paix , par des mains Crançaises. Là se trouve l'un des moments les plus douloureux de notre histoire, et le roi sur le nom duquel pèse ce souvenir, Charles IX, reste marqué, pour un seul acte, du sceau d'une infamie éternelle. Et pourtant ce prince, que le vertige du siècle et d'atroces suggestions conduisirent au rôle de traître et d'assassin, était doué d'une noble intelligence. U avait au plus haut degré le
I. L'Hôpital sortit du minislère au mois de mai 1568; sa mort arriva le 13 mars 1573. Yoy. le tableau complet de sa vie dans la belle notice de M. Villeuiain, Mélanges hiêtoriques et liitérairet^ t U.
S. Le 24 août 1572.
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goût des arts et de tous les travaux de l'esprit. Ses encouragements^ son exemple méme^ contribuèrent à soutenir et à porter plus avant la rénovation intellectuelle dont les commencements avaient jeté tant d'éclat sur le règne de François l***.
Au milieu des commotions civiles , et peut-être sous leur influence y la littérature devint plus grave; elle fut une arme dans la lutte des partis; elle s'appliqua aux grandes questions de l'histoire^ de la morale et du gouvernement des sociétés. De larges théories se formèrent pour éiever et féconder la pratique de l'administration. L'économie politique ^ cette science bourgeoise des villes d'Italie ; fut introduite par un ministre italien^ créature de la reine mère*^ et donna une direction plus rationnelle aux règlements faits sur la police des métiers et sur le trafic des marchandises. C'est de là que date chez nous le fameux principe de la balance du commerce et le système de protection de l'industrie nationale par la double défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabrication et d'y faire entrer les produits des manufuctures étrangères^.
I. René de BIragues, garde des sceaux en 1571 , et chancelier de France drpuU la morl de THOpital jus(;u'en 1578.
S. Aûn que nosdils sujets se puissent mieux adonner a la manufacture et ouvragps des laines, lins, chanvres et ûllcces qui croissent et abondent en nosdils royaume et pa^s, et en faire et lirer le profit que fait l'eslranger, lequel les y vient acheter communément à pelit prix, les transporte et fait mettre en œu\re, et après apporte les draps et linges, qu'il vend à prix excessif; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavanl loisible à aucun de nosdits subjets et estrangers, soux quelque cause ou prétexte que ce soit, transporter hors nosdits royaume et pays aucunes laines, lins chanvres et Ûllaces... Défendons aussi très expressément toute entrée en cestuy noslredit royaume de tous draps, toilles, passements elcanetilles d'or ou d'argent, ensemble tous veloux, satins , damas, taffetas, camelots, toilles et toutes sortes d'étoffes rayes ou y ayant or ou argent, et pareillement de tous harnols de chevaux, ceintures, espées et dagues, estrieux et espérons dorex , argentcz ou gravex , sur peine de confiscation desdites marchandises... Davantage défendons l'entrée eu noslredit royaume et pays de toutes sortes de tapisseries estrangères, de quelque étoffe et façon qu'elles soient, sur les mesmes peines que dessus. . (Édit de Janvier 1572 sur le commerce à l'étranger et sur la police du royaume. Rec. des anciennes lois françaises , t. XIV, p. 141. ) " Voyez eu outre les édits du S mars 1571 sur la fabrication des draps , de Juin 1573 sur la création des courtiers de commerce» et de la même date sur le règiemi nt du Uux de l'intérêt. ( ILid., p. t32 et SSi. )
II y a de grandes leçons dans les crimes politiques; celui du 24 août 1572 démentit bientôt les espérances de ceux qui Favaient commis. La réformation ne périt point par la mort de ses plus nobles chefs, et le pouvoir qui avait voulu noyer dans le sang les soucis qu'elle lui causait retrouva sur sa route les mêmes embarras compliqués de périls nouveaux. Outre ceux qui sunivaient aux massacres', et dont il s'était fait des ennemis irréconciliables, il eut contre lui la sympathie pour les victimes, l'indignation humaine et ses propres remords. L'opinion modérée, celle qui avait conseillé eu vain la tolérance et la paix , se souleva et fit sortir du sein de la France catholique une faction sans esprit de secte, un troisième parti armé, qui reçut le nom de politique^ et s'unit aux protestants pour soutenir, dans leur cause , la cause des droits humains et de la justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse barbarie, le gouvernement vit ses propres droits niés par représailles, et la guerre contre un roi prévaricateur proclamée comme légitime. Les doctrines républicaines nées dans quelques âmes de l'élude de l'antiquité et de l'esprit de libre examen éclatèrent alors dans des livres où la science de l'histoire et la subtilité du raisonnement se mêlaient à des cris de haine et de vengeance^. Fruits du désespoir des protestants et d'un sentiment public de colère et de désaffection, ces livres, dont quelques-uns sont demeurés célèbres , furent pour nous la source d'opinions extrêmes qui , persistant depuis lors, plus ou moins actives, plus ou moins puissantes, selon le temps et les
i. Lea épouvantullcâ scènes de Paris se répétèrent à Meaux, à Orléans, à Bourges, à Rouen , à Angers, à Lyon, à Toulouse et dans beaucoup de viUes de moindre importance.
S. Voy. le Discours de la servitude volontaire, par ÉUenne de la Boêtie; l'ouvrage de François Hotman, inlilulé Franco-Gallia; celui d'Hubert Langue), Viih' diciœ contra tyrannos^ êive deprincipis in populum populique in princfpem tegiiima potestaie; les Apophthegmee ou discours notables recueills de diveu auteurs contre la tyrannie et Us tyrans \ le Discours des jugements de Dieu contre les lyians, recueitli des histoires salées et profanes; le Traité du droit des magistrats ^ur leurs sujets^ ele.
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circonstances, ont formé et forment encore Tune des catégories de la grande opinion nationale.
Moins de quatre ans après le sanglant coup d'Ëtat de Charles IX y son successeur et Tun des instigateurs de son crime, Henri ITI, fut contraint de subir les conditions de paix que lui fit la confédération victorieuse des calvinistes et des catholiques associés. Le cinquième édit de pacification, celui du i^ mai 1576, dépassa tous les autres par rétendue de^ concessions faites aux réformés*. Il fut statué par cet édit que l'exercice du nouveau culte serait libre et public dans tout le royaume , sauf Paris et la cour; que les mariages contractés précédemment par des prêtres ou des personnes religieuses seraient légitimes; que des tribunaux mi-partis de protestants et de catholiques seraient institués pour le jugement des causes des calvinistes et des catholiques-unis ; que toutes les sentences portées depuis le règne de Henri n pour cause de religion seraient annulées; que les condamnés et les proscrits seraient amnistiés , et qu'une exemption d'impôt serait accordée, comme indemnité, auxveuveset aux enfants des victimes de la Saint-Barihélemy ^.
C'étaient là de nobles mesures, capables de commencer une ère de tolérance civile , si elles eussent été prises de bonne foi , avec la volonté et avec la puissance de les maintenir; mais le prince qui les décréta ne voulait ni ne pouvait faire durer son œuvre. Esprit faible et fantasque , fanatique et dissimulé, il ne vil dans cette paix qu'une ressoiurce extrême, une contrainte dont il se débarrasserait dès qu'il en trouverait le moyen. D'ailleurs, eût-il été plus sincère et plus ferme de propos, des périls inattendus l'auraient fait reculer. La paix conclue d'un côté lui suscita la guerre de l'autre; elle le mit en butte à la défiance et à la haine des catholiques intolérants. Ce parti,
4. Le premier édit de paciûcation fut rendu le 49 mars 4769, le second est du 93 mars 4568, le troisième du mois d'août 4570, et le quatrième du mois de juillet 4578. Voy. le Rec. des anc. lois fraoçaises, t. XIV, p. 135, 2i6,299 et 261.
Ibid,, p. 980 et suiv
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qui avait de son côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et la force populaire , fut soulevé tout entier par un mouvement d'indignation, et, de ce mouvement^ sortit la Lt^ue, association formidable, créée pour briser tout ce qui ne voudrait pas se joindre à elle. Son ressort fut le serment d'assistance mutuelle et de dévouement jusqu'à la mort, un régime de terreur, et l'obéissance absolue à un chef suprême qu'on devait élire * ; la seule annonce de cette élection future était une menace pour le roi. Une fois constituée sur un point du royaume et déclarée par ses manifestes, la Ligue s'étendit rapidement, grâce aux passions réactionnaires qui murmuraient contre la cour, et que, dans sa duplicité, la cour elle-même favorisait. Elle fit le premier essai de sa puissance dans les élections pour les états généraux convoqués à Blois au 15 novembre 4576 ; les protestants et les politiques en furent écartés par tous les moyens de firaude et de violence.
Ainsi, une convocation d'états, promise par l'édit de pacification comme sa garantie nationale, fut tournée contre lui, et la plupart des députés réunis à Blois y apportèrent pour mandat le mot d'or-
I. Au cas qu'il y ait empeschement, opposition ou rél>ellion à ce que dessus, par quiet de quelle part qu'ils puissent estre, seront lesdits associei tenus et oblijjcz d'employer tous leurs biens et moyens, mesmes leurs propres personnes jusques à la mort pour punir, chasUer et courir sus à ceux qui les auront voulu contraindre et empescher
Au cas que quelques uns des associez , leurs subjects , amis ou conTédérez , fussent molestez, oppressez et recherchez pour les cas dessuàdits, par qui que ce soit, seront tenus lesdits associez emplover leurs corps, biens et moyens pour avoir vengeance de ceux qui auront faict lesdites oppresses et molestes , soit parla voye de justice ou par les armes, sans nulle acception de personnes.
S'il advenoit qu'aucun des associez , après avoir fait serment en ladite association , sevouloit reUrer ou départir d'icelle, sous quelque prétexte que ce soit Cque Dieu ne veuille ! 3, tels réfraclaires de leurs consentements seront offensez en leurs corps et Mens en toutes sortes qu'on se pourra adviser, comme ennemis de Dieu, rebelles et perturbateurs du repos public
Jureront lesdicts associez toute prompte obéissance et service au chef qui sera député .... et seront les défaillans et dilayans punis par Tauthorité du chef et selon son ordonnance... (Acte consUlulif de la Ligue : Palma Cayet, Chronologie novenuaire, Collect. Michaud et Poiiyouiat, in série, t. XII, p. 13).
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drc de la Ligne : une religion catholique romaine*. Les représentants de la noblesse, qu'on avait vus aux états de 1560 si zélés pour la liberté de conscience^ se montraient presque unanimes et non moins violents que ceux du clergé dans cet esprit de réaction. Ceux du tiers état inclinaient aussi vers un retour à Tunilé de culte, mais avec des sentiments plus modérés; la haute bourgeoisie n'avait pas cédé sans réserve au courant de passions extrêmes qui entraînait, associées sous la main du clergé, Taristocratie et les classes inférieures. Quant au roi, dans ses entretiens avec les députés et dans les conférences préliminaires, il annonça qu'il tenait pour nulles et demandait aux états d'annuler les concessions qu'il avait faites. Redoutant la Ligue, il s'en déclarait le chef pour prévenir un autre choix, tandis que le petit nombre d'élus des calvinistes et de leurs amis se retiraient, protestant d'avance contre les résolutions de l'assemblée *.
C'est dans de telles conjonctures que la question de la tolérance fut, pour la seconde fois, remise au jugement des états généraux. Les deux premiers ordres votèrent sans débat l'abrogation de Tédit et la reprise de la gueiTe civile. Dans le troisième, il y eut division; une partie des votants, et à leur tète la députation de Paris, ne reculait pas devant la guerre; l'autre voulait que la restauration de l'unité catholique eût lieu par les voies les plus douces. Un homme, qui fut comme publiciste le précurseur de Montesquieu, Jean Bodin, député du Vermandois, se distingua dans cette lutte en déployant, pour la cause qu'avait défendue l'Hôpital, de grands talents et un noble courage. Chef de l'opposition bourgeoise contre la Ligue et contre la cour, il entreprit de tenir tête aux députés du tiers état parisien, aux commissaires des deux autres ordres et aux commis-
4. Voy. le recueil inUtulé : De« états généraux et autres assemblées nationales, t. XIII, p.97et8Uiv.
9. On compta présenU à la séance rovale 104 députés du c'ergé, 75 de la noblesse el 150 du tiers élat. Voy. la lisle de ces derniers, ci-après, Appendice 111.
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saires du roi. PTayant pu faire que, dans le cahier de son ordre, la demande de réunion à un culte unique fût suivie des mots : sans guerre y il rendit la guerre impossible, en provoquant, à force d'habileté, un refus péremptoire de tout subside'.
Cette assemblée, dont le travail n'aboutit qu'à enfermer la question religieuse dans un cercle sans issue, avait une haute idée du droit des états généraux; elle professa sur Texercice et le partage de la souveraineté une sorte de théorie constitutionnelle. Les lois, selon elle, étaient de deux sortes : il y avait les lois du roi et les lois du royaume, celles-là faites par le prince seul , celles-ci faites par le prince d'après l'avis des états; les premières modifiables et révocables à volonté, les autres inviolables et ne pouvant être changées qu'avec le consentement des trois ordres de la nation *. A l'ancienne demande de périodicité des états généraux, l'assemblée de 1576 joignit le vœu que toutes les provinces du royaume eussent le droit de tenir des états particuliers; enfin, elle se déclara fortement contre la nomination aux dignités ecclésiastiques sans choix préalable du clergé et d'une partie du peuple, et contre la vénalité des offices judiciaires.
Le cahier du tiers état, aussi abondant en matières diverses que celui de 1560*, n'offire point la môme fermeté d'idées, ni la même
I. Voy. le mémoire de BodiD sur les états de 4576; Des étatt généraux, etc., t. XIII, p. SI 2 et suiv. -- Voz très-humbles subjectz les gens du tiers eslat vous supplient vouloir réduire tout vos sui)Jecti à l'union de l'église catholicque , apostolicque et romaine, par le« meilleures et plus sainctes voyes et moyens que Voslre Majesté advisera, et, en ce faisant, l'exercice de toute autre prétendue religion estre esté tant en publicq qu'en particulier. ( Cahier du Uers état de 1876, arL XIII , ms. de la Bibliothèque imp. , SF. 595, 3, fol. 6 \o.)
t 11 y a différence entre Ie« iolx du roi et les loix du royaume,... oelles-cy, d'autant qu'elles ne peuvent estre faites gu'en générale assemblée de tout le royaume, avec le commun accord et consentiment des gens des trois estats, .. aussi depuis elles ne peuvent Gire changées ni innovées qu'avec l'accord et commun consentement des trois estats. ( Instructions des gens des (rois estats du royaume de France, Mémoires de devers , in-fol., 1. 1, p. 445. )
t. Il y a 448 arUcles rangés sous les Utres suivants : 4<> de l'état de l'é^jUse ; 9» dei
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précision de style. L'esprit de réforme ne s'y montre plus dans sa verve et sa plénitude. On y traite de la législation civile et criminelle, de la procédure, de l'enseignement public, des finances et du comnnerce; mais il y a dans tout cela peu de choses neuves et originales. Ce sont presque toujours des conseils déjà donnés, d'anciennes plaintes, ou Tinvocation de lois promulguées et non exécutées. Trois articles sont remarquables comme signe de résistance des privilèges municipaux à l'envahissement administratif; ils revendiquent, au nom des corps de villes, la liberté des assemblées, la liberté des élections, et la juridiction pleine et entière*. D'un autre côté, Tesprit jaloux de l'ancienne magistrature, soit urbaine soit parlementaire, se montre ici par la demande de suppression des tribunaux de commerce ', requête bizarre que le gouvernement eut la sagesse de ne pas écouler.
Au milieu des embarras d'une paix armée, pleine de désordres et toujours près de se rompre, deux ans se passèrent sans que le roi répondît aux cahiers des états généraux. Sa réponse ne fut donnée qu'au
oDlTavitéfl ; 80 de la JusUce; ho de Ja noblesse ; S» des finances, tailles cl impositions; «0 de la marchandise et police (Voy. le Ma. de la Bibl. imp. , SF. 593, 2.)
4. Que toutes ellections des prévostz des marchans, csclievins, capilouls el gouverneurs de Tilles se facent librement et soient suivies, el ceulx qui par autres voyes entreront en telles charges en soient osiez, et leurs noms rayez des reglslres (. Cahier du tiers état de 4576, art 440, Ms. de la Bibl. Imp. SF. 595, S, fol. 1 13, ro). .- Vous plaira auisy, suivant Tantienne coustume cl libériez, ordonner qu'il sera permis aux maires eteschevins.capiloulz, Juratz, consulz el autres adminlâirateurs des villes, de Taire leurs assemblées généralles et particuliières , sans demander permission de ce faire à Toz courtz de parlement, baillifz, sénéchaux et autres ofllciers, el sans ce quMIz soient tenui ny contralnctz de les y appeler ( Ibid., art. 444 ).— L'expérience du passé a faict assez entendre les désordres qui sont advenuz aux villes à l'occasion de la désohéyssanee faiete aux maires, eschevins, cappitoulz , juratz et consulz d'icelles, ausquelz la jurisdicUon criminelle et poliUcque qu'ilz avoient auparavant aurolt esté ostée... vous plaira ordonner que ceulx qui avoient anciennement la JurisdicUon tant civiile, criminelle que polliUcque seront réintégrez d'iceile , pour en jouir el user tout ainsi qu'ilz avoient accoustumé de faire auparavant, nonobstant tous édictz, ordonnances et Jugemens à ce eontraires. ( Ibid., art 4S3, foi. 3i, vo.)
5. El quant aux prieurs et Juges-consulz des marchans , qu'ilz soient dès à présent
supprimez et leur jurisdiction réunye aux jurisdictions ordinaires (Ibid., àrU 448,
fol.34.r«).
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mois de mai 4579, par la publication d*un édit qu'on nomme FOrdiniance de Bbis. Supplément et confirmation des grandes lois qui ravalent précédée, et dont elle approche par le mérite*, cette ordonnance est une preuve des difficultés sans nombre qui s'opposaient alors à ce que le progrès demandé par la raison publique et consenti par le pouvoir se réalisât et descendit dans les faits. Beaucoup de dispositions des ordonnances de Moulins et d^Orléans y sont rappelées et prescrites de nouveau; c'est comme une réponse dernière aux plaintes des anciens états généraux, en même temps que la sanction des cahiers de i576. Cette fois encore^ le cahier du tiers état entre pour la plus grande part dans le dispositif de la loi nouvelle qui, souvent, ne fait qu'en reproduire le texte.
î/ordonnance de Blois, libérale comme celle d'Orléans dans ce qui touche au droit civil, et gardant le môme silence qu'elle sur les demandes de droits politiques, a pour caractère propre l'intention de supprimer ou d'atténuer pour la prérogative royale les gênes que lui imposaient, sur certains points, les ordonnances précédentes. Pour les nominations aux dignités ecclésiastiques, elle repoussa rélection pure sans admettre la présentation de candidats, et maintint le droit absolu du roi selon le concordat de 1516. Pour les nominations judiciaires, à la présentation de trois personnes par les corps de judicature, système chéri du tiers état et passé en droit bien qu'éludé souvent, elle en substitua un nouveau, celui du choix par la couronne sur des listes d'éli^j'ibles dressées dans chaque circonscription juridique et renouvelées tous les trois ans *.
A Tannie i576 et à la session des étals de Blois se rapportent les preniitis actes politiques d'un prince , alors chef de parti, et destiné
I. Elle a 363 articles» dont 2i0 traitent de radministration de la Justice, Si des universités, et le reste de l'état ecclésiastique, de la nobksse, de l'armée, des financt-ft et delà police,
8. Vo}ez l'ordonnance de Blois, art. 4, 9, 102 et 103, et conférei ces articles avec les art. I el 89 de l'ordonnance d'Orléans, Bec, det anciennes lois frauçniMet, t. XIV, p. 380 el fiuiv., et p. 63 el suiv.
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à rallier un jour les partis qui divisaient la France , Henri de Bourbon roi de Navarre^ que l'extinction de la dynastie des Valois devait appeler à la couronne. Ce prince y né dans le calvinisme , devenu catholique par force mais sans beaucoup de résistance sous le règne de Charles IX ^ puis échappé de la cour sous Henri III et redevenu calviniste, avait été ballotté dans sa vie et dans sa conscience au vent de la guerre civile et des dissensions religieuses. Les accidents de sa fortune et ses propres variations lui avaient appris de bonne heure à juger et à tolérer. Une nature sympathique, généreuse, ouverte aux impressions douces et à toutes les grandes émotions, rélevait; même dans la lutte , au dessus de Tesprit de secte et de parti; et peut-être aussi le faible de son caractère, son extrême facilité de mœurs et une certaine tiédeur en religion , concourut avec ses hautes qualités d'homme et de patriote, à faire de lui, quand le temps fut venu , l'instrument de la pacification et de la réconciliation nationales. L'âme de celui qui devait être Henri IV se fit voir tout entière et pour la première fois dans une réponse au vote des états généiaux pour la réunion à un seul culte ', réponse donnée sous forme de note, et où se trouvent les passages suivants qui ont une grâce de bon sons admirable :
a Le roî de Navarre loue les états du zèle qu'ils ont au bien et a repos de ce royaume, craint toutefois que la requête qu'ils ont a faite au roî de ne tolérer en ce royaume exercice d'autre religion a que la romaine ne soit pas la voie pour parvenir à ce repos tant « désiré, ni d'appaiser les troubles, qui seront d'autant pires que a les précédents qu'il n'y aura moyen de les pacifier, quand bien , a à la fin, les deux partis le voudroient... Partant, ledit roi de
I. Lorsque la majorité de raBscmblôe eut résolu que le roi serait supplié de ramener tous les Français à la religion catholique, elle s'elT.ayade la retraite des dissidents, et fit partir une ambassade pour négocier avec eux, dans leurs places de sûreté au delà de la Loire. Les envoyés trouvèrent le roi de Navarre en Guiennc, à la télé des protestants armés. « 11 reçut tout en bonne part, » dit le député DoJin dans ses Mémoires, « et pleura oyant l'arcbcvêque de Vienne réciter les calamités de la (guerre. »
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« Navarre prie et reprie ladite assemblée , au nom de Dieu et pour a Tobligation qu'ils ont au bien 4u roi et de la patrie, d'y vouloir bien c penser et repenser, comme étant la plus hasardeuse chose et de la a plus grande importance dont on ait jamais délibéré en France. Les a prie considérer, non-seulement ce qu'ils désirent , mais ce que ce « pauvre royaume peut comporter, et ce qui se peut faire, comme < le malade désireux de santé , qui ne prend pas ce qu'il trouve « agréable et à son goût, mais souvent ce qui est bien déplaisant et a amer, comme plus convenable à sa maladie. Que s'il fait mal au a cœur des catholiques , qui jouissent de leur religion sans qu'on a leur fasse aucun trouble, voir ceux de ladite religion à qui on la a veut ôter du tout , après leur avoir tant de fois accordée et si longa temps permise, il désire que les états considèrent soigneusement a qu'en vain on s'est efforcé de la chasser de ce royaume et des a royaumes d'Angleterre , Hongrie, Bohême, Danemark, Ecosse, a Suède , Suisse et Allemagne, où elle a mis le pied.... Et partant, a ledit roi de Navarre prie et reprie ladite assemblée , pour la troia sième fois, d'y vouloir bien penser et remettre Tafifaire en délibéa ration*. »
Cette voix de la raison et du patriotisme ne fut pas écoutée; les étals se séparèrent sans revenir sur leur vote; mais, faute d'argent pour la guerre offensive, ce vote demeura un simple vœu, et de nouvelles négociations amenèrent une nouvelle trêve non moins agitée, quoique plus longue que les précédentes*. Elle durait encore en 1584 , lorsqu'un événement imprévu , la mort du frère unique du roi ', donna au chef de la maison de Bourbon, chef du parti des réformés, les droits de premier prince du sang et de plus proche
4. Extrait des Mémoires de Bodin, Itec. des Était généraux, etc., t XIII, p. S87 et suiv.
2. Voy. le trallé d« Bergerac et l'éditde PoiUers, septembre 4577; Rec. de* anclenuen lois françaises, I. XIV, p. 830 et suiv.
François, duc d'Anjou
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héritier de la couronne *. Ce fut le signal d*une crise violente pour les partis et pour la royauté. Bien que douteuse parce que le roi était encore jeune, la perspective d'un successeur huguenot fit courir un frisson d'effroi parmi les masses catholiques. 11 ne s'agissait plus, disait-on avec une terreur sincère ou affectée, de savoir quelle mesure de tolérance serait faite à la nouvelle religion , mais si on ne la verrait pas s'asseoir sur le trône, et , devenue religion de TÉtat, s'armer de la toute-puissance royale contre Tancienne foi du pays. La Ligue, dont les progrès avaient été bornés jusque-là, en fit tout à coup d'immenses; elle pénétra cette fois dans les hautes classes de la bourgeoisie qu'elle parut embrasser tout entière.
Ici se développent dans toute leur grandeur les projets ambitieux de Henri de Lorraine duc de Guise, d'une famille qui avait lié sa f rlune et donné un martyr à la cause du parti catholique ^. Il était l'iline de la Ligue, le chef élu et servi par elle, celui dont elle voulait faire le rival d'abord, ensuite le maître du roi. Joignant l'habileté à Faudace , il savait se faire craindre sans jamais se trahir, et s'élevait à une immense popularité, tandis que la faiblesse et les débauches de Henri Ilï rendaient ce prince pusillanime de plus eu plus impopulaire. Xes doctrines républicaines, que l'indignation produite par l'attentat de Charles IX av^it suscitées et propagées dans le parti calviniste , passaient alors dans les rangs opposés par Teffet du mépris où tombait la royauté présente et des appréhensions qu'inspirait la royauté à venir. On invoquait la souveraineté du peuple et le droit d'élection nationale comme sauvegardes de la foi orthodoxe contre de prétendues connivences avec l'hérésie et contre ravéncnient d'un roi hérétique.
Ce fut cette ciise d'opinion, où le zèle pour l'ancien dogme s'imprégnait de passions démocratiques, qui ouvrit la route et marqua
1. Leé Bourbons étaient issus de Loulâ IX, par Robert, comte de Clermont, son ilnnier flls.
2. Franvoiâ, duc de Guise, père de Henri, tué en 4563 par un geuUlhouime huguenot
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le but à rambiliou des Guises '. Ils visèrent à la couronne , en s'appuyant de titres faux qui les rattachaient à la seconde race , et en prenant un point d'appui plus effectif dans le patronage des droits que le progrès social avait mis, depuis trois siècles, en litige avec la royauté. Us eurent des promesses de restauration pour tous les privilèges , ceux du ck rgé , ceux de la noblesse , ceux des provinces et ceux des villes. Les villes de liberté municipale , qui se sentaient tomber, non sans regrels, sous le niveau de Tadministration, saisirent avidement Tespérance de regagner leurs franchises perdues, et de rétablir leurs constitutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à Tenvi dans la Ligue, dont leurs milices composèrent la principale force, et Paris fut à la tête de ce mouvement. Comme au temps d'Etienne Marcel, on vit se former une association de corps municipaux sous
I rinfluence et la direction de la démocratie parisienne ; mais c'était dans un esprit de secte et de division , et non pour le giand intérêt national; c'était pour l'extermination d'une partie des Français, et non pour le salut de tous. En cas de victoire , le résultat de Tinsurrection bourgeoise et populaire devait être une sorte d'assurance mutuelle entre le clergé , la noblesse et les communes contre Tac-
■ tion^du pouvoir royal et le progrès vers Tunité, un régime d'intérêts spéciaux et de morcellement administratif, sous la haute protection de TEspagne, puissance ennemie de la grandeur et de rindépen-
. dance du royaume ^,
4. Les principaux membres de ceUe Tamille étaient le duc de Guise, sesTrèresIe duc de Mayenne et le cardinal de Guise, son fils aine le prince de Jolnville, et ses oncles les ducs d'Aumale et d'Elbeuf.
2. Advenant le cas de la mort du roy sans enfants, les caihoUques, le plus diligemment qu'ils pourront, feront assembler les estais pour parvenir à i'eslection d'un roy cattiolique et ordonner les ioix du royaume pour remettre toutes choses au cours des anciennes loix fondamentales de la France..... H sera très -nécessaire d'adverlir nostre saincl Père le Pape et le roy catholique de toutes nos intentions, aflin de les prévenir, et qu'au besoin Sa Saincleté nous assiste de sa saincte bénéUic- Uou et le roi catholique de ses forces et moyens pour une si saincte cause qui leur touche de près, votre où ils y ont intérest notable et principale delTense.
Le moyen >* 1\l»é et résolu de tenir pour essayer eu ce grand désordre qui menace
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CHAPITRE VI
LES ÉTATS GÉ5EKAIJX DB 15S8; LE TIERS ÉTAT SOUS LE BÈGRB DE HENBI lY.
SovuAiftB : Proscription des calvinistes , remontrances courageuses du parlement. — États généraux de 1588, meurtre des Guises. — Insurrection de Paris, fédération municipale contre la royauté. — Alliance du parti royal et du parti calviniste. — Assassinat de Henri llî; Henri de Bourbon reconnu pour roi. — États généraux de la Ligue. — Henri IV dans Paris; son caractère. — Sa politique intérieure et extérieure. — État des classes roturières à la fin du xvi« siècle.
E l'état de société secrète pour la défense du catholi- ^P cisme la Ligue avait passé à Tétat de parti révolutionnaire préludant, par la négation des droits de Théritior présomp'vif du trône , à de futures attaques contre le poi. Sa première démonstration hostile eut lieu en 1583. Une armée fut rassemblée, et plusieurs provinces se soulevèrent au nom du cardinal de Bourbon, oncle du roi de Navarre, se disant premier prince du sang parce qu'il était prince catholique *, et ayant derrière
de toutes parts la ruine finale de nostre religion et de i'estat de ce royaume est de mettre un si bon ordre que nous re^tahiisâions ccbte monarchie et tous Jes estais d'îcc'lle Si Ion les anciennes fondamentales loix, sans nous de^parUr de la deue obéissance que nous devons au roy, tant qu'il sera catholique ou qu'il ne se déclarera fauteur d'hérétiques :
Premièrement c'est de faire que le plus que l'on pourra de provlncis et de villes de
ce royaume s'unissent ensemble de force et conseil et moyens ( Instructions du
comité parisien de la Ligue, adressées en 1587 à tous les comités des bonnes villes : Palma Cayel, Chronologie novennaire, Collect. Michaud et Poujoulat, tre série; t. XII, p. $4-38. )
I. la rcpréscnlaUon admise en ligne collatérale pour la succession au royaume de Franci; r.isail passer le neveu avant l'onde, quoique celui-ci fût plus proche d'un degré.
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lui le duc de Guise, véritable chef de la révolte '. Henri HL était sommé respectueusement, mais sous peine de guerre avec la France orthodoxe, d'accomplir le vœu des états généraux, la réunion de tous ses sujets au culte catholique romain. Il céda, et le traité conclu avec les révoltés fut accompagné d'un édit qui révoquait tous les édits de pacification accordés jusque-là aux calvinistes*. L'exercice de tout autre culte que la religion catholique était défendu sous peine de mort. Les ministres devaient sortir du royaume dans le délai d'un mois, et les autres protestants dans le délai de six mois, sous la même peine. Cette proscription fut encore aggravée, et un nouvel édit, imposé par le parti ligueur, réduisit de six mois à quinze jours le délai assigné aux religionnaires pour abjurer ou quitter la France'. Tous les biens des réfractaires et de quiconque les assisterait directement ou indirectement devaient être saisis et appliqués aux frais de la guerre que le roi allait reconunencer avec toutes ses forces unies aux forces de la Ligue.
Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des guerres civiles du siècle, celle dont Henri iV porta le poids pendant dix ans avec une constance héroïque. Elle fut inaugurée en quelque sorte par une bulle d'excommunication qui le déclarait déchu de tout droit à la couronne de France, et qui annulait à son égard, pour le présent et pour l'avenir, tout devoir et tout serment de fidélité *. A la question
I. Voy. le manifeste intitulé : Déclaration des causes qui ont mû monsieur le cardinal de Bourbon^ et tes pairs, princes, seigneurs, villes et communautés catholiquet de ce roijnume» de s'opposer à ceux qui par tous moyens s'efforcent de sutfvertir la religion catholique et l'Etat, Mémoires de la Ligue, t. I, p. 56 et BUi?. — Les provinces et yilles soulevées étaient la Champagne, la Picardie, la Normandie, la Bretagne et la Bourgogne, Rheims, Chàlons, Soissons, Péronne, Amiens, Abbeville, Mézières, Tout , Verdun, Rouen, Caen, Dijon, Uâcoo, Auxonne, Orléans, Bourges, Angers et L)^on.
t. Édit de juillet 1585. Bec des anciennes lois française*, t XIV, p. 595.— Mémoiret de la Ligue, t h p. 178.
8. Déclaration du 16 octobre 1585. Mémoires de la Ligue, U 1, p. S97.
A. La sentence fulminée par Sixte V frappait également le prince de Condé, hérétique, fils d'un hérétique, converU au catholicisme, puis retourné à ta religion comme le roi de Navarre. — Itaque, in prsceiso hoc sollo, et in plenitudine potestaUs qoaro ipse Rex regum et Dominus dominanUum Ucet nobis indignis tribuit»...- pronun-
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de tolérance d'un nouveau culte se mêlait , dans ce débat à main armée, la question de suprématie temporelle du pape sur le royaume; une même attaque était dirigée contre le principe humain de la liberté de conscience et contre le principe national de l'indépendance de la couronne , et la majorité des Français , par haine de Tun , semblait prête à sacrifier l'autre.
Mais, dans cet égarement général, il restait encore des yeux pour voir à quel abîme on marchait, et des consciences pour le dire. Ce fut des sommités du tiers état, de la haute magistrature, que vint» comme un cri d'alarme, la protestation du bon sens et du patriotisme. Le 18 juillet 1585, lorsque Henri m alla en personne au parlement pour y faire lire et publier son premier édit de proscription, •la cour n'inscrivit l'acte sur ses registres qu'après de vives remontrances; trois mois plus tard, quand vint le second édit, et qu'avec sa promulgation fut requis, par une insigne lâcheté du roi, Tenregisl rement de la bulle qui déclarait déchu de ses droits Théritier légitime du trône, il y eut de nouvelles remontrances plus pressantes et plus énei^iques. a Sire, b disait la cour suprême dans un langage digne du chancelier de l'Hôpital , « le crime que vous avez voulu châtier d est attaché aux consciences, lesquelles sont exemptes de la puis- « sance du fer et du feu.... Quand tout le parti des huguenots serait a réduit à une seule personne, il n'y aurait nul de nous qui osât cona dure à la mort contre elle , si son procès ne lui était solennelle- « ment fait, et si elle n'était dûment atteinte et convaincue de crime
ti«tmus et declaramus Henricum quondam regem et Henricum Condensem supradictos Tuisse et eue hœreticos, in heereses relapsos et iiDpœnilentes, hoBrelicorum quoque ducee, fautores et defensorea manifestos, publicos el notorios, sicque Isaœ majestaUs divins reos..... et spccialiter eosdem fuisse et esse ipso Jure privâtes, Henricum quondam regem, videiicel prstenso Navarrae regno illiusque parte quam adliuc obtinuit, nec non Bcarni ; aJterum vero Henricum Condensi, et ulrumque eorumqus posteros, omnibus et quibuscumque aliis principatibus, ducaUbus, domlniis, civita-
tibus et locis, feudisque et l}onis eUam empbyteuticis ac pariter eos ipso jure
privâtes et incapaces ac intiabiles ad succedendum in quibuscumque ducaUbus, prineipatibus, domiiiiis et regnis, ac speclaliter in regno Franciœ. iSixti V declaraUo, etc , GoiddsU Monarchia sancii romani imperii^ 1. 111, p. 125.)
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« capital et énorme. Qui sera-ce donc qui, sans forme de justice a aucune, osera dépeupler tant de villes, détruire tant de provinces, a et convertir tout ce royaume en un tombeau? Qui osera pronon- « cer le mot pour exposer tant de millions d'hommes, femmes et a enfants , à la mort, sans cause ni raison apparente, vu qu'on ne « leur impute aucun crime que d'hérésie , hérésie encore inconnue « ou pour le moins indécise , héiésie qu'ils ont soutenue contre les « plus fameux théologiens de votre royaume, en laquelle ils sont « nés et nourris depuis trente ans par la permission de Votre Majesté a et du feu roi votre frère'.... »
Quant à la bulle du pape, à cette sentence de mort civile prononcée par le Saint-Siège au nom de son droit divin de juridiction sur tous 1rs princes^, le parlement la ^nalait avec indignation conmie un attentat contre la souveraineté du roi et Tindépendance du royaume. II rappelait au faible Henri m Texemple de ses devanciers et la tra* dilion de ceux qui avaient en garde le dépôt des lois du pays, a Nous ne trouvons point, disaitr-il , par nos registres ni par toute « l'antiquité, que les princes de France aient jamais été sujets à la « justice du pape, ni que les sujets aient pris connaissance de la «religion de leurs princes'.» N'osant porter au roi le reproche de lâcheté, il se l'adressait à lui-même pour sa connivence avec l'erreur de ceux qui s'étaient flattés d'amener les protestants à
Mémoires de la Ligue, 1. 1, p
8. Ab immensa sternl régis poteutia, bealo Petro ejusque successoribus tradiln auctoritas omiies terrenorum regum et principumsuperemlnetpotestatcs..... {.conçusse proferl in omnes judicia, et ne diyfnœ maxime leges Tlolenlur summa ope pro- \idel, et si quos ordinaUoni Del resiâtcntes iovenit, severiore hos vindicta ulciscitur, et quamvis potentiures de Bolio dejiciens, veluti superblentis Luciferi ministros ad inflma terrœ deturbaloB prostem it (Sixti V declaratlo, etc., GoldasU, MonarcMa sancii imperH,X Ul, p. iU.)
3. Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 335. — La cour ne peut délibérer plus longuement rhomologalion d'une telle bulle, si pernicieuse au bien de toute la chrétienté et à la souveraineté de votre couronne. Jugeant dès à présent qu'elle ne mérite aucune récompense que celle qu'un de vos prédécesseurs nous fit faire à une pareille bulle qu*uii préUéccs.^eur de ce pape lui avait envoyée, à savoir, de la jeter au feu en présence de toute rÉglise gallicane. {Ibld., p. 836. }
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renoncer à leur culte, et d'abattre ce parti sans une grande effusion de sang. Il déclarait que c'était assez de honte pour lui que d'avoir prêté son ministère à la révocation de tant d'edits solennellement jurés; que son obéissance , pour ne pas devenir stupidité, s'arrêterait là ^ et il terminait sa remontrance par ces graves et nobles paroles : a Faites-nous cette grâce, Sire y de reprendre en vos mains o les états dont il a plu à Votre Majesté et aux rois vos prédécesseurs a de nous honorer, afin que vous soyez délivré des importunes difa ficultés que nous sommes contraints de faire sur de tels édits, et a nos consciences déchaînées de la malédiction que Dieu prépare a aux mauvais magistrats et conseillers.... Il est plus ex[>édient à a Votre Majesté d'être sans cour de parlement que de Tavoir inutile, a comme nous sommes, et il nous est aussi plus honorable de nous a retirer privés en nos maisons, et de pleurer en notre sein les calaa mités publiques avec le reste de nos concitoyens, que d'asservir c la dignité de nos charges aux malhem^euses intentions des ennea mis de votre couronne ' . »
Cet avertissenoent fut inutile au roi comme à la nation ; personne ne savait plus où se reprendre : les uns étaient aveuglés de fanatisme ; d'autres séduits par les promesses des ambitieux , d'autres enlacés dans les réseaux d'une association dont la puissance dominait celle de TÉtat, Vingt-cinq ans de guerre civile n'avaient pas sulli pour briser la fougue des passions, et donner à tous la leçon suprême, celle de la nécessité. Jamais la cause de la liberté de conscience n'avait paru si complètement perdue^ elle se soutint par rhéroîsme que le désespoir inspira aux bandes protestantes. Leur chef, Henri de Navarre , contraint de combattre pour son droit en même temps que pour sa religion , fit des prodiges de cotirage et d'habileté dans cette œuvTC double qui semblait ne pouvoir aboutir qu'à des situations incompatibles. Modéré autant qu'intrépide , il avait toujours le
4. Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. S26 et SV7. — Dans ce paëSJitre et dans Jes citation» précédente», la langue du xvi« siècle a été çà et là un peu rajeunie.
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mot de paix à la bouche et dans le cœur; après la victoire la plus complète ^ il ne demandait rien que le rétablissement des anciens édits de tolérance. De sou côté , le chef de la Ligue , aidé de la faveur populaire , poursuivait rapidement l'exécution du plan hardi qu'il avait conçu : s'emparer des conseils du roi et avoir la main sur sa personne , le garrotter par l'intervention des états généraux, être une sorte de nudre du palais jusqu'au moment d*usurper le trône sous ombre de volonté nationale. Henri III, tenu en échec par cette fortune grandissant toujours, ne savait qu'hésiter ou plier; le sentiment de sa dignité perdue le torturait parfois , mais ne le relevait pas ; incapable de faire un noble effort, il cédait sans fin', se réser-
Bataille de Goutras, le SO octobre
5. Nostre volonté et intention est de commencer à tenir les estats libres et généraux des trois ordres de nostredlt royaume, au 15 aoust prochain en nostre Tille de Bloy^ où nous entendons que se trouvent aucun des plus notables personnages de chacune province, bailliage etséneschaussée pour en pleine assemblée... proposer librementce qui sera plus propre et convenable pour du tout estelndre et ubolir les divisioni qui sont entre nos subjects, mesmement entre les catholiques, et parvenir à un bon et asseuré repos, avec lequel noslre saincte religion catholique soit si bien restablie, et toutes hérésies repurgées et extirpées de nostre royaume, que nos subjects n'ayent plus d'occasion d'y craindre changement tant de nostre vivant qu'après nostre décez. (Mandement au prévôt de Paris, dernier mal 1588, Bec. dei anciennes loii françaises t t. XIV, p. 614.) - Et premièrement nous Jurons et renouvelions le serment par nous falct, en nostre sacre, de vivre et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, promouvoir l'adVancement et conservaUon dlcelle, employer de bonne foy toutes nos forces et moyens, sans espargner nostre propre vie, pour exUrper de nostre royaume, pays et terres de nostre obéyssanoe, tous schismes et hérésies condamnées par les salncts conciles et principalement par celuy de Trente, sans faire Jamais aucune paix ou trefve avec les hérétiques, ny aucun édict en leur faveur.
Art S. Voulons et ordonnons que tous nos subjects, princes, seigneurs, tant ecclésiastiques, gentilshommes, habiUins des villes et plat pays, qu'autres, de quelque qua> lilé el condition qu'ils soyent, s'unissent et Joignent en ceste cause avec nous, et ftoent pareil serment d'employer avec nous toutes leurs forces et moyens Jusques à leurs propres vies, pour l'extermination desdicts hérétiques.
Al t. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advancer de nostre vivant ; ordonnons et voulons que tous nos subjects unis Jurent et promettent dès à présent et pour Jamais, après qu'il aura pieu à Dieu disposer de nostre vie sans nous donner des enfants, de ne recepvoir à estre roy, prestcr obéyssance à prince quelconque qui soit hérétique ou fauteur d'hérésie. (Édtt. de renouvellement de l'union du roi avec les princes et seigneurs catholiques du royaume. Juillet 1588, ibid., p. 616.)
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vant le dernier recours des lâches , la trahison et l'assassinat. Tels sont les éléments dont se composa Tun des plus grands drames de notre histoire, celui qui rend célèbre Tannée 1588 , qui s'ouvre à Paris par l'émeute des barricades, et se dénoue aux seconds états de Blois par le meurtre du duc et du cardinal de Guise.
La convocation des états généraux de 1588 fut un acte du roi contre lui-même. Cette assemblée , venue à la suite d'une émeute \ictorieuse , et représentant, non la France entière , maïs la France exclusivement catholique, eut pour mission et pour but de fonder la prédominance des états sur le pouvoir royal*. ÏI y a deux parts dans son histoire, Tune qui précède, l'autre qui suit l'assassinat des Guises et l'arrestation de plusieurs députés des trois ordres ^. Dans la première de ces deux époques, les états, ayant le tiers à leur tète, soutiennent contre le roi une lutte de principes sur la question de la souveraineté^ ils déclarent qu'ils veulent procéder par résolution et non par supplication; ils attribuent aux seuls édits faits avec leur concours le titre de lois fondamentales. Malgré la retenue de leurs paroles et leur apparente soumission à l'ancien ordre monarchique, ils menacent la royauté d'en constituer un tout nouveau , de la mettre en tutelle permanente sous la représentation nationale , et de déléguer pour le présent ce^te tutelle au chef de la Ligue. La seconde époque, où l'assemblée se débat entre la crainte et la colère, ne présente, au lieu de cette hostilité agres-
I. C'est le IS mal qu'eut lieu le ftoulèvcment nommé Journée des barricades i l'ordonnance de convoeaUon des états Ait rendue le dernier Jour du même mois. — Lettres furent de toutes parts expédiées par les prorinoes à ce que chacun s'avançât d'y envoyer SCS députés, pourvu qulla fussent catholiques romains; car autrement il n'était permis à aucun de la religion, ou soupçonné de favoriser ceux de la religion de s'y trouver. (Des états généraux, etc., t. XIV, p. 876.) — L'assemblée s'ouvrit le 16 octobre r on y comptait 505 députés, savoir : 184 du clergé, 480 de la noblesse et 491 du tiers état. — Voyez les noms de ces derniers, ci-après, Appendice 11.
f. La Chapelle- Marteau, président du tiers état; Compans et de NeuilH, députés de Paris; Leroi, député d'Amiens ; le comte de Brissac, président de la noblesse, et le sieur de Bois-Dauphin. Quatre députés du tiers état et trois du clergé, qui étaient sur la liste, s'échappèrent 19Z décembre].
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«ive, qu'une opposition d'inertie sous laquelle couve , dans le coeur de chacun , l'impatience d'être congédié pour se rendre sur un terrain propice à la rébellion ouverte *.
Ce fut le tiers état qui joua ici le premier rôle; il était la puissance du jour ; il prit Tinitiative des propositions hardies envers la royauté y ou violentes contre les huguenots. Son cahier renferme les demandes suivantes : que les ordonnances faites à la requête des états soient déclarées immuables , et n'aient pas besoin d'être vérifiées en cour de parlement; que pour tout autre édit, les cours souveraines aient toute liberté de remontrances^ et ne soient jamais forcées d'enregistrer *; que les parlements ne puissent vérifier aucun édit, sans qu'auparavant il ait été communiqué aux procureurs-syndics des états, dans les pays d'états, et que toutes les provinces du royaume puissent élire à cet effet des procureurs-syndics; qu'il n'y ait plus de levées d'argent , pour quelque cause et sous quelque forme que ce soit, sans le consentement des états généraux'^; que les hérétiqnes soient punis selon les ordonnances de François !•' et de Henri II , et que des mesures rigoureuses soient prises contre les fauteurs d'hérésie ; que le roi de Navarre soit déclaré incapable de succéder à la couronne, et que tous ses biens soient confisqués *.
Parmi les demandes qui ne tenaient rien des passions du moment, on peut noter celles-ci , renouvelées pour la plupart du cahier de 1576 et de celui de 1560 : le rétablissement des élections ecclésiastiques , malgré le concordat de François I***, le maintien scrupuleux
1. Voy. le Journal d'Etienne Beraard, député du tiers état de Bourgogne. Des éiais généraux, etc., t. XIV, p. 440 el suiv. — La séance de clôture des états eut lieu le 46 Janvier «589.
S. Cahier général du tiers état QiSSS^. Becueil des cahiers généraux des trois oidreê L III, p. 186.
Cahier général du tiers état, art. 67 et
4. Plaira à Votre Majesté déclarer Benri de Boui bon, roi de Navarre, comme héré- Uque ei notoirement relaps, criminel de lèse majesté di\ine et humaine au premier chrf, inhabile et incapable de succéder à la couronne de France, privé de tous droits et prérogalivcé de prince et de pair, tant lui que ses hoirs procréés et à procréer. (id.(/., art 2.) - ibid., art. S et 4.
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de réiection pour les emplois de judicature, la poursuite d'office contre les seigneurs coupables d'exactions sur les habitants de leurs domaines^ la restitution du droit de justice civile aux corps municipaux y l'égalité des poids et mesures ' . En général , les propositions du tiers état sç distinguent moins fortement qu'autrefois de celles des deux autres ordres; on voit qu'il y a, sur beaucoup de points, parité de sentiments et d'idées. De plus^ le cahier de 1588 n'offre pas y en ce qui regarde le droit et Tadministration, la même abondance d'objets que les cahiers de 1860 et 1576 *, soit que deux réunions d'états, si près Tune de l'autre , eussent laissé peu de choses nouvelles à voir et à conseiller, soit que les élus du tiers état ligueur • aient été, par cela même , plus remplis du besoin d'action immédiate que du sens réfléchi d'où procède le travail d'analyse en matière de législation.
Après le meurtre du doc de Guise , Henri III , délivré en idée, s'était écrié : Maintenant je suis roi 1 II croyait avoir frappé de mort toute la Ligue ; il fut bientôt détrompé. Pendant qu'il perdait le temps à fabe devant les états des harangues et des apologies, l'insurrection provoquée par son crime éclatait à Paris, et se propageait d'une ville à Fautre. Bientôt des provinces entières furent entraînées dans ce mouvement, et, de la Picardie à la Bretagne, de la Bretagne à la Provence, une fédération municipale s'organisa contre la royauté. Le projet de gouvernement révolutionnaire conçu par les comités de la Ligue fut exécuté sous Tempire de passious ardentes jusqu'à la frénésie, exaltées jusqu'au dévouement'. Oa tournait les yeux vers les cantons suisses, et l'on parlait de se con* stituer en république à leur exemple^; la démocratie parisienne ^
I. Cahier général du tiers éUl , art 44, 77, 49S, 1«5 et 269. S. li ne conUent que 372 articles. Le cahier de 1560 en arait eu 854, et celui do f976, 448.
Voy. plus haut, chap. t, p. 4io
4. M. de llaycnne s'achemine à Paris, non pour contester, mais seulement pour reoeYoir et donner ordi-e à tant de peuples et villes qui, comme à l'envy les uns det
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maîtresse du parlement par un coup d'État , supprimait le nom du roi dans les actes judiciaires^ et nommait de sa propre autorité un lieutenant général du royaume*. Cependant, au lieu d'agir et de monter à cheval, Henri III, retombé dans sa mollesse, expédiait du château de Blois des proclamations inutiles et des ordres qui ne parvenaient pas ; entouré par la révolte , comme par un cercle de fer qui se resserrait de plus en plus, il se trouva enfin rédait à n'avoir en sa puissance que les deux rives de la Loire , entre Tours et Beaugency. Alors il prit une résolution qui donnait la mesure de sa détresse j il fit, sous le nom de trêve, un pacte d'alliance avec le prince qu'il avait déshérité et proscrit, et il mit sa couronne sous la garde des religionnaires dont il s'était fait gloire de poursuivre Textormination*.
Quatre mois après le meurtre du chef de la Ligue, Henri de Valois et Henri de Bourbon eurent, au Plessis-lez-Tours, une entrevue où ils scellèrent, en s'embrassant, Tuniatt du parti royal et du parti cal-
autres, se mettoicnt du parly de l'union, aucuns sous les bonnes espérances quIU s'estoient imaginez de vivre à l'advenir à la manière des Suisses, et d'estre exempts de tailles et de payer les cens et devoirs à leurs seigneurs, d'autres d'animosité, do courroux et de despit à cause de la bonne opinion qu'ils avoient de feu M. de Guise, et parmy ceux-là quelques-uns affectionnez à la religion catholique romaine ( Palma Cayet, Chronologie novcnnaire, collect Michaud, t. XII, p. 103.) ^ Si d'un autre costé Ton propose de réduire ce royaume en république, eonnolssant qu'il est impossible de chasser le roy et en establir un autre, J'advoue que ce sera une chose plus aisée à faire, parce qu'il ne faut que luy desnier l'obéyssance et se gouverner sous l'authorité des quarante conseillers et des maires et eschevins des villes sans plus parler de roy, et se tenir bien aillez et confédérez les uns avec les autres pour se supporter et pour se deflendre contre luy. (Mémoires de Nevers, t. !•», p 919.)
I. Le litre donné au duc de Mayenne était celui de lieutenant général de l'état royal et couronne de France.
S. Les léaioignagcs sont assez notoires... de quel zèle et bon pied J'ai toi^oura ma^ ché à l'cxlirpaUon de l'hérésie et des héréliqUns, à quoi j'exposerai plus que Jaraaii ma vie, jusques à une mort certaine, s'il en est besoin, pour la défense et protecUon de notre sainte foi catholique, apostolique et romaine, comme le plus superbe tombeau où Je me pourrois ensevelir que dans la ruine de i'Iiérésie. (Harangue du roi. 16 octobre 1588, Des était généraus, etc , t. XIV, p. 856.) - Voy. les lettres d'armistice avec le roi de Navarre donnée* à Tours le 86 avril 1589. Bec des anciennes lois ffançai*es, t. XIV, p. 645.
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vinisle. Leurs deux années n'en formèrent plus qu'une seule, qui bientôt se porta vers Paris, où la Ligue était maîtresse, et d'où elle agissait sur les provinces. Arrivés sous les murs de la ville, qui fut frappée de terreur à leur approche , les rois campèrent, Tun , celui de France, à Saint-CIoud, Tautre, celui de Navarre, à Meudon. Les a;)iirèls du si('ge étaient terminf^s h la fin de juillet, et Tassant devait P.voir lieu le 2 août; mais Henri III ne vit pas ce jour. Il fut tué d'un coup de couteau par un jeune moine dominicain poussé au régicide par son fanatisme ligueirr, des prédications furieuses, d'adroites manœuvres et la constematiou qu'il voyait régner dans Paris*. Ainsi la Ligue rendit à Henri III crime pour crime, et le même coup vengea sur lui l'assassinat des Guises et les meurtres de la Saînt-Barthélemy. Du reste, ce prince eut une mort qui rachetait jusqu'à un certain point les faiblesses de son règne , il n'hésita pas à ce dernier moment sur ses devoirs de roi et de patriote; il voulut jeter les fondements de la réconciliation nationale. Il fit appeler le roi de Navarre, et lui dit : «Mon frère, la couronne est vôtre après que Dieu aura faii sa volonté de moi. » Puis, s'adressant aux princes et aux nobles qui entouraient son lit, il leur commanda de jurer au successeur légitime obéissance et fidélité; tous, mettant le genou en terre, firent ce serment^.
Ce fut le 4 août 1589, qu'après avoir signé la promesse de maintenu* sans altération la religion catholique', Henri de Bourbon fut reconnu pour roi par tous les chefs de l'armée royale, et ce fut seulement le 22 mars 1594, que^ vainqueur de la Ligue et devenu
I. Ceci arriTa dans la maUnée du i*t août; le moine se nommail Jacques Clément.
3. PalmaCayet, Chronologie no vennaire, coliect. Michaud. t. XII, p. 150.
3. Nous Henri, parla gr&ce de Dieu, roi de France et de Navarre, promettons et jurons, en foy et parole de roi, par ces présentes signées de notre main, à tous nos bons et Qdels sujets, de maintenir et conserver en nostre royaume la religion catholique, apostolique et romaine en son entier sans y innover ou changer aucune chose, soil en la police et exercice dicelle, ou aux personnes et biens ecclésiasUques. (Déclaration et serment du roi à son avènement à la couronne; Bec. det anciennes lois françaises, i. XV, p. 8.)
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lui-même catholique, il fit son entrée dans Paris. Il fallut plus do quatre années de combats , une constance à toute épreuve et une admirable prudence , des victoires signalées et mie transaction décisive ^ pour que le principe du droit héréditaire , allié aux intérêts de rîndépendance nationale, prévalût contre Tassociation du principe de Torthodoxie avec les doctrines de la souveraineté du peuple. On sait quelles furent les vicissRudes de cette grande lutte, soutenue intrépidement de part et d'autre devant Topinion publique, et dont cette opinion était à la fois le juge et le prix. Au-dessus des événements variés qui en marquent le cours , il y a un fait qui domine, c'est le retour graduel de la bourgeoisie à Tesprit de tolérance de 1560, avec plus de réflexion, avec la maturité de jugement que donnent Texpérience et le malheur. A mesure que le prince réduit à être conquérant de son propre royaume gagnait une de ces victoires glorieuses d'humanité autant que d'héroïsme, le zèle fana^ tique perdait du terrain, et, abandonnant les classes moyennes de la naiiou; se retirait dans les classes inférieures. C'est en elles que se prolongea le sombre enthousiasme et l'énergie des premiers jours de la lutte, ce sont elles qui, par un régime de compression et de terreur, imposèrent à Paris la prodigieuse patience avec laquelle <^tte grande cité soufirit les fatigues et les misères d'un siège de quatre ans; elles enfin qui, livrées en aveugles au protectorat du roi d'Espagne , donnèrent le monstrueux spectacle d'un parti démocratique qui n'était pas un parti national.
La Ligue avait eu la prétention de transporter la royauté et de la rendre, au moins une fois, élective; elle échoua dans ce dessein, et ne réussit qu'à empêcher le roi héréditaire de régner, tant qu'il ne fut pas catholique. Son dernier acte d'autorité fiit une convocation d'états généraux faite sans mandement royal. Indiquée et ajournée plusieurs foisdepub l'année 1590, cette assemblée révolutionnaire,
I. BuUille d'Arqués, le 13 septembre 1589; bataille d'ivry, le U mura 4590; abjuration du roi à Sûiiit-Denis, le 25 juillet 4593.
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qui se disait nationale et sur laquelle pesaient le patronage et Tanibition de l'Espagne , se réunit enfin à Paris le 28 janvier 1593 *. Les députés qui y vinrent en petit nombre ' ne tardèrent pas à se trouver en face de Tintérét étranger se couvrant de l'intérêt de la foi catholique pour demander avec hauteur le sacrifice des lois fondamentales et de l'indépendance du pays. Ds eurent à entendre successivement trois propositions du roi d'Espagne : la première , de reconnaître pour reine par droit de naissance Tinfante Isabelle sa fille, petite-fille de Henri IP; la seconde, qu'un prince du sang impérial, fiancé à l'infante*, fût élu pour roi; la troisième, que Tiiifante épousât un prince français, et que tous les deux fussent déclarés conjointement propriétaires de la couronne*.
En dépit de leurs obligations envers TEspagne et du besoin que Tunion catholique avait de son assistance, les députés ligueurs se sentirent français, et rougirent à de pareilles demandes. Ds repoussèrent les deux premières propositions, et éludèrent la troisième, en disant que l'heure n'était pas venue de procéder à l'élection d'un roi • ; ils ne firent rien , et ce fut tout leur mérite. Mais le parlement, ou, pour mieux dire, les membres de cette cour qui, par zèle d'orthodoxie ou par crainte de la Ligue, étaient demeurés dans
I. Voy. Ie8 Procës-Terbaux des étaU généraux de 1598, publiés par M. Auguste Bernard, dans la Colteeiibn dei ifocuments inédiit $ur t^hUtoire de France,
S. Us étalent eoTiron cent trente, la plupart du tiers état; Paris seul avait douze représentants de cet ordre. ^ Voyex ci-après. Appendice 11.
8. Isabelle-Claire-Eugénie, née du mariage de Philippe II avec Elisabeth de France.
4. L'archiduc Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe II et neveu de Pbl- Uppe 11.
5. In iolidum, Voy. les Procès-Terbaux des états généraux de 1593, p. 24S, S5f , 287, 85% et, dans le même.recueU, Appendice I, le Journal d'Odet Soret, député du tiers éUi de Normandie.
6. Sur la proposiUon qui a esté fulete ausdlcts estais par monsieur le duc de Ferle et autres ministres du roy catholique de créer et establlr présentement une royauté, lesdlcls estais estiment qu'il serolt non-seulement hors de propos , m&is encore périlleux, et pour la religion et pour Testât, de faire ceste eslecUon et déclaration en un temps où nou« sommes si peu fortifiez et d'hommes et de movars. (Délibération du 4 juillet, Procèi'terbaux des était généraux de 1593, p. 55ii
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Paris % osèrent davantage. Faisant acte de souveraineté à la face dos états et contre eux , ils rendirent une sentence qui déclarait nul tout acte fait ou à faire pour rétablissement de prince ou princesse éfranger^y et protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de rompre ou de changer cet arrêt*. Un mois après, en abjurant le calvinisme dans la basilique de SaintrDenis , Henri de Bourbon écarta l'obstacle que les mœurs nationales opposaient à ce qu'il fût roi de fait comme il Tétait de droit, et bientôt les étals de la Ligue, s'éteignant d'eux-mêmes, laissèrent libres toutes les voies légales à l'occupation du trône'.
Henri IV, c'est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après trente-quatre ans d'hésitation publique , de tentatives prématurées et de violents retours en arrière, celle des principes de l'immortel chancelier de Charles IX. Le roi qui délivra les consciences de l'oppression religieuse et le pays de l'influence étrangère fut un de ces grands réparateurs venus après les grands désordres, pour relever les ruines amoncelées, et faire germer les semences de bien éparses parmi les décombres. Une fois qu'il eut conquis la paix Bxt dedans et au dehors, douze ans lui suffirent pour effacer la trace des guerres civiles, renouveler la face du pays par une prospérité toujours croissante, et fonder sur de nouvelles bases la politique nationale. Il avait une intelligence universelle, un esprit souple et pénétrant, des résolutions promptes et une fermeté inébranlable dans ce qu'il avait résolu. A la sagesse des hommes pratiques, à cet instinct qui va droit à l'utile et au possible, qui prend ou rejette sans prévention et sans passion, au commandement le plus absolu, il joignait la séduction des manières et une grâce de propos inimitable. Ses hautes
4. Une partie du parlement de Paris siégeait alors à Tours , par suite d'un édit de translaUon donné par Henri III, en février 1588.
5. Délibération du pariemeni du S8 Juin 1593, Procèt^erbaux, ele., appendice VIII, p. 740 748.
3. li n'y eut pas de clôture officieile pour les états de 4593. Les députés quittèrent leur posle l'un après l'autre; les procès-verbaux des séances s'arrêtent, pour le clergé, au 13 juillet; pour la noblesse, au 8 août, et pour le tiers état, au n décembre.
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vertus mêlées d'étranges faiblesses ont fait de lui un type unique de roi à la fois aimable et imposant, profond de sens et léger de goûts, plein de grandeur d'âme et de calcul, de sympathie pour le peuple et d'orgueil de race, et toujours, et avant tout , patriote admirable. n y a trois choses dans Tœuvre du vainqueur de la Ligue : rétablissement définitif de la liberté de conscience et de Tétat civil des dissidents, la restauration et le progrès de tout ce qui constitue la richesse publique, enfin la conception d'une politique française, fondée sur le maintien des nationalités et Téquilibre des puissances européennes. Aucun des anciens édits de tolérance n'avait eu le caractère de loi perpétuelle; c'étaient des actes provisoires, des traités de paix conclus dans l'attente d'une réunion des deux cultes par un concile général ou national. Or, les deux cultes n'avaient pu ni se fondre ensemble, ni se détruire l'un Tautre; il fallait que leur séparation et avec elle leurs (!roits respectifs fussent proclamés et sanctionnés par un décret irrévocable. Tel fut l'objet du célèbre édit signé à Nantes le 13 avril 1598 et auquel cette ville a donné son nom. Résumant les édits antérieurs dans leurs dispositions essentielles et vraiment praticables, il garantit, d'une part, aux personnes l'entière liberté de conscience, de l'autre, aux religions, des privilèges limités pour chacune d'elles selon la mesure de ses forces et sa situation dans le pays *.
1. MainleDant quil plaîl à Dieu commencer à nous faire jouir de quelque meUleur repo9, nous arons estimé ne le pouvoir mieux employer qu'à vaquer à ce qui peul concerner la gloire de son sainct nom et service» et pourvoir qu'U puisse 6tre adoré et prié par tous nos subjects; et s'il ne iul a pieu permettre que ce soit pour encore en une mesme forme et religion , que ce soit au moins d'une mesme intention et avec telle reigle qu'il n'y ait point pour cela de trouble et de tumulte entre eux, et que nous et ce royanme puissions toiOours mériter et conserver le tillre glorieux
de très-chresUen Nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout à
tous nosdits subjects une loy générale, claire, nette et absolue, par laquelle ils soient réglés sur tous les différends qui sont cy devant sur ce survenus entre eux et y pourront encore survenir cy-après, et dont les uns et les autres ayeut sujet de se contenter, selon que la qualité du temps le peut porter. (Préambule de l'édit de Nantes, Rec. des anciennes lois françaises, t. XV, p. 171.)
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Par cette transaction dernière entre la justice naturelle et la nécessité sociale, les réformés obtinrent définitivement le droit d'habiter dans tout le royaume sans être astreints à faire aucune chose contre leur conscience ; radmissibilité à tous les emplois publics avec dispense à Feutrée en charge de toute cérémonie et forme de serment contraire à leur culte ; le droit de n'être jugés que par des tribunaux mi-partie de protestants et de catholiques; celui de pubUer des li\Tes de leur religion , de fonder des collèges , écoles et hôpitaux , et, avec cela, d'être admis conune étudiants dans les universités et les autres écoles du royaume , ou , conune pauvres ou malades , dans les anciens hospices. L'exercice privé du nouveau culte fut déclaré libre pour chaque famille , mais l'exercice public n'en fut permis que dans les lieux où l'avait autorisé Tédit de 1577, avec une ville de plus ou un moindre lieu par bailliage*. Cette charte de di-oits, qui avait pour effet de rendre TËtat complètement distinct et indépendant de l'Église, devint, sous le fils et le petitfils de Henri IV, la loi civile des deux cultes rivaux. Elle les régit dans une paix , sinon sincère du moins apparente , jusqu'au jour où elle fut brisée par un vertige du pouvoir royal, qui, ramenant, après quatre-vingt-onze ans de tolérance, le fanatisme et les proscriptions du xvr siècle, imprima une tache ineffaçable sur Tun des plus grands règnes de notre histoire*.
A part redit de Nantes et une loi remarquable contre le dueP, toute la législation de Henri I^V roule sur des matières d'économie publique, et là sa passion du bien-être général, son intelligence des conditions de prospérité pour le pays , son génie créateur et raclivité de son esprit se montrent d'une façon merveilleuse. On sait quel nom l'histoire associe au sien dans une gloire commune,
I. Édil de Nantes, arU 6, 7, 8, 9, 40. 41, 24, «2, 24, 27, 80, 84, 82, 88, 84, 85, 36, 43, 64, 66 et 67.
2 Révocation de l'édil de Nantes par l'ordonnance de Louis XIV du 47 octobre 4685. Voy. ci-après , chap ix.
8. Édil de juin 4609, Rec, des anc. lois fiançalses, t. XV, p. 854.
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celle d'avoir fait renaître et développé avec une énergie alors sans exemple les foi-ces productives de la France. Maximilien de Béthune, marquis de Rosny^ duc de Sully, créé surintendant des finances en 1596 *y fut l'homme d'action qm, dans cette entreprise où les obstacles étaient sans nombre , mit une volonté intrépide et une persévérance à toute épreuve au senice de la pensée du roi. Premier ministre en fait sinon en titre, il porta la réforme et la vie dans toutes les branches de Fadministration. Non-seulement il releva les finances de Fabîme où les avait fait descendre Ténorme déficit du dernier règne ^, augmenté par cinq ans d'anarchie et par les capitulations d'argent au prix desquelles avait eu lieu la soumission des grands de la Ligue, non-seulement il remplit de nouveau le trésor vide, mais , remontant jusqu'aux sources de la richesse publique , il les agrandit et les multiplia. L'agriculture, encouragée avoo un zèle qui gagna la noblesse elle-même , prit un essor inconnu jusque-là; toutes les parties de l'aménagement du sol, les eaux et les bois , le défrichement des terrains vagues, le dessèchement des marais, furent l'objet de mesures qui provoquaient, par imitation, de grande's entreprises particulières. La protection du gouvernement s'étendit à tous les genres de manufactures, et l'industrie de la ^•soie fut propagée dans tout le royaume. En même temps des sommes considérables étaient employées aux routes, aux ponts, aux levées, au creusement de canaux navigables, et le dessein de faire communiquer l'une avec l'autre les deux mers qui baignent la France s'élaborait dans les entretiens du grand roi et du grand ministre'.
i. 11 remplaça les huit lotendanti conlrôleure généraux des finances et fut nommé snccessWemeiit grand voyer de France, grand maître de Turlillerie cl surintendant des bAUments et fortifications
8. Voyez, sur l'élat des fliiance« en 1576 et en 1588, l'Uisloire de France de M. Bi^nri MarUn , t. X, p. 541 ; et t. XI, p, 437.
S. Le projet d'unir la Seine à la Loire et celle-ci à la Saôue fut en partie exé.-uté par TouYcrture du canal de Briare ; un second projet, celui de Joindre TAude k la Garonne, '•«'miîiira sans exécution. — Voy. l'ordonnance de mal 1397 sur les eaux et
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S'il faut admirer à l'intérieur Tesprit d'ordre , de suite et de progrès qui caractérise le gouvernemeût de Henri IV^ ses plans de politique extérieure sont peut-être encore plus dignes d'admiration. Il entreprit à la fois de préserver la France du danger continuel dont la menaçait la prépondérance de la maison d'Autriche , et de lui faire à elle-même une situation prépondérante, en reconstituant l'Europe d'après un nouveau principe , celui de l'indépendance et de réquilibre des États. Le système de balance politique réalisé un demi-siècle plus fard parle traité de Westphalie fut une création de sa pensée ; il le conçut dès l'abord sous des formes idéales qui le passionnaient, mais que son sens pratique lui faisait regarder comme secondaires, et dépendantes de ce qui , dans l'exécution, serait possible ou opportun '• La mort le surprit ao moment où il allait partir pour commencer la guerre colossale dont le succès devait aplanir le terrain siu* lequel il voulait édifier. Le crime d*un fanatique fit descendre dans la tombe , avec le roi martyr de la liberté de conscience , de vastes desseins qui , encore secrets et seulement mesurés par la grandeur des préparatifs, tenaient, d'un bout de l'Europe à l'autre , les esprits en suspens, et remplissaient les imaginations d'une attente mystérieuse. Quand on arrive à cette triste page de notre histoire , quand on relit la fin soudaine et violente d'une si noble vie et d'une si grande destinée, il est impossible
foiê!8, Tentretien des chemins pubUcs et des rivières , elc; les édita d'avril 1599 el de janvier 1607, pour le dessèchement des marais; l'édlt de mai 1599, qui crée un offlce de grand voyer de France; les ieUres d'août 1597, établissant une fabrique de cristal à Melun ; l'édit d'août 1603, pour l'établissement à Paris d'une manufacture de draps et toiles d'or, d'argent et de sole; la déclaration du 16 novembre 1605 , pour i'établii^iment dans tous les diocèses d'une pépiulère de mûriers blancs , et l'édit de janvier 1607, qui établit dans plusieurs vlUes du royaume des manufactures de tapisseries, litc. des anc. lois françaises, t. XV, p. 141, 913, 313, Sas, 164, 283. S91 et 33i. — Une assemblée de commerce, sorte d'états généraux de l'industrie , fut convoquée à Paris en 1604. Voy. Archives curieuses de l'histoire de France, t. XIV, p. 319 et suiv. 1. Voyez, dans les Economies loyales de Suily le projet de formation d'une république chrétienne, t. I, p. 243, 353, 437 ; t. Il, p. 150, 212, 220, 323, 339 et 418. Coilect. MicliauU, ire série, t. XIV et XV.
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de ne pas s'arrêter ému , de ne pas ressentir, à la distance de plus de deux siècles, quelque chose de Tangoisse des contemporains, qui virent tout à coup la France tomber, par la mort d'un seul homme, de Tordre dans le chaos, de Ténergie politique dans Taffaissement^ de la liberté d'action dans les entraves qu'apporte aux États Tinfluence de Tétrangcr.
Le règne de Henri IV est une de ces époques décisives où finissent beaucoup de choses et où beaucoup de choses commencent. Placé sur la limite commune de deux grands siècles , il recueillit tous lesfruits du travail social et des expériences de Tun , et jeta dans leur moule toutes les institutions que devait perfectionner l'autre*. La royauté , dégagée de ce que le moyen âge avait laissé de confus dans son caractère, apparut alors clairement sous sa forme moderne, celle d'une souveraineté administrative, absolue de droit et de fait Jusqu'en 1789 , et , depuis , subordonnée ou associée à la souveraineté nationale. Alors se réglèrent d'une manière logique les départements ministériels, et leurs attributions s'étendirent à tout ce que réclament les besoins d'une société vraiment civilisée. Alors enfin le progrès de la nation vers l'unité s'accéléra par une plus grande concentration du pouvoir, et le progrès vers l'égalité civile par l'abaissement dans la vie de cour des hautes existences nobiliaires, et par l'élévation simultanée des différentes classes du tiers état.
Trois causes concoururent à diminuer pour la haute boui^eoisie l'intervalle qui la séparait de la noblesse : Fexercice des emplois publics, et surtout des fonctions judiciaires, continué dans les mêmes familles, et devenu pour elles comme un patrimoine par le droit de résignation^; l'industrie des grandes manufactures et des grandes
1. Voy. la Monographie politique de Henri IV, par M. de Carné, Etudes sur le» fondateurs de Funlté nationale en France^ t. Il, p. I et suiv.
2. Le titulaire d'un ofllce de Judicature ou de finance pouYalt le résigner à une peréonne de sa famille ou à toute autre personne capable de le remplir. Il fallait que la rééignaUon eût lieu quarante jours au moins avant la mort du titulaire, sans quoi elle était nulle, et la charge retournait aux mains du roi. Henri IV
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entreprises qui créait d'immenses fortunes , et ce pouvoir de la pensée que la renaissance des lettres avait fondé au proGt des esprits actifs. En outre , la masse entière de la population urbaine avait été remuée profondément par les idées et par les troubles du siècle; des hommes de tout rang et de toute profession s'étaient rapprochés les uns des autres dans la fraternité d'une même croyance et sous le drapeau d'un même parti. La Ligue surtout avait associé étroitement et jeté péle-méle dans ses conseils l'artisan et le magistrat, le petit marchand et le grand seigneur; l'union dissoute^ les conciliabules fermés, il^n resta quelque chose dans Tàme de ceux qui retournèrent alors à la vie de boutique ou d'atelier : un sentiment de force et de dignité personnelle qu'ils transmirent à leurs enfants.
Quant à la population des campagnes, elle parait, au xvi* siècle^ généralement affranchie de la rude et humiliante condition du servage ; ses obligations envers les propriétaires du sol s^étaient fixées et modérées de plus en plus, et^ dès la fin du xv« siècle, son admission à une part de droits politiques avait marqué par un signe frappant le progrès accompli dans sa condition civile. Dès lors en effet, à chaque convocation d'états généraux, il y eut des assemblées primaires, composées des habitants de toutes les paroisses, et concourant, par leurs délégués, à la formation des cahiers et à l'élection des députés du tiers état. Les délégués de chaque paroisse dressaient le cahier de ses doléances «t le portaient au chef-lieu du bailliage cantonal; là, réunis aux délégués du chef-lieu ils élisaient des personnes chargées de fondre en un seul cahier les doléances des paroisses et de les porter à la ville siège du bailliage supérieur, où de nouveaux délégués , élus de la même manière et réunis aux mandataires de la ville, rédigeaient,
exempta de oetle gfine tous les ofQciers; il leur concéda la propriété héréditaire de leurs charges, moyennant un droit annuel équivalant au BOiuuiUème de la valtmr de chaque oiflce.
par une nouvelle compilation , le cahier provincial de Tordre plébéien , et nommaient ses représentants aux états généraux'. Cette innovation, qui date de rassemblée de 1484 , fit désormais un seul corps politique de toutes les classes du tiers état, et mit fin à la tutelle officieuse que les députés des bonnes villes avaient exercée jusque-là en faveur des gens du plat pays*. Ceux-ci se trouvèrent en possession du droit de parler pour eux-mêmes , et c'est d'eux que venaient directement les remontrances qui les concernent dans les cahiers de 1484 , 1560 , 1 576 et 1588 '.
Pour revenir à la bourgeoisie , ce noyau du tiers état , sa condition , si on l'observe depuis le xiv siècle , présente la singularité de deux mouvements contraires, Tun de progrès, l'autre de décadence. Pendant que les emplois judiciaires et administratifs , le commerce, rinduslrie , la science , les lettres, les beaux-arts, les professions libérales et les professions lucratives rélevaient en considération, et créaient pour elle , sous mille formes , des positions importantes, ce qui dans Torigine avait fait sa force et son lustre , la liberté municipale, déclinait rapidement. La législation du xv« siècle avait enlevé aux magistrats des villes Fautoiité militaire, celle du xyi<> leur enleva la juridiction civile, restreignit leur juridiction criminelle, et soumit à un contrôle de plus en plus rij^oureux leur administration financière. Le privilège de communauté libre et quasi-souveraine, qui avait protégé la renaissance et les premiers développements de Tordre civil, fut traité de la même manière que les privilèges féodaux, et passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal , dont chaque envahissement était alors un pas vers la civilisation et vers l'unité nationale. Mais la noblesse perdait, et ses pertes étaient irréparables; la bourgeoisie perdait, et ses pertes n'étaient qu'apparentes; si on
1. Voy. vaut, des étatt génér,, par M.Thibaudeau, i I, p. 2S9,ett. II, p. U etsui?.
Voy. pfus haut, chap. ii, p 33, et chap. m, p. eo
i On trouvera ci-aprën. Appendice f V, un cahier de village drtssé en 1^76.
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lui fermait le chemin battu , de nouvelles et plus larges voies s'ouvraient aussitôt devant elle. L'élévation continue du tiers état est le fait dominant et comme la loi de notre histoire. Cette loi providentielle s'est exécutée plus d'une fois à Finsu de ceux qui en étaient les agents, à Finsu ou même avec les regrets de ceux qui devaient en recueillir le fruit. Les uns pensaient ne travailler que pour euxmêmes, les autres , s'attachant au souvenir des garanties détruites ou éludées par le pouvoir, croyaient reculer pendant qu'ils avançaient toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis son avènement jusqu'aux dernières années du xvni* siècle ; vint alors un jour où Ton put dire qu'il n'était rien dans l'ordre politique*, et, le lendemain de ce jour^ ses représentants aux états généraux, se déclarant investis de la souveraineté nationale, abolissaient le régime des ordres , et fondaient en France Tunité sociale , Tégalité civile et la liberté constiluUonnelle.
f . Vo} ■ le célèbre pamphlet de Sieyës : Çu'esi-ce que le tierê Hait
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CHAPITRE VII
LIS ÉTATS GÉIfÉRAUX DE 1614.
SonuiiE : Hérédité des offices. — Elle est un moyen de force ponr le tiers état —États générani de 1614. — Ombrages mutuels et dissension des ordres. — La noblesse et le clergé unis contre le tiers état. — Discours de Savaron et de de Mesmes , orateurs du tiers. — Discours du baron de Senecey, orateur de la noblesse. — Proposition du tiers état sur l'indépendance de la couronne. — Demandes qull exprime dans son cahier. — Cahier de la noblesse. — Riyalité haineuse des deux ordres. — Clôture des états.
' ARBH les mesures fiscales qu'une impérieuse nécessité I suggéra au gouvernement de Henri IV, il en est une qui I eut pour le présent et dans la suite de graves consé- I quenees ; c'est le droit annuel mis sur tous les offices de judicature et de finance, et vulgairement nommé la paulette*. Au moyen de cet impAt, les magistrats des cours souveraines et les officiers royaux de tout grade obtinrent la jouissance de leurs chattes en propriété héréditaire. Le premier résultat de cette innovation fut d'élever à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénale des offices; le second fut d'attirer sur les fonctionnaires civils un nouveau degré de considération , celui qui s'attache aux avantages de l'hérédité. Moins de dix ans après, on voyait des passions et des intérêts de «lasses soulevés et mis aux prises par les effets de ce simple expédient financier. Le haut prix des charges en écartait la nollesse ,
I. Du nom du traitant Paulet, qui en prit la ferme; ce droit était d'un soixantième de la finance à laquelle on évaluait l'ofOce. Voyex plus haut, chap. ti, p. 429, note i.
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dont une partie était pauvre y et dont l'autre était grevée de substitutions , et cela arrivait au moment même où , plus éclairés , les nobles comprenaient la faute que leurs aïeux avaient faite en s'éloignant des offices par aversion pour Tétudc , et en les abandonnant au tiers état. De là, entre les deux ordres, de nouvelles causes d'ombrage et de rivalité, l'un s'irritant de voir l'autre grandir d*une façon imprévue dans des positions qu'il regrettait d'avoir autrefois dédaignées; celui-ci commençant à puiser, dans le droit héréditaire qui élevait des familles de robe à côté des familles d'épée , Tesprit d'indépendance et de fierté , la haute opinion de soi-même, qui étaient auparavant le propre des gentilshommes.
Quelque remarquable qu'eût été dans le cours du xvi« siècle le progrès des classes bourgeoises, il avait pu s'opérer sans querelle, d'amour-propre ou d'intérêt entre la noblesse et la roture; la grande lutte religieuse dominait et atténuait toutes les rivalités sociales. Aucun procédé malveillant des deux ordres Tun envers l'autre ne parut aux états généraux de 1576 et de 1588. Mais après Tapaisement des passions soulevées par la dualité de croyance et de culte , d'autres passions assoupies au fond des cœurs se réveillèrent ; et ainsi, parla force des choses^ le premier quart du xvu^ siècle se trouva marqué pour recueillir et mettre au jour, avec les griefs récents, toute l'antipathie amassée de longue main entre le second ordre et le troisième. Cette collision éclata en 1614, au sein des états convoqués, à la majorité de Louis XIII, pour chercher un remède à ce qu'avaient produit do dilapidations et d'anarchie les quatre ans de régence écoulés depuis le dernier règne *.
Ce fut le 14 octobre que l'assemblée se réunit en trois chambres distinctes au couvent dès Augustins de Paris; elle comptait quatre cent soixante-quatre députés , dont cent quarante du clergé , cent
4. Voy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry sur le concours du prix d'hUloire, décerné en 4844 par rAcadémio des sciences morales et politiques, Hém. dcl'Acad , t V, p. 8i6.
trente-deux de la noblesse, et cent quatre-vingt-douze du tiers état. Parmi ces derniers, les membres du corps judiciaire et les autres ofBciers royaux dominaient par le nombre et par ^influence^ Dès la séance d'ouverture , on put voir entre les deux ordres laïques des signes de jalousie et d'hostilité; le tiers état s'émut pour la première fois des différences du cérémonial à son égard ^; Torateur de la noblesse s'écria dans sa harangue : cr Elle reprendra sa première « splendeur cette noblesse tant abaissée maintenant par quelques* e uns de Tordre inférieur sous prétexte de quelques charges ; ils a verront tantôt la différence qu'il y a d'eux à nous' ». La même affectation de morgue d'une part, la même susceptibilité de l'autre, accompagnèrent presque toutes les communications de la chambre noble avec la chambre bourgeoise.
Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux , le clergé et la noblesse s'accordèrent ensemble , mais le tiers état , par défiance de ce qui venait d'eux , s'isola et fit tomber leur plan, quoique bon. Peu après, la noblesse tenta une agression contre la haute bourgeoisie; elle résolut de demander au roi la surséance , et par suite la suppression du droit annuel dont le bail allait finir, et elle obtint pour cette requête l'assentiment du clergé. La proposition des deux ordres fut adressée au tiers état, qu'elle mit dans l'alternative, ou . de se joindre à eux et de livrer ainsi les premiers de ses membres à la jalousie de leurs rivaux, ou, s'il refusait son adhésion, d'encourir le blâme de défendre par égoïsme un privilège qui blessait la raison publique , et ajoutait un nouvel abus à la vénalité des charges.
Voyez la liste donnée ci -a près» Appendice II
5. « Je remarquai que mondil sieur le chancelier, parlant en sa harangUe à Messieurs du cleri;é el de la noblesse, nielloil lu main à son bonnet carré, et se découvroit, ce qu'il ne fit point lorsqu'il parloit au tiers état. • (Relation des états généraux de 1614, par Florimoiid Rupine, député du tiers état de Nivernais , Des étais y^n^roux.ctc, t. XV|,p. 402.)
S Mercure français , 3« continu.ition, l. III, année 16U, p. 33.
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Le tiers état fit preuve d'abnégation. Il adhéra , contre son intérêt , à la demande de suspension de la taxe moyennant laquelle les offices étaient héréditaires; et pour que cette demande eût toute sa portée logique, il la compléta par celle de l'abolition de la vénalité \ Mais exigeant des deux autres ordres sacrifice pour sacrifice, il les requit de solliciter conjointement avec lui la surséance des pensions, dont le chiffre avait doublé en moins de quatre ans^, et la réduction des tailles devenues accablantes pour le peuple. Sa réponse présentait comme connexes les trois propositions suivantes : supplier le roi, l** de remettre pour Tannée courante un quart de la taille, ^** de suspendre la perception du droit annuel, et d'ordonner que les offices ne soient plus vénaux , 3® de surseoir au paiement de toutes les pensions accordées sur le trésor ou sur le domaine. La noblesse, pour qui les pensions de cour étaient un supplément de patrimoine, fut ainsi firappée par représailles ; mais , loin de se montrer généreuse comme ses adversaires, elle demanda que les propositions fussent disjointes, qu'on s'occupât uniquement du droit annuel, et qu'on remit à la discussion des cahiers l'affaire des pensions et celle des tailles. Le clergé fit la même demande, entourée de ménagements et de paroles captieuses qui n'eurent pas plus de succès auprès du tiers état que la franchise égoïste des gentilshommes'.
4. « En quelle esUme nous auront nos provinces, quand elles olront que d'un courage viril nous aurons méprisé notre propre intérêt, demandant que les charges que nous possédons héréditairement soient vouées au public» aux phis capables et estimes, et non retenues par ceux qui ont le pliis de biens, de richesses et de erédll!. . Alors nous contraindrons les médisans à prendre autre donûance de nous, qu'iis n*ont pas, eux qui nous ont estimés être du tout contraires à la révocation de Unique parti de la paulette. D'autant que la plupart de cette compagnie possède les changes plus relevées et honorables du royaume, d'autant plus nous devons nous porter, par la liberté et sincérité des états et l'obligation de nos consciences , à rabolition de ce droit qui fomenle l'ignorance, ferme la porte à la vertu et à la doctrine. • ( Discours du lieutenant général de Saintes, Relation des états de 4614 par Florimond Rapine, p. 467.)
Depuis la mort de Henri IV
3. Quelque belles paroles qu'il pût prononcer (l'archevêque d'Aiz ), si ne put-il jamais ^aire déparUr notre compagnie de sa résolution de demander conjointement
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Ayant délibéré de nouveau , la chambre du tiers décida qu'elle ne séparerait point ses propositions Tune de l'autre ^ et elle fit porter ce refus par l'un de ses membres les plus considérables , Jean Savaron^ lieutenant général de la sénéchaussée d'Auvergne.
Cet homme d'un grand savoir et d'un caractère énei^que parla deux fois devant le clei^é, et termina ainsi son second discours : • Quand vous vous buttez à l'extinction du droit annuel, ne donnez- « vous pas à connoître que votre intention n'est autre que d'attaquer « les officiers qui possèdent les charges dans le royaume , puisque « vous supprimez ce que vous devriez demander avec plus d'instance a à savoir raboliticn des pensions qui tirent bien d'autres consé- « quences que le droit annuel 1 Vous voulez ôter des coffres du roi a seize cent mille livres qui lui reviennent par chacun an de la pau- « lette , et voulez surcharger de cinq millions l'état que le roi paye a tous les ans pour acheter à deniers comptants la fidélité de ses « sujets. Quel bien, quelle utilité peut produire au royaume l'abo- « lition de la paulette , si vous supportez la vénalité des offices qui «cause seule le dérèglement en la justice?.... C'est, Messieurs, « cette maudite racine qu'il faut arracher, c'est ce monstre qu'il faut a combattre que la vénalité des offices qui éloigne et recule des a charges les personnes de mérite et de savoir, procurant l'avanceû ment de ceux qui , sans vertu bien souvent, se produisent sur le « théâtre et le ti*ibunal de la justice par la profusion d'un prix a déréglé qui fait perdre Tespérance même d'y pouvoir atteindre a à ceux que Dieu a institués en une honnête médiocrité. Par a ainsi. Messieurs, nous vous supplions humblement de ne nous a refuser en à saintes demandes l'union de votre ordre ; c'est pour
lesditetf propositions, parce qu'on voyoit clairement quil y aYoIt de i'artiûce, et que le clergé et la noblesse 8*enten<!K)ient à la ruine des ofDciers et à la conUnualion de la charge et oppression du pauTre peuple, et ne Touloieut point qu'on demandât le retranchement de leurs pensions tant ils faisoient marcher leurs intérêts avant tout* (Relation de Flor. Rapine, p. 183.)
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c( le peuple que nous travaillons, c'est pour le bien du roi que nous (( nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous coma battons ^ o
Devant la noblesse, Savaron s'exprima d!un ton haut et fier, et, sous ses arguments, il y eut de Tironie et des menaces. Il dit que ce n'était point le droit annuel qui fermait aux gentilshommes Taccès des charges, mais leur peu d'aptitude pour elles , et la vénalité des ofSces; que ce qu'ils devaient demander plutôt que FabolitioD de ce droit c'était celle de la vénalité ; que , du reste , la surséance de la paulette, la réduction des tailles et la suppression des pensions ne pouvaient être disjointes; que Tabus des pensions était devenu tel que le roi ne trouvait plus de serviteurs qu'en faisant des pensionnaires, ce qui allait à ruiner le trésor, à fouler et opprimer le peuple ^j et il ajouta en finissant : .« Rentrez, Messieurs, dans le et mérite de vos prédécesseurs, et les portes vous seront ouvertes aux a honneurs et aux charges. L'histoire naus apprend que les Romains a mirent tant d'impositions sur les Français', que ces derniers enfin (If secouèrent le joug de leur obéissance , et par là jetèrent les prea miers fondem^ nts de la monarchie. Le peuple est si chargé de « tailles, qu'il est à craindre qu'il n'en arrive pareille chose ; Dieu a veuille que je sois mauvais prophète^ ! »
La noblesse ne répondit que par des murmures et des invectives à l'orateur du tiers état; le clergé avait loué son message en lui refusant tout concours; resté seul pour soutenir ses propositions, le tiers résolut de les présenter au roi. Il en fit le premier article d'un mémoire qui contenait sur d'autres points des demandes de réforme, et il envoya au Lou\Te , avec une députation de douze membres ,
Relation de Flor. Rapine, p
3 C'est-à-dire, les Franks; le .soin de distinguer ces deux noms est une précaution de la science moderne.
4. Procès-verbal et cahier de la noblesse es étais de Tan 1(15, ms. de la Bibliottièque impériale , fonds de Brienne, no :283, fbl. 52 v*.
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Savaron chargé encore une fois de porter la parole. L'homme qui avait donné aux ordres privilégiés des leçons de justice et de prudence fut , devant la royauté , l'avocat ému et courageux du pauvre peuple : « Que diriez-vous, Sire , si vous aviez vu dans vos pays de a Guyenne et d'Auvergne , les hommes paître l'herbe à la manière a des bêles? Cette nouveauté et misère inouïe en votre État ne proa duiroit-elle pas dans votre âme royale un désir digne de Votre « Majesté 9 pour subvenir à une calamité si grande? Et cependant ] a cela est tellement véritable, que je confisque à Votre Majesté mon <r bien et mes offices si je suis convaincu de mensonge ^ »
C'est de là que partit Savaron pour demander, avec la réduction des tailles, le retranchement de tous les abus dénoncés dans le mémoire du tiers état , et pour traiter de nouveau, avec une franchise fnordante, les points d'où provenait le désaccord entre le tiers et les deux autres ordres : a Vos officiers, Sire , secondant Tintontion « du clergé et de la noblesse, se sont portés à requérir de Votre Maa jesté la surséance du droit annuel qui a causé un prix si excessif a es offices de votre royaume, qu'il est malaisé qu'autres y soient a jamais reçus que ceux qui auront plus de biens et de richesses , « et bien souvent moins de mérite , suffisance et capacité : coasidétt ration à vrai dire très-plausible , mais qui semble être excogitée « pour donner une atteinte particulière à vos officiers , et non à « dessein de procurer le bien de votre royaume. Car, à quel sujet « demander l'abolition de la paulette , si Votre Majesté ne supprime a de tout point la vénalité des offices?. ••• Ce n'est pas le droit annuel a qui a donné sujet à la noblesse de se priver et retrancher des hona ueiurs de judicature, mais Topinion en laquelle elle a été depuis a longues années que la science et l'étude affoiblissoit le courage, et
a rendoit la générosité lâche et poltronne On vous demande,
« Sire , que vous abolissiez la paulette, que vous retranchiez de vos
Rclalion de Fiorlmond Rapine, p. lUS
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a coflBres seize cent mille livres que vos officiers vous payent tous les a ans^ et Ton ne parle point que vous supprimiez l'excès des pen- « sions , qui sont tellement effrénées, qu'il y a de grands et puissants a royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui que vous donnez
a à vos sujets pour acheter leur fidélité Quelle pitié qu'il faille
a que Votre Majesté fournisse, par chacun an, cinq millions six <c cent soixante mille livres à quoi se monte Tétat des pensions qui « sortent de vos coflresl Si cette sonune étoit employée au soulage- <c ment de vos peuples, n'auroient-ils pas de quoi bénir vps royales a vertus ? Et, cependant. Ton ne parle rien moins que de cela. Ton <c en remet la modération aux cahiers, et veut-on à présent que « Votre Majesté surseoye les quittances de la paulette. Le tiers état « accorde l'un^ et demande très-instanmient l'autre \ o
Cette harangue fut un nouveau sujet d'irritation pour la noblesse, qui en éprouva un tel dépit, qu'elle rés. lut de se plaindre au roi. Elle pria le clergé de se joindre à elle; mais celui-ci, se portant médiateur, envoya l'un de ses membres vers l'assemblée du tiers état lui exposer les griefs de la noblesse, et l'inviter, pour le bien de la paix^ à faire quelque satisfaction. Quand le député eut parlé, Savaron se leva et dit fièrement : Que ni de fait, ni de volonté, ni de paroles^ il n'avait offensé messieurs de la noblesse; que, du reste, avant de servir le roi comme officier de justice, il avait porté les armes, de sorte qu'il avait moyen de répondre à tout le monde en l'une et en l'autre profession*. Afin d'éviter une rupture qui eût rendu impossible tout le travail des états, le tiers, acceptant la médiation qui lui était offerte, consentit à faire porter à la noblesse des paroles d'accommodement ; et, pour que toute cause d'aigreur ou de défiance fût écartée , il choisit un nouvel orateur, le lieutenant civil de Mesmes De Mesmes eut pour mission de déclarer que ni le tiers état en général^ ni aucun de ses membres en
I. RelaUon de Florimond Rapine, p. 499 et suiv. S. RelaUoD de Florimond Rapine, p. S07.
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DU TIERS ÉTAT. Ul
particulier, n'avait eu envers Tordre de la noblesse aucune intention offensante. Il prit un langage à la fois digne et pacifique; mais le terrain était si brûlant, qu'au lieu d'apaiser la querelle, son discours Tenvenima. Il dit que les trois ordres étaient trois frères y enfants de leur mère commune la France; que le clergé était Tatné, la noblesse le puîné , et le tiers état le cadet ; que le tiers état avait toujours reconnu la noblesse comme élevée de quelque degré audessus de lui y mais qu'aussi la noblesse devait reconnaître le tiers état comme son frère, et ne pas le mépriser au point de ne le compter pour rien; qu'il se trouvait souvent dans les familles que les aînés ruinaient les maisons, et que les cadets les relevaient*. Non-seulement ces dernières paroles, mais la comparaison des trois ordres avec trois frères, et l'idée d'une telle parenté entre le tiers état et la noblesse , excitèrent chez celle-ci un orage de mécontentement. L'assemblée , en tumulte, fit des reproches aux députés ecclésiastiques présents à la séance, se plaignant que l'envoyé du tiers état, venu sous leur garantie , eût apporté, au lieu de réparations , de nouvelles injures plus graves que les premières. Après de longs débats sur ce qu'il convenait de faire, il fut résolu qu'on bait sur-le-champ porter plainte au roi^.
L'audience demandée ne fut obtenue qu'après deux jours; la noblesse en corps s'y présenta. Son orateur, le baron de Senecey, termina un exorde verbeux par cette définition du tiers état : a Ordre a composé du peuple des villes et des champs : ces derniers quasy « tous honmiagers et justiciables des deux premiers ordi'es; ceux « des villes , bourgeois, marchands artisans , et quelques officiers ; » et il continua : a Ce sont ceux-ci qui, méconnoissant leur condition, • sans l'aveu de ceux qu'ils représentent, veulent se comparer à
BelaUon de Florimond Rapine, p. SS
i. Procès-verbal ei cahier de la noblesse es étais de Van 1615, ins. de la Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, n* S83, fol. 61 t*. —Relation de Florimond Rapine, p. 296.
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a nous. J'ai honte , Sire , de vous dire les termes qui de nouveau « nous ont offensés; ils comparent votre État à une famille compo- « sée de trois frères; ils disent Tordre ecclésiastique être Taîné ; le « nôtre le puîné , et eux les cadets , et qu*il advient souvent que les a maisons ruinées par les atnés sont relevées par les cadets. En « quelle misérable condition sommes-nous tombés, si cette parole a est véritable!... Et, non contents de se dire nos frères^ ils s*attri- <t buent la restauration de l'État; à quoi comme la France sait assez, a qu'ils n'ont aucunement participé^ aussi chacun connolt qu'ils ne « peuvent en aucune façon se comparer à nous , et seroit insuppora table une entreprise si mal fondée. Rendez-en', Sire, le jugement^ « et, par une déclaration pleine de justice, faites-les mettre en leur a devoir*. » A cet étrange discours , la fcnile des députés nobles qui accompagnaient Torateur fit succéder, en se retirant, des marques d'adhésion unanime et des mots tels que ceux-ci : a Nous ne vouer Ions pas que des fils de cordonniers et de savetiers nous appellent a frères; il y a, de nous à eux, autant de différence qu'entre le maia tre et le valet ^. »
Le tiers état reçut avec un grand calme la nouvelle de cette audience et de ces propos ; il décida que son orateur serait non-seulement avoué, mais remercié ; qu'on n'irait point chez le roi pour récriminer contre la noblesse, et qu'on passerait au travail des cahiers sans s'arrêter à de pareilles disputes'. Alors le clergé vint de nouveau s'entremettre pour la réconciliation, demandant que des avances fussent faites par le tiers état; le tiers répondit que, cette fois conune la première, il n'y avait eu de sa part aucune intention blessante; que MM. du clergé pouvaient eux-mêmes le faire entendre à la noblesse , à laquelle il ne voulait donner aucune autre satisfao
1. Procès- verbal et i^ahier de la noblesse , ms. de la Bibliothèque imi^ériale, fonds de Brieime, d" 9S3, fol. 63 vo.
t. RelaUon de Flor. Rapine, p. S28.
t. Ibid
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lion, désirant qu'on le laissât en paix travailler à son cahier, et s'occuper d'affaires plus importantes ^ Mais la broiiillerie des deux ordres tenait tout en suspens; le gouvernement, sans se porter juge, redoubla d'instances pour la paix; il vint de la part du roi un commandement au tiers état de faire quelque démarche qui put contenter la noblesse ; et plusieurs jours se passèrent sans que cet ordre fût obéi.
Pendant ce temps, le mémoire contenant les demandes du tiers passa à Fexamen du conseil. La noblesse et le clergé en appuyèrent tous les articles , hors celui qui était Tobjet de la dissidence, et» quant à celui-là , il fut promis par le premier ministre que le cliiffre des pensions serait annuellement réduit d'un quart, et que les plus inutiles seraient supprimées*. Ce concours et cette victoire ouvrirent les voies au raccommodement. Le tiers état fit remercier les deux premiers ordres de leur coopérai ion bienveillante; ses envoyés auprès de la noblesse ne désavouèrent que l'intention d'offense , et on leur répondit convenablement '. Ainsi fut terminé ce différend , d'où ne pouvait sortir aucun résultat politique , mais qui est remarquable, parce que le tiers état y eut le beau rôle, celui du désintéressement et de la dignité , et que là se montra au grand jour, en face de Forgueil nobiliaire, un orgueil plébéien nourri au sein de rétude et des professions qui s'exercent par le travail intellectuel.
Une querelle bien plus grave , et sans aucun mélange d'intérêts privés, survint presque aussitôt, et divisa de même les trois ordres, mettant d'un côté le tiers état, et de l'autre le clergé et la noblesse. Elle eut pour sujet le principe de l'indépendance de la couronne vis-à-vis de l'Église , principe qu'avaient proclamé trois cent douze ans auparavant les représentants de la bour-
IbiJ , p. 34»-84S
geoisie*. En compilant son cahier général sur les cahiers provinciaux, le tiers état prit dans le cahier de TIle-de-France, et plaça en tête de tous les chapitres un article contenant ce qui suit : a Le roi a sera supplié de faire arrêter en rassemblée des États, pour loi a fondamentale du royaume qui soit inviolable et notoire à tous, que, « comme il est reconnu souverain en son état , ne tenant sa coua ronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle qu*elle <r soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume a pour en priver les personnes sacrées de nos rois , ni dispenser ou a absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu'ils lui doivent, « pour quelque cause ou prétexte que ce soit. Tous les sujets, de « quelque qualité et condition qu'ils soient , tiendront cette loi pour (( sainte et véritable , comme conforme à la parole de Dieu , sans « distinction , équivoque ou limitation quelconque , laquelle sera « jurée et signée par tous les députés des états , et dorénavant par « tous les bénéficiers et officiers du royaume.... Tous précepteurs, G régents, docteurs et prédicateurs seront tenus de renseigner et «publiera»
Ces fermes paroles, dont le sens était profondément national sous une couleur toute monarchique, consacraient le droit de TÉtat dans celui de la royauté, et déclaraient Taffranchissement de la société civile. Au seul bruit d'une pareille résolution, le clergé fut en alarme ; il fit demander au tiers état et n'obtint de lui qu'avec peine conununicalion de l'article qui, en même temps, fut communiqué à la noblesse. Celle-ci, en délaissant la cause commune des laïques et de l'État , rendit complaisance pour complaisance à la chambre ecclésiastique j mais les démarches collectives des deux premiers ordres furent inutiles auprès du tiers j il ne voulut ni retirer ni modifier son article , et repoussa conune elle le méritait la proposition de s'en tenir à une demande de publication du décret du concile de
Voy. plus haut, chap. ii, p
i. BelaUon de Plor. Rapine, p. 189.
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Constance contre la doctrine du tyrannicide*. H s'agissait là de la grande question posée dans la guerre de la Ligue entre les deux principes de la royauté légitime par son propre droit , et de la royauté légitime par Torthodoxie. Le débat de cette question, que le règne de Henri IV n'avait point résolue^ et à laquelle sa fin tragique donnait un intérêt sombre et pénétrant, fut, par une sorte de coup d'État, enlevé à la discussion des ordres, et évoqué au conseil, ou plutôt, à la personne du roi.
Sur rinvitation qui lui en fut faite, le tiers état remit au roi le premier article de son cahier, et, quelques jours après, le président de la chambre et les douze présidents des bureaux furent mandés au Louvre. Quoique Louis XIII fût majeur, la reine mère prit la parole, et dit à la députation a que Tarticle concernant la souve* raineté du roi et la sûreté de sa personne ayant été évoqué à lui , il n'était plus besoin de le remettre au cahier, que le roi le regardait comme présenté et reçu, et qu'il en déciderait au contentement du tiers état' ». Cette violence faite à la liberté de rassemblée y excita un grand tumulte; elle comprit ce que signifiait et à quoi devait aboutir la radiation qui lui était prescrite. Durant trois jours, elle discuta si elle se conformerait aux ordres de la reine. Il y eut deux opinions : Tune qui voulait que l'article fût maintenu dans le cahier, et qu'on protestât contre les personnes qui circonvenaient le roi et forçaient sa volonté ; l'autre qui voulait qu'on se soumit en faisant de simples remontrances. La première avait pour elle la majorité numérique; mais elle ne prévalut point, parce que le vote eut lieu par provinces et non par bailliages *. Cent vingt députés, à la tête
1. Voyez, danslarelaUon de Flor. Rapine {Des était généraux, etc., t. XVI, 3t partie, p. 112-164), le discours du cardinal du Perron , orateur du clergé, et la réplique de Rot)ert Hiron, président du tiers élat.
9. Henri IV n'avait régné qu'en vertu d'une transacUon avec ses si^ts catholiques.
RelaUon de Flor. Rapine, S« partie, p
k. Les provinces étaient très-inégales en nombre de représentants; mais le vole par bailliages , qui , dans cette occasion , fut réclamé inutilement , répondait presque au vote par tête.^ Voy. la rclaUon de Flor. Rapine, i« parUe. p. 497 et sulv.
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desquels étaient Savaron et de Hesmes^ se déclarèrent opposants contre la résolution de l'assemblée, comme prise par le moindre nombre. Ds demandaient à grands cris que leur opposition (&t reçue , et qu'il leur en fût donné acte. Le bruit et la confusion remplirent toute une séance, et, de guerre lasse, on s*accorda pour un moyen terme; on convint que le texte de Tarticle ne serait point inséré dans le cahier général , mais que sa place y resterait formellement réservée ^ En effet, sur les copies authentiques du cahier , à la première page et après le titre : des Lois fondamentales de rÉlatf il y eut un espace vide et cette note : a Le premier « article, extrait du procès-verbal de la chambre du tiers état, a a été présenté au roi par avance du présent cahier , et par corna mandement de Sa Majesté , qui a promis de le répondre. »
Cette réponse ne fut pas donnée , et la faiblesse d'une reine que des étrangers gouvernaient fit ajourner la question d'indépendance pour la couronne et le pays. Ce ne fut qu'au bout de soixante-sept ans que les droits de TÉtat, proclamés cette fois dans une assemblée d'évéques, furent garantis par un acte solennel, obligatoire pour tout le clergé de France. Mais la célèbre déclaration de i68i n'est, dans sa partie fondamentale , qu'une reproduction presque textuelle de Tarticle du cahier de 1615, et c'est au tiers état que revient ici l'honneur de Tinitiative*. Tout ce qu'il y avait de fort et d'éclairé dans Fopinion publique du temps lui rendit hommage et le vengea de sa défaite. Pendant que les ordres privilégiés recevaient de la
I. Relation de Flor. Rapine, p. 205-S
3. Nous déclarons, en conséquence, que les rois et les soaveralns ne sont soumis à aucune puissance eccléslasllque, par l'ordre de Dieu, dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés ni directement ni indirectement par i'autorilé des chefs de l'Église; que leurs sujets ne peuvent Cire dispensés de la soumission et de Tobéissance qu'ils leur doivent, ni absous du serment de fidélité; et que celte doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique, et non moins avantageuse à l'Église qu'à l'État, doit être inviolablement suivie comme conforme à la parole de Dieu , à la tradition des saints Pères et aux exemples des saints. ( Déclaration du 49 mau I68i» Manuel du dioil public ecclésiastique français, par M. Dupin, p. 126 )
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COUP de Rome des brefs de félicitatîon *, à Paris, des milliers de bouches répétaient ce quatrain , composé pour la circonstance , et qu'aujourd'hui Ton peut dire prophétique :
noblesse^ 6 clergé^ les atnés de la France, Puisque rhonneur du roi si mal tous maintenez. Puisque le tiers état en ce point vous devance , n faut que yos cadets deviennent vos aînés ^
A la demande de garanties pour la souveraineté et pour la sûreté du prince , le tiers joignit^ dans son cahier, sous le même titre : des Lois fondamentales de l'État ^ la demande d'une convocation des états généraux tous les dix ans, et il fut le seul des trois ordres qui exprima ce vœu. Le cahier de i615 rappelle par le mérite et dépasse en étendue celui de i560', il a ce caractère d'abondance inspirée qui se montre aux grandes époques de notre histoire législative. Institutions politiques, civiles» ecclésiastiques , judiciaii^s , militah*es, économiques, il embrasse tout, et, sous forme de requête , statue sur tout avec un sens et une décision admirables. On y trouve l'habileté prudente qui s'attache à ce qui est pratique et de larges tendances vers le progrès à vemr, des matériaux pour uno législation prochaine, et des vœux qui ne devaient être réalisés que par un ordre de choses tout nouveau. Je voudrais donner une idée complète de cette œuvre de patriotisme et de sagesse * ; mais
I. Paulus, pontifex maximus, dilectis filiis nobilibua virisordinis nobilium rei^ni Francis in comiliisgeDeialibus. — Dilecli fliii nobiles viri... miruro in modum auotus est nostcr erga vos paternus amor ex hiâ, quœ venerabilis fratcr Roberlus epi- 8€opus Montispoliliani , noster aposlolicus nunclus , nuper ad dob scripsit de alacri* tatcanimi, deque studiosa volunlate qua promptuB paralosque vos ordini eoclesiastico i&lius regni cxhibuislis ad tutelam divini honoris , et defrenslonem aucloritatis sancise apostolicce sedis... ( Procèi-verbil et câbler de la noblesse, mss. de la Bibl. impériale, fonds de Brienne, n« 383, fol. 173.)
8. Uis. de la Bibl. impériale, colleclion Fonlanieu (Pièces , lellres et négocialions), p. 187.
8. On y compte 659 articles formant n^uf chapitres intitulés.- Des lois fondamentole« de l'État; de i'éUt de l'Ég i^^e ; des hôpitaux ; de i'Universilé ; de la noblesse; de la justice ; des flnances et domaines ; des suppressions et révocations ; police et marciiandises.
4. Ce que je dis s'applique à l'ensemble et non à tous les arlidet du caliier; plu*
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il faut que je me borne à l'analyse de quelques points; je choisirai parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul, ne se rencontrent dans le cahier d'aucun des deux autres ordres :
Que les archevêques et évêques soient nonmiés suivant la forme prescrite par Tordonnance d'Orléans ', c'est-à-dh«, sur une liste de trois candidats élus par les évèques de la province, le chapitre de la cathédrale, et vmgt^uatre notables^ douze de la noblesse, et douze de la bourgeoisie; — que les crimes des ecclésiastiques soient jugés par les tribunaux ordinaires; — que tous les curés, sous peine de saisie de leur temporel, soient tenus de porter, chaque année^ au greffe des tribunaux, les registres des baptêmes, mariages et décès, paraphés à chaque page, et cotés; — que les conmfiunautés religieuses ne puissent acquérir d'inmieubles, si ce n'est pour accroître l'enclos de leurs maisons conventuelles; — que les jésuites soient astreints aux mêmes lois civiles et politiques que les autres religieux établis en France, qu'ils se reconnaissent sujets du roi , et ne puissent avoir de provinciaux que français de naissance et élus par des jésuites français ^;
Que les gentilshonmies et les ecclésiastiques ayant domicile ou maison dans les villes soient obligés dé contribuer aux charges communales; — que nul gentilhomme ou autre ne puisse exiger aucune corvée des habitants de ses domaines, s'il n'a pour cela un titre vérifié par les juges royaux; — que défense soit faite à tous gentilshonmies ou autres de contraindre personne d'aller moudre à
Rieurs d'eutre eux portent la trace inévitable des préîjugéi qui dominaient alors , tels que : le système prohibiUf, l'uUlité des lois somptuaires, et la nécessité de la censure.
1 . Yoy. plus haut, chap. ?, p. 93. ^ Ce mode d'élection mitigée, s'il fut jamais suivi régulièrement, ne put Têtre que de 4561 à 1579; l'ordonnance de Blois, rendue à cette dernière date , laisse au roi la faculté de nomination pure et simple. ^ Le cahier de la noblesse porte ce qui suit : « Que, conformément à l'ordonnance de Blols, il ne soit « admis aux bénéfices, dignités et charges ecclésiasUques, que personnes d'âge, prud'- « homie, suffisance et autres qualités requises,... et qu'auxdits bénéfices les genliis- « hommes y soients préférés.» (Ms.de la Bibl. impériale, fonds deBrienne, no a83, f. 217.)
2. Cahier du tiers état de 1615 , art. 7, 53, 33, 62 et 41.' (Ms. de la Bibl. impériale, fonds de Brienne , n« 284,
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leurs moulins 9 cuire à leurs fours , ou pressurer à leurs pressoirs , ni d'user d'aucun autre droit de banalité^ quelque jouissance et possession qu'ils allèguent^ s'ils n'ont titre reconnu valable^— que tous les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques soient tonus^ dans un délai fixé^ d'affiranchir leurs mainmortables moyennant une indemnité arbitrée par les juges royaux, sinon que tous les sujets du roi, en quelque lieu qu'ik habitent, soient déclarés de plein droit capables d'acquérir, de posséder et de transmettre librement ce qu'ils possèdent * ;
Qu'il n'y ait plus^ au-dessous des parlements, que deux degrés de juridiction; — que les cours des aides soient réunies aux parlements; — que les professions soumises depuis l'année 1576 au régime des maîtrises et jurandes puissent s'exercer librement; — — que tous les édits en vertu desquels on lève des deniers sur les artisans , à raison de leur industrie, soient révoqués, et que toutes lettres de maîtrise accordées comme faveurs de cour, soient déclarées nulles; — que .les marchands et artisans, soit de métier formant corporation, soit de tout autre, ne payent aucun droit pour être reçus maîtres, lever boutique, ou toute autre chose de leur profession; — que tous les monopoles commerciaux ou industriels concédés à des particuliers soient abolis; — que les douanes de province à province soient supprimées, et que tous les bureaux de perception soient transférés aux frontières *.
Il y a là comme une asph^tion vers l'égalité civile, l'unité judiciaire, l'unité commerciale, et la liberté industrielle de nos jours. En même temps^ le tiers état de 1615 renouvelle les protestations de 1588 et de 1576 contre Tenvahissement par l'État des anciens droits municipaux. Il demande que les magistrats des villes soient nommés par élection pure, sans l'intervention et hors de la présence des officiers royaux ; que la garde des clefs des portes leur appartienne, et que partout où ils ont perdu cette prérogative, ils y
Gabier du tiers éUt, art 532, les, 467 et
5. Caliier du Uera élat, arl. 349, 549. «14, 615, 616, 647, 887 et 389.
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soient rétablis; enfin, que toutes les municipalités puissent ^ dans de certaines limites, s'imposer elles-mêmes, sans Tautorisation du gouvernement'.
Si Ton cherche dans les cahiers des trois ordres en quoi leurs vœux s'accordent et en quoi ils diffèrent» on trouvera qu'entre le tiers état et le clergé, la dissidence est beaucoup moins grande qu'entre le tiers état et la noblesse. Le clergé , attiré d'un côté par l'esprit libéra] de ses doctrines, et de l'autre par ses intérêts comme ordre privilégié, ne suit pas en politique une direction nette: tantôt ses votes sont pour le droit commun, la cause plébéienne, le dégrèvement des classes pauvres et opprimées; tantôt, lié à la cause nobiliaire, il demande le maintien de droits spéciaux et d'exemptions abusives. Dans les questions de bien-être général , d'unité administrative, et de progrès économique, il montre que la tradition des réformes ne lui est pas étrangère, qu'il n'a rien d'hostile au grand mouvement qui, depuis le %m* siècle, poussait la France, par la main des rois unis au peuple, hors des institutions civiles du moyen âge. En un mot, ses sympathies évangéliques , jointes à ses sympathies d'origine, le rapprochent du tiers état dans tout ce qui n'affecte pas ses intérêts temporels ou l'intérêt spirituel et les prétentions de rÉglise. C'est sur ce dernier point, sur les questions du pouvoir papal , des libertés gallicanes , de la tolérance religieuse, du concile de Trente et des jésuites, et presque uniquement sur elles, qu'un sérieux désaccord se rencontre dans les cahiers du tiers et de l'ordre ecclésiastique *.
Mais, entre les deux ordres laïques, la divergence est complète; c'est un antagonisme qui ne se relâche qu'à de rares intervalles, et qui, vu du point où nous sommes placés aujourd'hui, présente dans les idées, les mœurs et les intérêts , la lutte du passé et de l'avenir.
Cahier du tie» étal, ail. 593, 594 el
1. Les concessions faites là -dessus par la noblesse furent ce qui lui gagna l'aLiance du clergé dans sa querelle avec le Uers élat^
Le cahier du tiers état de 1615 est un vaste programme de réformes dont les unes furent exécutées par les grands ministres du xvii* siècle, et dont les autres se sont fait attendre jusqu'à 1789; le caliicr de la noblesse, dans sa partie essentielle, n'est qu'une requête en faveur de tout ce qui périssait ou était destiné à périr par le progrès du temps et de la raison. Ce sont des choses déjà dites pour la plupart aux précédents états généraux, mais accompagnées, cette fois, d'un emportement de haine jalouse contre les officiers royaux, et, en général, contre la classe supérieure du tiers état *. La noblesse ne se borne pas à défendre ce qui lui restait de privilèges et de pouvoir, elle veut rompre les traditions administratives de la royauté française, replacer l'homme d'épée sur le banc du juge*, et supplanter le tiers état dans les cours souveraines et dans tous les postes honorables. Non-seulement elle revendique les emplois de la guerre et de la cour, mais elle demande que les parlements se remplissent de gentilshommes, et qu'il y ait pour elle des places
1. Sa M ajeslé Q'aura , s'il lui piaist. aucun égard à tous les articles qui lui seroot présentés dans les cafiiers du tiers état, au préjudice de» JusUces des gentilshommes,... attendu que ladite chambre s'étant trouvée composée pour la plus grande parUe de lieutenants généraux etorûciers aux bailliages, leur principal dessein n'a été que d'accroître leur autorité et augmenter leur profit au pr^udice de ce que la noblesse a si dignement mérité. — Que Votre Uajesté, considérant la désolation du pauvre
peuple des champs, duquel la misère ei>t la ruine du clergé et de la noblesse,
ordonne qu'A'avcnir il ne soit permis aux gens du tiers étal de pouvoir faire imposer aueuBt deniers poar quelque cause que ce soit, excepté ceux de Votre Majesté, sans le consentement du clergé et do la noblesse demeurant dans l'étendue du ressort où telle levée auroit à se Taire. — Que tous droits et privilèges prétendus par les habitants des Tilles de chasser aux terres de Votre Majesté et des seigneuries voisines de leur ville soient révoqués et cassés , et défense k toutes personnes roturières' et non nobles de porter harquebuses ni pistolets, ni avoir chiens à chasser, ni autres qui n'ayent les jarrets coupés.— Que, pour régler le grand désordre qui est ai^ourdliai parmi le tiers état qui usurpe la qualité et les habits des dainoiselles, Votre Majesté est très-humblement supiiliée que dorénavant il leur soit défendu d'en user ainsi , à peine de mille écus d'amende. — Prescrire à chacun état tel habit que par l'accoutrement on puisse faire distinction de la qualité des personnes, et que le velours et satin soit défendu, si ce n'est aux gentilshommes. (Cahier de la noblesse de 1615, fol. 833, 334, 329, 962 et 2S6.)
a. Voyez, dans ie cahier de la noblesi^e, ParUcle relatif à Niat desbailUs et séné* ihauj, fol. 234.
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réservées à tous les degrés de la hiérarchie civile, depuis les hautes charges de rÉtat jusqu'aux fonctions municipales*. En outre ^ afin de s'ou\Tir à elle-même les sources de richesse où la bourgeoisie seule puisait, elle demande de pouvoir faire le grand trafic sans déroger. C'était dans les idées une sorte de progrès, mais le tiers état, par esprit de monopole, réclame contre cette requête; il veut que le commerce reste interdit aux gentilshommes , et le soit formellement à tous les privilégiés *. Ainsi l'on opposait privilège à privilège, et, au lieu de la liberté d'une part et de l'autre , on voulait la compensation pour chacun.
Cette rivalité passionnée , qui donne tant d'intérêt à l'histoire des états généraux de i6i4, fut pour eux une cause d'impuissance. La coalition des deux premiers ordres contre le troisième, et les ressentiments qui en furent la suite, empêchèrent ou énenèrent toute résolution commune, et rendirent nulle l'action de l'assemblée sur la marche et l'esprit du gouvernement. Du reste, quand bien même la cour du jeune roi aurait eu quelque amour du bien public. Tincompatibilité de vœux entre les ordres l'eût contrainte à rester inerte , car le choix d'une dû*ection précise était trop difficile et trop hasardeux pour elle. Il eût fallu , pour th^r la lumière de ce
1. Que tous les prévOU des maréchaux, vice-baillis et viee-sénéchaux aoleot gentilshommes d'extraction , et qu'il soit enjoint à ceux qui ne seront de celte qualité de t'en défaire dans trois mois, à faute de quoi la charge sera déclarée Tacante et impétrahie. — Que les grand's maîtrises et matlriset parUcuUëres des eaux et forêts ne soient données qu'à genUlshommes d'extraction. — Que le premier consul ou major des villes et bastilles sera pris du corps de la noblesse, à peine de nullité de l'élection qui pourroil être faite au contraire. —Que les deux trésoriers de France qui demeureront selon la suppression qui en est demandée, l'un soit gentilhomme de race, et ne puisse être d'autre qualité. — Que nul ne puisse être pourvu d'état de bailli ou sénéchal qui ne soit de robe courte gentilhomme de nom et d'armes. — Remplissant vos cours souveraines de genUlshommes de race comme eUes étoient anciennement, et pour le moins que le Uers des offices leur soit affecté. ~ ..... Et d'autant qu'en vain on demanderoit qu'il plût à Votre Majesté acco.rder la préférence aux nobles pour les charges des compagnies souveraines de votre royaume... — Qu'en tout corps de justice ou de Ûnance le tiers des juges et officiers soient gentilshommes. ( Cahier de la noblesse, ibid., fol. 929, 33f , i38, t34, 378 et 939.)
9. Yoy. le cahier du tiers état, art 461, et le caliier de U noblesse, fol. 939.
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chaos d'idées, un roi digne de ce nom, ou un grand ministre. Loin de chercher sincèrement une meilleure voie, la cour de Louis XIII n'eut à cœur que de profiter de la piésintelligence des états pour le maintien des abus et la continuation du désordre. De crainte qu'il ne sunint une circonstance qui fît sentir à l'assemblée la nécessité du bon accord, elle pressa de tout son pouvoir la remise des cahiers, promettant d'y répondre avant que le congé de départ fût donné aux députés. Ceux-ci demandèrent qu'on leur reconnût le droit de rester réunis en corps d'états jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse du roi à leurs cahiers. C'était poser la question, encore indécise après trois siècles, du pouvoir des états généraux; la cour répondit d'une façon évasive, et, le 23 février 1615, quatre mois après l'ouverture des états, les cahiers des trois ordres furent présentés au roi , en séance solennelle , dans la grande salle de l'hôtel de Bourbon'.
Le lendemain, les députés du tiers état se rendirent au couvent des Augustins, Heu ordinaire de leurs séances; ils trouvèrent la salle dénieublée de bancs et de tapisseries, et leur président annonça que le roi et le chancelier lui avaient fait défense de tenir désormais aucune assemblée. Plus étonnés qu'ils n'auraient dû l'être , ils se répandirent en plaintes et en invectives contre le ministre et la cour; lis s'accusaient eux-mêmes d'indolence et de faiblesse dans l'exécution de leur mandat; ils se reprochaient d'avoir été quatre mois comme assoupis , au lieu de tenir tête au pouvoir et d'agir résolument contre ceux qui pillaient et ruinaient le royaume. Un témoin et acteur de cette scène l'a décrite avec des expressions pleines de tristesse et de colère patriotique : a L'un, dit-il, se a frappe la poitrine , avouant sa lâcheté , et voudrait chèrement a racheter un voyage si infructueux, si pernicieux à l'État et dommageable au royaume d'un jeune prince duquel il craint la cen-
4. Voy. la relaUon de Flor. Rapine, III» part., Des états généraux, etc., l. XVII, p. 75 el 8uiv.
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« sure y quand Vftge lui aura donné une parfaite connaissance des « désordres que les états n'ont pas retranchés, mais accrus^ fomentés a et approuvés. L'autre minute son retour^ abhorre le séjour de cr Paris, désire sa maison, voir sa femme et ses amis, pour noyer «dans la douceur de si tendres gages la mémoire de la douleur que
m sa liberté mourante lui cause Quoi, disions-nous, quelle
« honte, quelle confusion à toute la France, de voir ceux qui la a représentent en si peu d'estime et si ravilis, qu'on ignore s'ils <i sont Français, tant s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés!... n Sonunes-nous autres que ceux qui entrèrent hier dans la salle de û Bourbon * ? d Cette question, qui était la question même de la souveraineté nationale, revint pour une autre assemblée cent soixantequatorze ans plus tard, et alors une voix répondit : a Nous sommes « aujourd'hui ce que nous étions hier, délibérons ^. d
Mais rien n'était mûr en 1615 pour les choses que fit le tiers état de 1789 ; les députés, à qui toute délibération était interdite , restèrent sous le poids de leur découragement. Chaque jour, suivant le récit de l'un d'entre eux*, ils allaient battre le pavé du cloître des Augustins , pour se voir et apprendre ce qu'on voulait faire d'eux. Us se demandaient l'un à l'autre des nouvelles de la cour. Ce qu'ils souhaitaient d'elle , c'était d'ôtre congédiés; et tous en cherchaient le moyen, pressés qu'ils étaient de quitter une ville où ils se trouvaient, dit le même récit, errants et oisifs, sans affaires, ni publiques, ni privées*. Le sentiment de leur devoir les tira de celte langueur. Ils songèrent que le conseil du roi étant à l'œuvre pour la préparation des réponses à faire aux cahiers, s'il arrivait que quelque décision y fût prise au détriment du peuple, on ne manquerait pas de rejeter le mal sur leur impatience de partir, et que d'ailleurs la noblesse et le clergé profiteraient de leur absence pour obtenir, à
Rtlalion de Flor. Rupine, III* partie, p. H
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force de sollicitations, toutes sortes d'avantages. Par ce double motif, les députés du tiers état résolurent de ne demander aucun congé séparément, et d* attendre^ pour se retirer, que le conseil eût décidé sur les points essentiels*. Ils restèrent donc, et se réunirent plusieurs fois en différents lieux, soutenant avec une certaine vigueur, contre le premier ministre , leur qualité de députés. Enfin, le 24 mars, les présidents des trois ordres furent mandés au Louvre. On leur dit que la multitude des articles contenus dans les cahiers ne permettait pas au roi d'y répondre aussi vite qu'il l'eût désiré, mais que , pour donner aux états une marque de sa bonne volonté, il accueillait d'avance leurs principales demandes , et leur faisait savoir qu'il avait résolu d'abolir la vénalité des charges , de réduire les pensions, et d'établir une chambre de justice contre les malversations des financiers ; qu'on pourvoirait à tout le reste le plus tôt possible , et que les députés pouvaient parth».
Ces trois points des cahiers étaient choisis avec adresse comme touchant à la fois aux passions des trois ordres. La noblesse voyait dans l'abolition de l'hérédité et de la vénalité des offices un grand intérêt pour elle-même ; le tiers état voyait un grand intérêt pour le peuple dans le retranchement des pensions, et l'assemblée avait été unanime pour maudire les financiers et réclamer l'établissement ' d'une juridiction spéciale contre leurs gains illicites*. On pouvait même dire que la suppression de la pauletle et de la vénahlé était uue demande commune des états, bien que chaque ordre eût fait cette demande par des motifs différents; la noblesse, pour son propre avantage', le clergé, par sympathie pour la noblesse, et le tiers
Ibid.. p
9. Voy. Vnisioire de France de M. Dcnri Martin, l. XII, p. fSI et suiv.
3. Elle-même a soin de le rappeler dans les articles de son cahier : u L'expérience « fait connaître combiL>n est pernicieux rétablissement du droit annuel appelé pau- « lette^ qui rend tant les charges de judicature que toutes autres héréditaires...... et
« 6teà Votre M.ijesté le moyen de pouvoir choisir les orflciers, et l'espérance aux
« gentiIshomm£s d'y parvenir jamais Parlant, Votre Majesté est très-iiumblemeul
« suppliée de retrancher enUèremeut la vénalité de toutes sortes d'ofUces C'est le
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état en vue du bien public contre son intérêt particulier. Et quant à Farticle des pensions qui avait fait éclater la division entre le tiers et les deux autres ordres , les trois cahiers en étaient venus à cet égard à un accord , plus franc , il est\Tai , du côté du clergé que du côté de la noblesse •. Ainsi , par une circonstance bizarre , sous des votes conformesj il y avait des passions contraires, et les promesses du roi satisfaisaient du même coup des désirs.généreux et des intentions égoïstes. Ces promesses, la seule bonne nouvelle que les membres des états eussent à emporter dans leurs provinces , ne furent amais tenues, et la réponse aux cahiers par une ordonnance royale n'arriva qu'après quinze ans.
Telle fut la fin des états généraux convoqués en 1614 et dissous en 1615. Ils font époque dans notre histbîre nationale , comme fermant la série des grandes assemblées tenues sous la monarchie ancienne ; ils font époque dans Thistoire du tiers état dont ils signalèrent, au commencement du xvii* siècle, Timportance croissante, les passions, les lumières, la puissance morale et Timpuissance politique. Leur réunion n'aboutit qu'à un antagonisme stérile; et, avec eux, cessa d'agir et de vivre ce vieux système représentatif qui s'était mêlé à la monarchie , sans règles ni conditions précises, et, où la bourgeoisie avait pris place , non par droit , non par conquête, mais à l'appel du pouvoir royal. Entrée aux états du royaume sans lutte, sans cette fougue de désir et de travail qui Tavait conduite à TatTranchissement des conununes, elle y était venue , en général,
« seul Koyen de rendre votre Élat plus illustre et plus florissant, Votre Minette bien « servie, et vos peuples consolés par le choii qu'eUe fera de personnes capables. De « ce bien en réussira un particulièrement à TaTantage de votre noblesse , désireuse « de vous rendre autant de témoignages de sa fidélité dans l'exercice de la justice, « qu'elle fait dans vos armées aux occasions qui s'en présentent. Elle vous en supplie « très -humblement. Sire. « (Cahier de la noblesse de 1615, ma. de la Bibliothèque impériale , fonds de Brienne, n« S83, fol. 838 et 289.)
I. Voy. le cahier du tiers étaU, art. 491 et 49S ; celui du clergé, art 156; et celui de la noblesse, fol. 214 vo. Ms. de la Biblioth. impériale, fonds de Brienne, not S6t, 266 et 2«4.
avec plus de défiance que de joie, parfois hardie, souvent conbtiinle, toujours apportant avec elle une masse d'idées neuves, qui, de son cahier de doléances, passaient, plus ou moins promplcment, plus ou moins complètement, dans les ordonnances des rois. A cette initiative, dont le fruit était lent et incertain, se bornait le rôle efTectif du tiers état dans les assemblées nationales; toute action immédiate lui était rendue impossible par la double action contraire ou divergente des ordres privilégiés. C'est ce qu'on vit plus clairement que jamais aux états de 1615, et il semble que Tordre plébéien, frappé d'une telle expérience, ait dès lors fait peu de cas de ses droits politiques.
Cent soixante-quatorze ans s'écoulèrent sans que les états généraux fussent une seule fois réunis par la couronne, et sans que l'opinion publique usât de ce qu'elle avait de forces pour amener cette réunion*. Espérant tout de ce pouvoir qui avait tiré du peuple et mis en œuvTC par des mains plébéiennes les éléments de l'ordre civil moderne, Popinion se donna, un siècle et demi, sans réserve à la royauté. Elle embrassa la monarchie pure, symbole d'unité sociale, jusqu'à ce que cette unité, dont le peuple sentait profondément le besoin, apparut aux esprits sous de meilleures formes.
I. Durant les Iroubles de la Fronde, les états généraux furent conToqués à deui reprises , d'aboM spontanément par la cour en lutte avec la bourgeoisie, ensuite sur les instances de la noblesse unie au clergé. Des philanthropes, joints au parti aristocratique, les réclamèrent au déclin du règne de Louis XIV. Le régent y songea pour étayer ton pouvoir ; et il n'en fut point question pendant le règne de Louis XV.
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CHAPITRE VIll
LE PAnLEMEHT SOUS LOIIS XIII ^ LE MINISTÈRE UB BICHEUBU^ LA PBORDt.
Sommaire : Importance nouvelle dn parlement. — Sa popularité , son intervention dans les affaires d'État. -^ Remontrances du 22 mai 1615, soulèvement de la haute noblesse. — Ministère du cardinal de Richelieu^ sa politique intérieure. — Assemblée des notables de 1626. — Démolition des chàteaux-forts. — Ordonnance de janvier 1629. — Politique extérieure de Richelieu. — Impopularité du grand ministre. — Réaction du tiers état contre la dictature ministérielle. — Coalition de la haute magistrature, la Fronde. — Acte politique délibéré par les quatre cours souveraines.— Journée des barricades. — Pouvoir dictatorial du parlement. — Il fait sa paix avec la cour. — La Fronde des princes, son caractère.— Triomphe du principe de la monarchie sans limites. — Développements de Tesprit français. — Pi ogres des lumières et de la politesse. — Influence de la bourgeoisie lettrée.
Z Cl commence une nouvelle phase de Thistoire du tiers y état; le vide que laisse dans cette histoire la disparition f des états généraux se trouve rempli par lès tentatives i d*inter\enlion directe du parlement de Paris dans les ali'dires du royaume. Ce corps judiciaire, appelé dans certains cas par la royauté à jouer un rôle politique, se prévalut, dès le xvi* siècle , de cet usage pour soutenir qu'il représentait les états , qu'il avait, en leur absence, le même pouvoir qu'eux'; et, quand l'issue de leur dernière assemblée eut trompé toutes les espérances de réforme, Fattente publique se tourna vers lui pour ne plus s* en détacher qu'au jour où devait finir l'ancien régime. Recruté depuis plus
I. Le parkmenl disait de lui-mêuie qu'il étail leê étan généraux au petit pied.
de trois siècles dans l^éllte des classes roturières^ placé au premier rang des dignitaires du royaume , donnant l'exemple de l'intégrité et de toutes les vertus civiques ^ honoré pour son patriotisme ^ son lustre^ ses richesses , son orgueil même, le parlement avait tout C6 qu'il fallait pour attirer les sympathies et la confiance du tiers état. Sans examiner si ses prétentions au rôle d'arbitre de la législation et de modérateur du pouvoir royal étaient fondées sur de véritables titres S on Taimait pour son esprit de résistance àFambition des favoris et des ministres , pour son hostilité perpétuelle contre la noblesse 9 pour son zèle à maintenir les traditions nationales, à garantir l'État de toute influence étrangère , et à conserver intactes les libertés de l'église gallicane. On lui donnait les noms de corps auguste, de sénat auguste, de tuteur des rois, de père de l'État, et Ton regardait ses droits et son pouvoir comme aussi sacrés^ aussi incontestables que les droits mêmes et le pouvoir de la couronne.
Ce qu'il y avait d'aristocratique dans l'existence faite aux cours de judicature par l'hérédité dés charges, loin de diminuer leur crédit auprès des classes moyenne et inférieure de la nation , n'était aux yeux de celles-ci qu'une force de plus pour la défense des droits et des intérêts de tous. Cette puissance effective et permanente, transmise du père au fils, conservée intacte par l'esprit de corps joint à l'esprit de famille, paraissait pour la cause des faibles et des opprimés une protection plus solide que les prérogatives incertaines et
I. Duns ses remontrances à Louis XIII (161S), le parlement se vanto de tenir la place du conseil des princes et barons ^ qui de toute ancienneté étaient prés de la personne des rois^ voire avec l'état ^ et II ajoute : « Pour murque de ce, les princes et « pairs de France y ont toujours eu séance et voix délibérative, et aussi y ont été véri- « fiés les lois, ordonnances et édits, créations d'ofllccs, traités de paix et autres plus « Imporlanles affaires du royaume et dont letlrcs patentes lui sont envoyées pour, en « toute liberté, les mettre en délibéraUon, en examiner le mérite, y apporter modifl- «cation raisonnable, voire même que ce qui est accordé par nos étals généraux doit « être vériOé en votre cour, où est le lieu do votre trône royal et le lit de votre justice « souveraine. • (De.^ états généraux^ etc., t. XVll, Il« partie, p. U2.)
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temporaires des états généraux. En réalité, Tesprit politique des compagnies judiciaires était moins large et moins désintéressé que celui dont se montraient animés, dans Texercice de leurs pouvoirs, les représentants élus du tiers état*. Si le parlement tenait de ces derniers sous de certains rapports, il en dififérait sous d'autres; son opposition la plus courageuse était parfois égoïste^ il avait quelquesuns des vices de la noblesse à laquelle il confinait. Mais^ malgré ses travers et ses faiblesses, ceux qui souffraient des abus ne se lassaient point de croire à lui et de compter sur lui. U semble qu'au fond des consciences populaires une voix se fit entendre qui disait : Ce sont nos gens, ils ne sauraient vouloir que le bien du peuple.
Les faits restèrent, dans toute occasion^ fort au-dessous des espérances, et il n'en pouvait être autrement. Si les cours souveraines avaient le mérite de parler haut, leur parole manquait de sanction. Instituées par les rois pour administrer la justice , elles n'avaient pas même Tombre de ce mandat national qui, donné ou présumé, confère, dans telle ou telle mesure, le droit d'agir contre la volonté du monarque. Dès que venait le moment de faire succéder l'action aux remontrances, d'opposer des moyens de contrainte à l'obstina-
I. On en vit un exemple en 4615 à propos du droit annuel d'où proTenait rhérédilé des charges. La chambre du tiers état en avait demandé l'abolition, quoique la plupart de ses membres fussent odlciers de judicature. Le parlement, dès que les cahiers eurent été remi» au roi, s'assembla pour protester contre cette réforme, et pour dénoncer en même temps les abus de l'administrai ion, faisant ainsi un mélange bizarre de l'intérêt public et de son intérêt parUculier. ■ Le lundi neuvième jour du dit mois
• de mars, il y eut un grand contraste dans le parlement pour raison de la paulelte et t de plusieurs autres aibires d'importance auxquelles ce grand et auguste corps vou-
t loit pourvoir Ils firent réponse qu'ils venoicnt prendre leurs places pour aviser
t aux affaires, non pas pour le seul si^et de la paulelte, mais du royaume, qui étoit c régi et gouverné à la volonté de deux ou trois ministres d'état qui bouleversoient c les règles et loix de la monarchie Les voici donc aux opinions , qui ne regardent
• plus particulièrement le bien universel de l'État (comme ce qui s'étoit dit le jour
• précédent sembloit le promeltre^ les plus xélés alloient au bien public, les autres « portoient leurs coups et leurs flèches au seul intérêt parUculier des ofQciirs, pouremt pêcher l'exUncUon du droit annuel, sous la foi duquel plusieurs s'étoient flatt<%
• d'être dedans les charges, comme dans un bien héréditaire et patrimonial. » (Relation de Flor. Rapine, III« parUe, p. 180, 131 et 187.)
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lion du pouvoir, le parlement se trouvait sans titre et sans force; il devait s'arrêter ou recourir à des auxiliaires plus puissants que lui^ aux princes du sang, aux factieux de la cour, à Taristocratie mécontente. Quand il avait refusé au nom de Tintérét public Tenregistrement d'un édit ou la suppression d'un arrêt , et conservé une attitude libre et fière malgré Texil ou Temprisonnement de ses membres, son rôle était fini, à moins qu'il n*eût fait alliance avec des ambitions étrangères à la cause du peuple et au bien du royatme. Ainsi les plus solennelles manifestations de patriotisme et d'indépendance n'aboutissaient qu'à des procédures sans issue, ou à la guerre civile pour l'intérêt et les passions des grands. De nobles commencements et dès suites mesquines ou détestables, le courage civique réduit, par le sentiment de son impuissance, à se mettre au service des intrigues et des factions nobiliaires, telle est, en somme , Thistoire des tentatives politiques du parlement. La première de toutes, qui fut, sinon la plus éclatante, au moins une des plus hardies, présenta ce caractère qu'on retrouve sur une plus grande échelle et avec de nombreuses complications dans les événements de la Fronde.
Le ^ mars 1615, quatre jours après la dissolution des états généraux, le parlement, toutes les chambres assemblées, rendit un arrêt qui invitait les princes, ducs, pairs et ofBciers de la couronne, ayant séance et voix délibérative en la cour^ à s'y rendre , pour aviser sur les choses qui seraient proposées pour le service du roi, le bien de l'État et le soulagement du peuple. Cette convocation taite sans commandement royal était un acte inouï jusqu* alors ; elle excita dans le public une grande attente , l'espérance de voir s'exécuter par les compagnies souveraines ce qu'on s'était vainement promis de la réunion des états*. Le conseil du roi s'en émut comme d'une nou-
I. Messieurs du parlement se rassemblèrent pour conUnuer le reste de leur opinion, adn d'arrêter quelque bhose sur ce qui éloit ï faire et mis en délibération entre eux. Toute la France avolt les yeux arrêtés sur ce grand aréopage, et étolt aux écoutes pour apprendre avec applaudissement ce que produifoit le conclave du premier sénat de
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veauté menaçante, et , cassant Tarrét du parlement par un contrearrêt, il lui défendit de passer outre, et, aux princes et pairs, do se rendre à son invitation. Le parlement obéit; mais aussitôt il se mit on devoir de rédiger des remontrances; un nouvel arrêt du conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois il n'obéit point et continua la rédaction commencée. Les remontrances prêtes, le parlement demanda audience pour qu'elles fussent lues devant le roi , et sa ténacité, soutenue par l'opinion publique, intimida les ministres; diu*ant près d'un mois ils négocièrent pour que cette lecture n'eût pas lieu; mais le parlement fut inébranlable, et sa persévérance l'emporta. Le 22 mai, il eut audience au Louvre , et fît entendre au roi, en conseil, ces remontrances, dont voici quelques passages :
a Sire, cette assemblée des grands de votre royaume n'a été pro- <c posée en votre cour de parlement que sous le bon plaisir de Votre « Majesté, pour lui représenter au vrai, par l'avis de ceux qui en « doivent avoir le plus de connoissance, le désordre qui s'augmente a et multiplie de jour en jour, étant du devoir des oflîciers de votre a couronne, en telles occasions, vous toucher le mal, afin dVn a atteindre le remède par le moyen de votre prudence et autorité a royale , ce qui n'est, Sire, ni sans exemple ni sans raison.... Ceux « qui veulent affoiblir et déprimer l'autorité de cette compagnie s*efa forcent de lui ôter la liberté que vos prédécesseurs lui avoieut a perpétuellement accordée de vous remontrer fidèlement ce qu'elle a jugeroit utile pour le bien de votre État. Nous osons dire à Votre
l'Europe, en un temps si déseipéré et corrompu auquel on croyoit qu'il lupplécroit au défaut de la folblesse et pusillanimité des états qui n'avoient parlé que par tniclie* ment et par Tordre et suivant la volonté de ceux qui n'a voient désiré des députés qne l'approbation et confirmation de ec qui avoit été géré et manié dans l'État depuis la
mort du défunt roi Je prie Dieu qu'il illumine leurs entendements des rayons de
son Saint-Esprit, enflamme et renforce leurs courages pour faire produire plus de bien au pauvre peuple que les états n'ont pas fait. (RdaUon de Flor. Rapine, lll« partie, p. 444 et 443.) Ces paroles, écrites à propos d'une assemblée de toutes les chambres antérieure au S8 mars, sont à plus forte raison applicables à la décision de ce |our.
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c Majesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui donne de commenc cer i*année de sa majorité par tant de commandements de puisc sauce absolue , et de l'accoutumer à des actions dont les bons c rois comme vous y Sire , n'usent jamais que fort rarement*. »
Après avoir présenté à sa manière les faits de son histoire y dit qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, et qu'à ce titre il était de tout temps intervenu dans les affaires publiques, le parlement proposait un cahier de réformes à Finstar de ceux des états généraux. Il demandait au roi de reprendre à l'intérieur et à l'extérieur les errements politiques de son père, d'enuretenir les mêmes alliances et de pratiquer les mêmes règles de gouvernement, de pourvoir à ce que sa souveraineté fût garantie contre les doctrines ultramontaines , et à ce que l'intérêt étranger ne s'insinuât par aucune voie dans la gestion des affaires d'État, n passait en revue tous les désordres de l'administration : la ruine des finances , les prodigalités, les dons excessifs et les pensions de faveur, les entraves mises à la justice par la cour et la haute noblesse, la connivence des officiers Toyaux avec les traitants, et l'avidité insatiable des ministres, n montrait en perspective le soulèvement du peuple réduit au désespoir, et concluait par ces mots d'une fierté calme : a Sire, c nous supplions très-humblement Votre Majesté de nous permettre c l'exécution si nécessaire de l'arrêt du mois de mars dernier.... Et c au cas que ces remontrances , par les mauvais conseils et artifices c de ceux qui y sont intéressés, ne puissent avoir lieu et l'arrêt être a exécuté, Votre Majesté trouvera bon, s'il lui plaît, que les officiers c de son parlement fassent cette protestation solennelle , que , pour c la décharge de leurs consciences envers Dieu et les hommes, pour aie bien de votre service et la conservation de l'État, ils seront a obligés de nommer ci-après en toute liberté les auteurs de tous cet € désordres , et faire voir au public leurs déportements \ »
I. Des étatB généraux, etc., t XVII, 2« partie, p. f 4MU. 1. Ibid.,p. 47Set8uiv.
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Le lendemain , 23 mai , un arrêt du conseil ordonna de biffer ces remontrances des registres du parlement, et défendit à la compagnie de s*entremettre des affaires d*État sans Tordre du roi. Le parlement demanda une nouvelle audience , elle lui fut refusée y et des ordres réitérés lui enjoignirent d'exécuter l'arrêt du conseil. Il résista, employant avec art tous les moyens dilatoires que sa procédure lui fournissait; mais, tandis qu'il soutenait pied à pied la lutte légale, ceux qu'il avait convoqués à ses délibérations quittaient Paris et préparaient tout pour une prise d'armes. Le prince de Condé , le duc de Vendôme , les ducs de Bouillon , de Mayenne , de Longueville et d'autres grands seigneurs soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouvernement, publièrent un manifeste contre la cour, et levèrent des soldats au nom du jeune roi , violenté, disaient-ils, par ses ministres. Profitant des inquiétudes causées par les complaisances du gouvernement pour la cour de Rome , et par ses liaisons avec l'Espagne, ils entraînèrent dans leur parti les chefs des calvinistes*, et la cause de la religion réformée , une fois associée à celle de la rébellion aristocratique, resta compromise par cette alliance. Ainsi commença pour les protestants la série de fautes et de malheurs qui, temiinée par la révolte et le siège de la Rochelle, leur fit perdre successivement toutes les garanties politiques et militaires dont les avait dotés l'éditde Nantes*.
1. Les ducft de Bohan, de Soublse et de la TrémouiUe, et même le duc de SuUy.
t Voulanl donner tout le conlenlement qu'il lui est possible à ses sujets delà
religion prétendue réformée, sur les demandes et requêtes qui lui ont été faites de leur part, pour ce qu'ils ont esUmé leur être nécessaire, tant pour la liberté de leurs
consciences que pour l'assurance de leurd personnes, fortunes et biens, Sadite
Majesté, outre ce qui est contenu en Tédil qu'elle a nouvellement résolu , leur a
accordé et promis que toutes les places, villes et châteaux qu'ils tenoient Jusqu'à la Ho du mois d'août dernier esquelles y aura garnisons, par Tétai qui en sera dressé et signé par sa Majesté, demeureront en leur garde sous l'autorité et obéissance deSadile Mujcsté, par l'espace de huit ans, à compter du jour de la pubUcaUon dudit édit. Et pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnisons, n'y sera point altéré ni innové..... Et ce terme desdites huit années expiré, combien que Sa Majesté soit quitte de la promesse pour le regard desdites villes, et eux obligés de les lui remettre, toutefois eUe leur a encore accordé et promis que si esdltes vUles eUe continue après
La guerre civile^ dont les remontrances du parlement étaient le prétexte^ se, termina sans autre fait d*armes que des marches de troupes^ et de grands pillages commis par les soldats des princes révoltés. Dans le traité de paix conclu à Loudun * et publié sous la forme d'un édit, il fut statué que l'arrêt de suppression des remontrances demeurerait sans eifet^ que les droits des cours souveraines seraient fixés par un accord entre le conseil du roi et le parlement^ que le roi répondrait sous trois mois aux cahiers des états généraux^ et dans le même délai au fameux article du tiers état sur Tindépendance de la couronne ^. Mais toutes ces stipulations d'intérêt public restèrent en paroles, il n'y eut d'exécuté que les clauses secrètes qui accordaient aux chefs de la révolte des places de sûreté, des honneurs et six millions à partager entre eux. Ainsi satisfaits , les mécontents se réconcilièrent avec leurs ennemis de la cour, et les choses reprirent le même train de désordre et d'anarchie qu'auparavant. Le pouvoir divisé et annulé par les cabales qui se le disputaient; une sorte de complot pour ramener la France en arrière au delà du règne de Henri lY ; des tentatives qui faisaient dire aux uns avec une joie folle, aux autres avec une profonde affliction, que le temps des rois était passé et que celui des grands était venu ' , la menace toujours présente d'une dissolution administrative et d'un démembrement du royaume par les intrigues des ambitieux unies à celles de l'étranger: voilà le spectacle qu'ofirit, scu milieu de ses variations, le gouvernement de Louis XIII, jusqu'au jour où un homme d'État marqué dans les destinées de la France pour reprendre et achever Fcpivre politique de Henri le Grand,
ledit temps d'y tenir garnisons ou y laisser un gouverneur pour oommander, qu'elle n'en dépossédera point celui qui s'en trouvera pourvu pour y en mettre un autre. (ArUcles annexés à l'édli de Nantes, Dumont, Corps diplomatique, t V, |r« partie, p. 557 et 558.)
I. Le 6 mai
S. Voy. redit donné à BloU, au mois de mai 1616, Rec. des anc. lois fiançcUsei, t. XVI, p. 83.
f Mémoirm de Sully, collect. Hiehaud, S« série, t. II. p. 388.
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après s'être glissé au pouvoir à l'ombre d'un patronage , s'empara de la direction des affaires de haute lutte, par le droit du génie *.
Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, dans le sens exact de ce mot^ qu'un fondé de pouvoir universel de la royauté. Sa prépondérance au conseil suspendit Texercice de la puissance héréditaire, sans que la monarchie cessât d'exister^ et il semble que cela ait eu lieu pour que le progrès social^ arrêté violemment depuis le dernier règne ^ reprit sa marche par Timpulsion d'une sorte de dictateur dont l'esprit fût libre des influences qu'exerce sur les personnes royales l'intérêt de famille et de dynastie. Par un étrange concours de circonstances, il se trouva que le prince faible, dont la destinée devait être de prêter son nom au règne du grand ministre, àVtài dans son caractère, ses instincts, ses qualités bonnes ou mauvaises, tout ce qui peut répondre aux conditions d*un pareil rôle. Louis XIII, âme sans ressort mais non sans intelligence, ne pouvait se passer d'un mattre^ après en avoir accepté et quitté plusieurs, il prit et garda celui qu'il reconnut capable de mener la France au but que lui-même entrevoyait, et où il aspirait vaguement dans ses rêveries mélancoliques. On dirait qu'obsédé par la pensée des grandes choses qu'avait faites et voulues son père, il se sentit sous le poids d'inunenses devoirs qu'il ne pouvait remplir que par le sacrifice de sa liberté d'homme et de roi. Souffrant parfois de ce joug, il était tenté de s'en affranchir , et aussitôt il venait le reprendre , vaincu par la conscience qu'il avait du bien public et par son admiration pour le génie dont les plans magnifiques promettaient Tordre et la prospérité au dedans, la force et la gloire au dehors*.
Dans ses tentatives d'innovation, Richelieu, simple ministre, dépassa de beaucoup en hardiesse le grand roi qui l'avait précédé. Il entreprit d'accélérer si fort le mouvement vers l'unité et l'égalité civiles, et de le porter si loin que, désormais, il fût impossible de
Voy. le Testament politique du cardinal de Riobelleu
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rétrograder. Après le règne de Philippe le Bel, la royauté avait reculé dans sa lâche révolutionnaire et fléchi sous une réaction de l'aristocratie féodale ; après Charles V, il s'était fait de même un retour en arrière; l'œuvre de Louis XI avait été près de s'abîmer dans les troubles du xvi* siècle, et celle de Henri IV se trouvait compromise par quinze ans de désordre et de faiblesse. Pour qu'elle ne périt pas, il fallait trois choses : que la haute noblesse fût définitivement contrainte à l'obéissance au roi et à la loi , que le protestantisme cessât d'être un parti armé dans l'État, que la France pût choisir ses alliés librement dans son intérêt et dans celui de l'indépendance européenne. C'est à ce triple objet que le ministreroi employa sa puissance d'esprit , son infatigable activité , des passions ardentes et une force d'âme héroïque ^ Sa vie de tous les jours fut une lutte acharnée contre les grande , la famille royale , les cours souveraines, tout ce qu'il y avait de hautes existences et de corps constitués dans le pays. Pour tout réduire au même niveau de soumission et d'ordre , il éleva la royauté au-dessus des liens de famille et du lien des précédents; il l'isola dans sa sphère conmie une pure idée, l'idée vivante du salut public et de l'intérêt nationale Des hauteurs de ce principe , il fit descendre dans l'exercice de
4. Lorsque Votre Majeslé se résolut de me donner en même temps et l'entrée de ses conteils et grande part en sa confiance pour la direction de sts affaires , je puis dire avec vérité que les huguenots partageoient l'Étal avec elle; que les grands se conduisoienl comme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs des
provinces comme s'ils eussent été souverains en leurs charges Je puis encore dire
que les alliances étrangères étoient méprisées; les intérêts particuliers préférez aux publics; en un mot. la dignité de la majesté royale étoit tellement ravallée et si différente de ce qu'elle de\oit être, par le défaut de ceux qui avoicnt lors la principale conduite de nos afluireii, qu*il éloit presque impossible de la reeonnoitre. (Testament politique de Richelieu, ir« partie, p. 5, Amnerdam^ 1788.)
5. Les intérêts publics doivent être l'unique On du prince et de ses conseillers. (Ibld.^ t« partie, p. 332.) — Croire que, pour être fils ou frère du roi ou prince du sang, on puisse impunément troubler le royaume, c'est se tromper. I] est plus raisonnable
d'aséurer le royaume et la royauté que d'avoir égard à leurs qualités Les Olit, frères
et autres parents des rois sont sujets aux lois comme les autres, et principalement quand il est question du crime de lèse-majeslé. (Méïu. du cardinal de Richelieu , col lect Michaud, S» (éi le, t. VIII, p. 407.)
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rautorité suprême une logique impassible et des rigueurs impitoyables. Il fut sans merci comme il était sans crainte y et mit sous ses pieds le respect des formes et des traditions judiciaires. Il fit prononcer des sentences de mort par des conunissaires de son choix ^ frappa y jusque sur les marches du trône , les ennemis de la chose publique , ennemis en même temps de sa fortune y et confondit ses haines personnelles avec la vindicte de l'État. Nul ne peut dire s'il y eut ou non du mensonge dans la sécurité de conscience qu'il fit voir à ses derniers moments * y Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Nous qui avons recueilli le fruit lointain de ses veilles et de son dévouement patriotique, nous ne pouvons que nous incliner devant cet homme de révolution par qui ont été préparées les voies de la société nouvelle. Mais quelque chose de triste demeure attaché à sa gloire ; il a tout sacrifié au succès de son entreprise ; il a étoufië en lui-même et refoulé dans de nobles âmes les principes étemels de la morale et de l'humanité *. A la vue des grandes choses qu'il a faites, on l'admire avec gratitude, on voudrait, on ne saurait l'aimer.
Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont besoin de l'opinion; avant d'exécuter ses plans politiques, Richelieu voulut les soumettre à l'épreuve d'un débat solennel, pour qu'ils lui revinssent confirmés par une sorte d'adhésion nationale. U ne pouvait songer aux états généraux; membre de ceux de 1614, il les avait vus à l'ceuvre, et, d'ailleurs» son génie absolu répugnait à ces
I. Le curé lui demandant s'il ne pardonnoii pointa ses ennemis, Il répondit qu'il n*en avoU point que ceux de l'État. (Mém. de Montglat, collect Mlchaud, 3« série, I. V, p. 433.) — Voy. aussi mém. de Montchal, Rotterdam, 4748, p. S68.
S. Le cardinal de Richelieu a fait des crimes de ce qui falsolt dans le siècle passé lei rerlus des Miron, des Hurlay, des Marillac, des Plbrac et des F.iye. Ces martyrà de l'Estat, qui, par leurs bonnes et saintes maximes, ont plus dissipé de factions que l'or d'Espai^ne et d'Angleterre n'en a faict nalstre, ont esté les défenseurs de ladoclrine pour la conservation de laquelle le cardinal de Richelieu confina M. le préiident Barillon à Amboise, et c'est lui qui a commencé à punir les magistrats pour avoir advancé des vérilés pour lesquelles leur serment les oblige d'exposer leur propre via. (Méui. du card. de Retx, collect. Michuud et Poujoulat, p; 50.)
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grandes réunions; Tappui moral qu'il désirait, il le chercha dans une assemblée de notables. Il convoqua au mois de novembre 1626 cinquante-cinq personnes de son choix : douze membres du clergé , quatorze de la noblesse , et vingt-sept des cours souveraines, avec un trésorier de France et le prévôt des marchands de Paris. Gaston, frère du roi , fut président, et les maréchaux de la Force et de Bassompierre vice-présidents de l'assemblée; mais les nobles qui y siégèrent, conseillers d'État pour la plupart, appartenaient à Tadministration plutôt qu'à la cour; il ne s'y trouva ni un duc et pair, ni un gouverneur de province * •
Devant cette réunion d'élite» dont les honunes du tiers état formaient plus de la moitié, Richelieu développa lui-même tout le plan de sa politique intérieure^. L'initiative des propositions partit du gouvernement, non de l'assemblée; une même pensée pénétra tout, les demandes comme les réponses, et, dans le travail d'où résulta le cahier des votes, on ne saurait distinguer ce qui fut la part du ministre et ce qui fut celle des notables. Des principes d'administration conformes au génie social et à l'avenir de la France furent posés d'un commun accord : l'assiette de l'impôt doit être telle que les classes qui produisent et qui souffrent n'en soient pas grevées ; — c'est dans l'industrie et le conunerce qu'est le ressort de la prospérité nationale, on doit faire en sorte que cette carrière soit de plus en plus considérable et tenue à honneur: — il faut que la puissance de l'État ait pour base une armée permanente où les grades soient accessibles à tous, et qui répande l'esprit militaire dans les classes non nobles de la nation. Quant aux mesures promises ou réclamées, les principales eurent pour objet l'abaissement des dépenses de l'État au niveau des recettes, et la réduction des dépenses improductives au profit des dépenses productives ; l'aug*
I. La séance d'ouverture eut lieu le S décembre, dans la grande salle des Tuileriest. Yoyes son diseours et celui du garde des sceaux Mariliac , dans le procH-verbtU de l'assemblée de 1636. Dti étalé généraux^ etc., t XVIU, p 207 et suiv.
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mentation des forces maritimes en vue du trafic lointain; rétablissement de grandes compagnies de conmierce et la reprise à Tintérieur des grands projets de canalisation; la sécurité des gens de travail garantie contre Tindiscipline des gens de guerre par la sévérité de la police et la régularité de la solde; enfin, la démolition^ dans toutes les provinces, des forteresses et châteaux inutiles à la défense du royaume'. .
L'assemblée des notables se sépara le 2i février 1627, et aussitôt une commission fut nommée pour rédiger en un môme corps de lois les réformes nouvellement promises et celles qui devaient répondre aux cahiers des états de 1614. En même temps la plus matérielle, et non la moins populaire de ces réformes, la démolition des forteresses, cantonnements de la noblesse factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, commença de s'exécuter. A chaque époque décisive du progrès vers T uni té nationale, ce genre de destruction avait eu lieu par l'autorité des rois . Charles V, Louis XI et Henri IV s attaquèrent aux donjons pour mater Tesprit féodal; en cela comme en tout, ^Richelieu fit faire un pas immense à Tœuvre de ses devanciers. Les mesures à prendre pour ce qu'on pourrait nommer Taplanissement politique du sol français furent confiées par lui à la diligence des provinces et des municipalités, et, d'un bout à l'autre du royaume, les masses plébéiennes se levèrent pour abattie de leurs mains les murs crénelés, repaires de tyrannie ou de brigandage, que, de génération en génération , les enfants apprenaient à maudire. Selon la vive expression d'un historien distingué, a les villes coururent aux citadelles, les campagnes aux châteaux, chacun à sa haine ^.» Mais l'ordre qui souvent marque la profondeur des sentiments populaires présida à cette grande exécution que le pays faisait sur
1. Voyez dans les RecAerc/ie« de Forbonnais, 1. 1, p. t03, les extraiU qu'il donne des résolutions de l'assemblée; voyez aussi la dôcluralioo du roi du 4«r mars 1627; De* é:ats généraux, elc , l. XVII I, p. 393 et suiv.
M. Henri MarUn, HUioliede Fiance, t. XII, p
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lui^néme ; aucune dévastation inutile ne fut commise , on combla les fosséS; on rasa les forts, les bastions, tout ce qui était un moyen de résistance militaire ; on laissa debout ce qui ne pouvait être qu'un monument du passé.
Pendant ce temps , la commission de réforme législative poursuivait son travail sous la présidence du garde des sceaux, Marillao. Il en résulta l'ordonnance de janvier 1629 , égaie en mérite et supérieure en étendue aux grandes ordonnances du xvi* siècle. Ce nouveau code n'avait pas moins de quatre cent soixante et un articles. touche à toutes les parties de la législation : droit civil , droit criminel, police générale, affaires ecclésiastiques, instruction publique, justice, finances, conmierce, armée , marine. Inspiré à la fois par le vœu national et par la pensée de Richelieu, il est empreint de cette pensée, quoique le grand ministre ait dédaigné d'y prétendre aucune part, et que l'opposition du parlement, soulevée contre cette œuvre de haute sagesse , y ait, dans un sobriquet burlesque, attaché un autre nom que le sien *.
L'ordonnance, ou plutôt le code de 1629, eut pour but de répondre à la fois aux demandes des derniers états généraux et à celles de deux assemblées de notables^. Parmi les dispositions prises d'après les cahiers de 1615, la plupart furent puisées dans celui du tiers état 5 je n'en ferai point l'analyse, j'observerai seulement qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste en arrière ou s'écarte un peu de la demande. On sent que le législateur s'étudie à concilier les intérêts divergents des ordres , et qu'il veut borner la réforme à de certaines limites. Si la suppression des banalités sans
1. Les gens de robe affectèrent do ridiculiser l'ordonnatice de 16S9 en l'appelant Code MictiaUf du prénom de son rédacteur, le garde des sceaux Michel de Itfarillac. — Voyez, sur l'opposilion parlementaire à celte ordonnance, les Mémoires du cardi' nal de Richelieu, collect. Michaud et Poujoulat, a« série, t. VII, p. 587 et suiv.
%. Ccfle de 4617 dont je n'ti pas fait mention, et celle de 1636.— Ordonnance sur Ics^ plaintes des états assemblés à Paris en 46U , et de l'assemblée des notables réunis à Rouen et à Paris en 1617 et 1616. Rc. deê une, lois françaises ^ i» XVI, p. 223 et suIt.
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titre et des corvées abusives est accordée au tiers état , il n'est point répondu à son vœu pour raflranchissement des main-mortables *. Le temps des campagnes libres n'était pas encore venu , celui des villes libres était passé. Ce n'est qu'en tennes évasifs que l'ordonnance répond à la demande d'émancipation du régime municipal, et elle décrète spontanément l'uniformité de ce régime ; elle veut que tous les corps de ville soient réduits, autant que possible, au modèle de celui de Paris *. A ces tendances vers l'unité, elle en joint d'autres non moins fécondes pour le développement national. Elle introduit dans l'armée le principe démocratique par la faculté donnée à tous de s'élever à tous les grades ; elle relâche pour la noblesse les liens qui , sous peine de déchéance, l'attachaient exclusivement à la profession dps arn.cs; elle attire la haute bourgeoisie, deTambition des offices, vers le commerce ; elle invite la nation tout entière à s'élancer dans les voies de Tactivité industrielle. Voici le texte de trois de ses articles :
« Le soldat par ses services pourrra monter aux charges et offices (c des compagnies , de degré en degré, jusques à celui de capitaine, a et plus avant s'il s'en rend digne'.
«Pour convier nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient a de s'adonner au commerce et trafic par mer, et faire connoître que « notre intention est de relever et faire honorer ceux qui s'y occupe- «ront, nous ordonnons que tous gentilshommes , qui, par eux ou
4. Ordonnances(lel6i9, art. 206 et i07.— Voyez plus haut, chap. tu* l'analyse du cahier de 4615.
9 Ordonnons que les élections des prévôts des marchands, maires, écherins,
capitouls, jurats, consuls, procureurs, syndics et autres charges des viUes seront
faites èi manières accoutumées, sans brigues et monopoles , des personnes plus prO' près et capables à exercer telles charges pour le bien de notre service, repos et sûreté
desdites villes El afln de maiutenlr nos sujets avec plus d'ordre et de tranquillité,
voulons et ordonnons que les corps et maisons de ville et la manière de leurs assemblées et admhiistraUon , en tout notre royaume, soient, autant que faire se pourra,
réduites à la forme et manière de celle de notre bonne ville de Paris (Ordonn. de
46i9, art.44i.)
Ordonnance de 4639, art
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c par personnes interposées, entreront en part et société dans les a vaisseaux , denrées et marchandises d'iceux, ne dérogeront point a h noblesse.... El que ceux qui ne seront nobles, après avoir entrea tenu cinq ans un vaisseau de deux à trois cents tonneaux , jouia ront des privilèges de noblesse , tant et si longuement qu'ils conti- (( nueront Fentretien dudit vaisseau dans le conmierce, pour\u qu'ils « Payent fait bastir en notre royaume et non autrement : et, en cas a qu'ils meurent dans le trafic après Tavoir continué quinze ans « durant , nous voulons que les veuves jouissent du même privilège 9 durant leur viduilé, comme aussi leurs enfants, pourvu que Tun « d'entr'eux continue la négociation dudit commerce et Tentretien « d'un vaisseau par Tespace de dix ans. Voulons en outre que les mara chands grossiers qui tiennent magasins sans vendre en détail , ou autres marchands qui auront esté escbevins, consuls ou gardes de « leurs corps , puissent prendre la qualité de nobles, et tenir rang a et séance en toutes les assemblées publiques et particulières imméu diatement après nos lieutenants généraux , conseillers des sièges « présidiaux , et nos procureurs généraux esdits sièges y et autres « juges royaux qui seront sur les lieux *.
a Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et l'industrie de se lier « et unir ensemble pour former de bonnes et fortes compagnies et « socîétez de trafic, navigation et marchandise, en la manière qu'ils «verront bon estre. Promettons les protéger et desfendre, les <i accroître de privilèges et faveurs spéciales , et les maintenir en « toutes les manières qu'ils désireront pour la bonne conduite et « succès de leur commerce*. »
Tout ce qui était possible en fait d'améliorations sociales au temps de Richelieu fut exécuté par cet homme dont l'intelligence comprenait tout ^ dont le génie pratique n'omettait rien, qui allait de l'ensemble aux détails , de l'idée à Faction avec une merveilleuse habi-
t. Ordoiin. de 4G29, art. 493.
t. Ibid., art. 429.
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47i ESSAI SUR L'HISTOIRE
leté. Maniant une foule d'affaires grandes et petites en même temps et avec la même ardeur, partout présent de sa personne ou de sa pensée , il eut à un degré unique l'universalité et la liberté d'esprit. Prince deTéglise romaine, il voulut que le clergé fût national ; vainqueur des calvinistes , il ne frappa que la rébellion , et respecta les droits de la conscience * ; enfant de la noblesse et imbu de son orgueil , il agit comme s'il eût reçu mbsion de préparer le règne du tiers état. La fin dernière de sa politique intérieure fut ce qui faisait grandir et tendait à déclasser la bourgeoisie, ce fut le progrès du commerce et le progrès des lettres , le travail , soit de Tesprit , soit de la main. Richelieu ne reconnaissait au-dessous du trône qu'une dignité égale à la tienne , celle de l'écrivain et du penseur; il voulait qu'un homme du nom de Chapelain ou de Gombauld lui parlât couvert. Mais, tandis que par de grandes mesures commerciales et une grande institution littéraire', il multipliait pour la roture, en dehors des offices, les places d'honneur dans l'État, il comprimait sous le niveau d*un pouvoir sans bornes les vieilles libertés des villes et des provinces. États particuliers^ constitutions municipales, tout ce qu'avaient stipulé conune droits les pays agrégés à la couronne, tout ce qu'avait créé la boui^eoisie dans son ftge héroïque, fut refoulé par lui plus bas que jamais. Il y eut là des souiffirances plébéiennes, souffrances malheureusement nécessaires^ mais que cette nécessité ne rendait pas moins vives, et qui accompagnèrent de crise en crise l'enfantement de la centralisation moderne.
Quant à la politique extérieure du grand ministre^ cette partie de son œuvre y non moins admirable que Tautre, a de plus le singulier
1. Aax termes da traité d'Alais, 18 Juin 40)9 , l'édit de Nantes fut confirmé et Juré solenneUeroeni par le roi.
2. Voy. les lettres patentes de Jan?ier IM5 pour l'établissement de l'Académie française ; les lettres de créaUon delà charge de surintendant de la marine et de la navigation , octobre 16-26; les lettres de Juillet et norembre 46t4 , et l'édit de qsars 164S, pour la formation et le souUen d'une compagnie des Indes occidentales. Aec. det ane. ioU franc., t. XVI, p. 418, 194, 409, 413 et 840.
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DU TIERS ÉTAT. Ho
mérite de n'avoir rien perdu par le cours du temps et les révolutions de l'Europe, d'être pour nous, après deux siècles, aussi vivante, aussi nationale qu'au premier jour. C'est la politique même qui, depuis la chute de l'empire et la résurrection de la France constitutionnelle, n'a cessé de former, pour ainsi dire, une part de la conscience du pays. Le maintien des nationalités indépendantes, l'afrranchissement des nationalités opprimées, le respect des liens naturels que forme la communauté de race et.de langue, la paix et l'amitié pour les faibles, la guerre contre les oppresseurs de la liberté et de la civilisation générales, tous ces devoirs que s'impose notre libéralisme démocratique furent implicitement compris dans le plan de conduite au dehors dicté à un roi par un honune d'État dont Tidéal au dedans était le pouvoir absolu *.
Sur la question des droits de la France à un agrandissement qui lui donne ses frontières définitives, question souvent posée depuis trois siècles et aujourd'hui encore pendante, Henri iV disait : « Je a veux bien que la langue espagnole demeure à l'Espagnol, l'allcmande à l'Allemand, mais toute la française doit être à moi *. » Un contemporain de Richelieu, peut-être l'un de ses confidents, lui fait dire : et Le biit de mon ministère a été celui-ci : rétablir les « limites naturelles de la Gaule, identifier la Gaule avec la France, a et partout où fut l'ancienne Gaule constituer la nouvelle'.,» De
I. On peut Toir arec quelles paroles de sympathii^ pour la cause de l'émancipalion européenne lai -mdnie s'exprime sur son idlervenUon dans les affaires de l'Italie» de l'Allemagne et des Pays-Bas. A chaque événement militaire ou diploroaUque, il s'agit d'atnttnchir un prince ou un peuple de Vopprestion des Espagnols , de la tyrannie de la maison d'Autriche , de la trrceur cau-^ée par Vavidité insatiable de celle maison ennemie du repos de la chrétienté tô^avrèier ses usurpations , de lui faire rendre ce qu'elle a usurpé en Suisse ou en Italie, degaranUr toute riialie de son injuste oppreston, de veiller au salut de toute l'Italie, de sauver et d'assurer contre l'Autriche les droits des princes de l'Empire. iTest«iment polilique du cardinal de Richelieu, 4» partie, chap. 1er, p. 9, 40, 44, 45, 48, U 25 et t6.)
t. Histoire du règne de Henri le Grand, par Mathieu, t. H, p. 444.
8. Hic ministerii mei scopus, restituere GalliîB limites, quos natura praefixil... confundi-re Galliam cum Francia, et ubicumque fuit antiqua Gallia, ibi rcstaurare novam. \Je*tamentum poUiicum, ap. Pétri Labbe Elogia sacra, etc., éd. 4706, p. S53 et
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ces deux pnncipes, combinés ensemble et se modérant Tun l'autre, sortira, quand les temps seront venus, la fixation dernière du sol français, possédé par nous, à titre légitime et perpétuel, au nom du double droit de la nature et de l'histoire.
La conception d'un nouveau système politique de l'Europe fondé sur réquilibre des forces rivales, et où la France exerçât, non à son profit mais pour le maintien de Tindépendance commune, l'ascendant ravi à TEspagne, cette conception de Henri le Grand, évanouie à sa mort comme un rêve, fut exécutée par Richelieu à force de négociations et de victoires. Quand le ministre de Louis XUI mourut épuisé de veilles patriotiques ', l'ouvrage était presque à sa fin; une habile persévérance, jointe à d'éclatants faits d'armes*, amena, en moins de cinq ans, l'acte fondamental de la réorganisation européenne, le glorieux traité de Westphalie'. Cette partie de l'œuvre du grand homme d'État, sa pTolitique extérieure, voilà ce qui de son temps fut le mieux compris , ce qui parut aux esprits élevés beau sans mélange* ; pour le reste, il y eut doute ou répugnance. Comme après le règne de Louis XI, l'opinion publique réagit contre l'action révolutionnaire du pouvoir. Les classes même à qui devaient profiter le nivellement des existences nobiliaires et l'ordre imposé à tous
guiv.) _ La pièce qui renferme ces mots remarquables, et qui parut moins d'un ao après la mort du cardinal , est une amplification incrustée, selon toute apparence, de paroles textuellement recueillies de sa bouche. Richelieu aimait à s'épancher avecses amis; il dictait beaucoup à ceux qui l'entouraient, et, comme on Ta ?u pour KapoléoD , des personnes curieuses prenaient note de ses entreliens.
Signé à Munster le 24 octobre
4. Voiture, dans Toue de ses lettres, se place, pour juger Richelieu encore Tirant, au point de vue de la postérité : « Lorsque, dans deux cents ans, ceux qui viendront
« après nous liront en notre histoire que le cardinal de Richelieu s'ils ont quel-
«i que goutte de sang françois dans les ?eines et quelque amour pour la gloire de leur « pays, pourront-ils lire ces choses sans s'affectionner à lui; et, à votre avis , i'aime- « ront-ils ou restimeront-ils moins à cause que de son temps , les rentes sur Tbôtel « de ville se seront payées un peu plus tard , ou que l'on aura mis quelques nou- • veaux ofQciers dans la chambre des comptes? Toutes les grandes choses coûtent « beaucoup. » (Lettre Lxxiv, édit. de 4701, p. 479.)
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furent moins frappées de Favenir préparé pour elles, moins sensibles à rexcellence du but, qu'indignées de la violence des moyens et choquées par l'excès de l'arbitraire.
Cette réaction du tiers état contre la dictature ministérielle, c'està-dire contre ce qu'il y avait eu de plus hardiment novateur dans Tactio)! du pouvoir royal, fut le principe et Taliment des guerres civiles de la Fronde. J'aborde ici l'un des événements les plus curieux et en môme temps les mieux connus du xvu« siècle, un épisode vivement touché dans des mémoire» lus de tout le monde, et, de nos jours, étudié à fond par des écrivains distingués*; je n'en ferai point de récit même sommaire, le plan de cet essai consiste à passer vite sur les points où Thistoire parle, et à m'arrêter sur ceux où elle se tait. Dans les quatre années qu'enibrasse le mouvement de la Fronde, il y a deux époques distinctes : l'une présente, extérieurement du moins, les caractères qui sont propres aux révolutions constitutionnelles des temps modernes ; l'autre ne fait que reproduire la physionomie des troubles du règne de Louis XIII et quelques traits effacés des troubles de la Ligue. La première seule rentre complètement et doit tenir une place importante dans Thistoire du tiers état; c'est à elle que je bornerai mes remarques.
On sait dans quelles circonstances, au mois de juin 1648, les quatre cours souveraines , c'est-à-dire le parlement, la chambre des comptes, la cour des aides et le grand conseil se liguèrent pour résister ensemble au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV mineur, par sa mère et par le cardinal Mazarin. On sait que cette coalition des compagnies judiciaires, faite, au nom de leur intérêt privé, pour le maintien gratuit du droit annueP, se tourna bientôt vers la dé-
I. M. de SaiDirAulaire, Histoire de la Fronde; et M. Baxin , Histoire de France sous le ministère du cardinal Maxarin.
9. Ce droU, condilioa do l'hérédité des charges , n'était établi que pour neuf ans. A son expiration, en 1648 , l'éuit par lequel il fut renouvelé pour le terme ordinaire imposa aux orûciers des compagnies la retenue de quatre années de leurs gages. Yoy. plus haut, chap. tu, p. 133 et suiv.
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fense des intérêts publics et la réforme de TÉtat. Le signal d'opposition donné par la haute magistrature rallia autour d'elle tout ce qui avait souffert ou soufirait encore du régime dictatorial imposé à la France par Richelieu^ et conservé après lui sans sa force d'âme et son génie *. Non-seulement les intérêts blessés, mais les opinions, les consciences, les passions se soulevèrent, une foule d'éléments divers, débris du passé ou germes d'avenir, contribuèrent à cette fermentation des esprits. Les justes griefs du peuple accablé dlmpôts et les rancunes de la noblesse amoindrie dans ses privilèges^ les traditions de liberté, soit des états généraux, soit des provinces ou des villes, et l'idée d'une liberté supérieure née des études classiques et du progrès de l'intelligence moderne; un besoin plus ou moins vague de garanties légales et de constitution régulière, enfin le travail des imaginations échauffées par l'exemple que donnait alors l'Angleterre, voilà de quels mobiles rémiis vint aux événements de la première Fronde^ leur caractère de puissance et de nouveauté; voilà, en un mot, ce qui fit sortir un commencement de révolution du conflit tant de fois élevé entre la cour et les titulabes d'offices de judicature.
Quant à l'acte célèbre que délibérèrent soixante députés des cours souveraines, et qui fut conmie une charte de droits imposée à la royauté sous forme d'arrêt du parlement', on ne saurait, de quel-
I ■ Depals la mort du roi Louis XIII d'tieureuse mémoire, quoique les princes, grands seigneurs et ofllciers , à cause des ressouvenances des énormes injustices et maux intolérables qui leur ont été faits et à tout le royaume, par ceux qui s'étaient emparé* de la puissance absolue près du roi sous le nouveau nom de premier ministre d'État, eussent protesté hautement de ne plus souffrir qu'un particulier s'élevât ainsi sur les épaules des rois et à Toppression du monde, néanmoins, par le trop de bouté qu'ils ont eu , il est avenu qu'un étranger, nommé Jule Mazarin , s'est installé dans ce souverain ministère. ( La Requête des trois états présentée à Mil. du parlement, en 4648 [[pamphlet du temps3, Mémoires d'Omer Talon , collect. Miohaod, 8« série, t \l, p. SI6. )
S. Celle de i64S et 1649.
3. Délibérations ari-êlées en l'assemblée des cours souveraines, tenue et commencée en la chambre de Saint-Louis, le SO Juin 4648. Rec. des anciennes lois françaises, tXVII, p.72elsuiv.
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que façon qu'on le juge, en méconnaître Timportance. Pour la forme, c'était une usurpation du pouvoir législatif tentée à Taide du privilège traditionnel de remontrance, pour le fond, cette espèce de loi fondamentale concordait avec nos chartes modernes en donnant des garanties expresses contre Timpôt arbitraire et les détentions arbitraires. Son texte porte : a Ne seront faites aucimes impositions a et taxes qu'en vertu d'édits et déclarations bien et dûment vériflées ès-cours souveraines, avec liberté de suffi'ages.... — Aucun «des sujets du roi, de quelque qualité et condition qu'il soit, ne ot pourra être détenu prisonnier passé vingt-quatre heures sans être « interrogé suivant les ordonnances, et rendu à son juge naturel *. j) Outre le veto dans les questions de finance, les cours souveraines 8*attribuaient le même droit sur les créations de nouveaux offices, et, ainsi armées contre toute loi qui eût modifié leur composition, elles devenaient en fait le premier pouvoir de TÉtat *.
Si, chose impossible, la royauté, vaincue alors, se fût résignée à de pareiUes conditions, le gouvernement de la France serait devenu une monarchie tempérée par Faction légale des corps judiciaires érigés en pouvoirs politiques. Qu'un tel établissement, plus régulier que la monarchie sans limites , eût valu moins qu'elle pour l'avenir du pays, cela ne peut être aujourd'hui un sujet de doute. Ce qu'il y a de sympathique pour nous dans cette ébauche de révolution, c'est le souffle qui l'inspira un moment, c'est l'instinct de démocratie que révèlent certains pamphlets de l'époque , et qui perce dans les discours des orateurs du parlement. Chez l'un des plus modérés , on trouve les maximes que voici : Les rois sont les égaux des autres
I. Détibéralions des cours souveraines, etc. , art. 3 et 6 — L'article 3 prononçait la ptine de mort contre toute personne employée à Tassiette ou au recouvrement d'impôis non vériûéi ; on donnait à TarUcIe 6 le nom d'article de la sûreté publique,
S. Qu'il ne pourra à l'avenir être Tait aucune création d'ofllces, tant de judicature que de finance , que par édits vérifiez èà cours souveraines , avec la liberté enUère des suffrages, pour quelque cause, occasion, et sous quelque prétexte que ce soit , et quf l'établissement ancien desdiles compagnies souveraines ne pourra être citante ni altéré. (Ibid., art 19.)
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hommes selon le principe commun de la nature, Fautorilé seule nous distingue. — L'autorité que possèdent les souverains dépend de la soumission de leurs sujets. — Les rois sont redevables de leur fortune et de leur puissance aux diverses classes d'hommes qui leur obéissent, et dont les grands sont la moindre partie. — Les fonctions des magistrats, Tindustrie des artisans, la patience des soldats, tous ceux qui travaillent contribuent à l'établissement et à la conservation de la royauté. — Sans le peuple, les États ne subsisteraient point, et la monarchie ne serait qu'une idée*.
Suivant la marche constante des révolutions, il y eut dans la Fronde un moment de crise où le pouvoir, se relâchant de sa résistance, fit des concessions incomplètes ', et où une voix formidable , celle du public, répondit : Il est trop tard. C'est alors qu'à la lutte légale suc- , céda Faction violente, et qu'après un coup d'État de la cour * vint daùs Paris cette journée d'émeute qui , renouvelant Tune des plus fameuses de la Ligue, fut nommée, comme elle, Journée des barricades. Un pareil nom appelle désormais sur la page d'histoire où il figure plus que l'intérêt de curiosité, car des souvenirs d'angoisse et de deuil viennent de s'y attacher pour nous. En lisant les faits du S7 août 1648 rapportés dans les mémoires du temps, on s'arrête pensif quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : a Tout le « monde sans exception prit les armes; l'on voyoit des enfants de « cinq et de six ans avec des poignards à la main , on voyoit les a mères qui les leur apportoient elles-mêmes. II y eut dans Paris a plus de douze cents barricades en moins de deux heures, bordées a de drapeaux et de toutes les armes que la Ligue avoit laissées
I. Mémoires d'Omer Talon, collect Michaud , S* série, t. VI, p S59. - J'ai touché çà et là au texte original, pour le rendre plus clair, en le dégageant de la forme oratoire ou de locuUons quelque peu vieillies.
9. Voy. les édita rendus dans le courant de Juillet I648, et surtout la déclaration du roi vérifiée au parlement en lit de justice le dernier jour du mois et inlitulée : « Règlement sur le fait de la JusUce, police et finances et le soulagement des si^ets du roi. • Kecuellda ancietines lois françaises, t. XVII, p. 84 et suiv.
i. L'arrestaUon du «onseillt^r Broussel et des présidenla Ctiarton et Blancmesnil.
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€ entières. Dans la rue Neuve-Noslre-Dame , je vis entr'aulres une « lance traînée plus tôt que portée par un petit garçon de huit ou dix «c ans, qui estoit assurément de l'ancienne guerre des Anglois ^»
Si les vieilles armes des Ligueurs se remontrèrent alors dans les mains du peuple de Paris , ce fut à la voix de passions nouvelles et pour des principes nouveaux -, l'esprit populaire de 1648 tenait moins du passé que de Tavenir. Une force toute plébéienne et purement politique venait de se dresser tout à coup en face du pouvoir royal y non pour le vaincre cette fois, les temps n'étaient pas mûrs, mais pour se rasseoir presque aussitôt sur elle-même, grandir sans cesse par le travail des idées, et reparaître, avec une puissance irrésistible, aux jours de 4789.
La déclaration royale du 24 octobre 1648 ^ marqua pour la Fronde un second moment critique, répondant à ce pdnt où parviennent les révolutions quand le pouvoir accepte, mais sans résignation et sans bonne foi , le pacte que la nécessité lui impose. Un temps d'arrêt plein de défiances et de tiraillements conduisit à la période extrême du mouvement révolutionnaire, à l'usurpation de toute Tautorité dans Paris par le parlement ayant pour auxiliaires les magistrats municipaux. Les mesures qui furent prises alors au nom du salut pu-
I. Mém. du cardinal de Reti , eoliect. Michaud, f série , 1. 1, p. 67. — La face de la Tille de Paria étoit méconnoiasable; tous les hommes Jeunes et vieux, el petits enfants depuis l'âge de douze ans avoieut les armes à la maln^... Nous trouT&mes depuis le Palais Jusques au Palais-Royal huit barricades faites par les chaînes tendues es lieux où il y en doit avoir, par des poutres mises en travers , par des tonneaux remplis de pavés, ou de terre, ou de moellons ; outre plus toutes les avenues des rues traversantes étoient aussi barricadées, et à chacune barricade un corps de garde composé de vingtcinq ou trente hommes armés de toutes sortes d'armes, tous les bourgeois disant hautement qu'ils étoient au service du parlement.... Chose étrange que dans la maison du roi les ofûciers domestiques nous disoient : « Tenez bon , l'on vous rendra vos conseillers; • et, dans les gardes françoises , les soldats disoient tout haut qu'ils ne eombattroient point contre les bourgeois, et qu'ils metlroient les armes bas, tant étoit grand le mépris du gouvernement. (Mém. d'Omer Talon, ibld., t. VI, p. 265-966.)
i. Déclaration du roi portant règlement sur le fait de la JusUce , police , finances et soulagement des sujets de Sa Majesté. Mém. d'Omer Talon, eoliect Michaud, 8« série, t. VI, p. S93. — Cette ordonnance n'est que la eonûrmatioo des arUcles délibérés dans la chambre de Saint Louis ; voy. plus haut, p. 178.
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blic, la levée d'impôts et de troupes régulières^ Forganisation de la défense et de la police de la ville, Tappel d'union fédérative adressé à tous les parlements et à toutes les villes du royaume prouvent que* la magistrature coalisée ne manquait ni d'audace ni d'énergie *.. Sa marche en avant se continua, tant que pour la poursuivre elle n'eub besoin que des sympathies exaltées de la bourgeoisie et du peuple f son écueil fut Talliance que la force des choses l'obligea de faire avec les intérêts et les passions de la haute noblesse. Ce secoms plus que dangereux devait l'entraîner hors de ses voies de probité et de patriotisme; dès qu'elle le vit, elle recula. Ce fut Thonneur du parlement d'avoir répondu par l'indignation et le dégoût à ceux ^ui proposaient de donner à la cause populaire l'appui des ennemis de la France. Contraint de choisir entre une opposition inflexible et le devoir de tout bon citoyen^ il n'hésita pas; il fit sa paix avec la eour, au lieu de pactiser avec l'Espagne^.
Un fait singulièrement remarquable de l'histoire de la Fronde^ c'est l'accueil dédaigneux que firent les classes roturières à la convocation des états généraux ordonnée pour le 45 mars 1649'. Cet
I. .... Ensuite la cour délibéra des moyens de la conservaUon publique, el pour y par?enir anêlèrent de former un million de livres. (Mém. d'Orner Talon, ibid., L VI, p. Sfl.) — Arrêt du parlement qui déclare le cardinal Mazarin ennemi du roi et deTÉlat, et ordonne une levée de gens de guerre, 8 janvier 1649. — Idem faisant défense à tous capitaines el soldats d'approcher à vingt lieues de Paris, el enjoignant aux villes, bourgs et communes de leur courir sus , 10 janvier. — Idem qui ordonne l'expropriation nécessaire pour fortifier par des retranchements les faubourgs de Paris, 43 janvier. — Lettre du parlement de Paris aux autres parlements du royaume, 48 janvier. — Lettre aux baillis, sénéchaux, maires, éehevins et autres ofQciers du royaume, même date.— Arrêl du parlement de Paris qui ordonne que tous les deniers publics du ressort seront versés dans les coffres de l'hôtel de ville, 19 janvier. * Arrêts par lesquels il déclare sa jonclion avec les parlements de Provence el de Normandie, 28 janvier et 5 février. ( Rec, des anc, lois françaises, t. XVII , p. 415, 448, 149, 4SI, 447 et IftS; Hegiiires de l'hôtel de ville de Paris pendant la Fronde^ publiés par Ull. Leroux de Lincy et Douet d'Arcq, t. l«r, p. 429 el 155.)
S. 41 mars4M9.
8. Voyex la lettre circulaire du roi pour celte convocation, 23 janvier. Rec. des anc^ loix françaUeSt t. XVII , p. 444 ; voy. aussi les lettres du 4 avril 4654 , ibid, , p. 244 et 242.
Digiti
appel du pouvoir royal à l'autorité nationale des trois ordres , qu il prenait pour arbitres dans sa querelle avec le parlement, fut écouté par la noblesse , mais non par le tiers état; ni la bourgeoisie , ni le peuple des campagnes , ne se portèrent aux élections, leur foi politique n'était plus là; détrompés sur la vertu de ces assemblées où les classes privilégiées comptaient deux voix contre une, ils aimèrent mieux poursuivre une expérience nouvelle sous la conduite des magistrats de leur ordre*. Les corps municipaux reconnurent Tautorité suprême du parlement^; celui de Paris, avec son prévôt des marchands, ses échevins, ses conseillers, ses syndics de corporations industrielles^ ses quarteniers, ses colonels et capitaines de milice, fut le pouvoir exécutif des lois faites par la compagnie souveraine', n n'est pas sans intérêt de suivre^ dans les registres ofQciels, les actes de ce pouvoir qui s'empara de la Bastille, et qui eut quelque chose des errements de la fameuse commune de Paris ^. Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour la bourgeoisie parisienne
f . Od arrêt du pirlement de Bretagne, touchant la conrocation des états généraux et celle des étals particuliers de la proTince, porte ce qui suit : « La cour,... a arresté « que le roi sera très humblement supplié d*aTolr pour agréable que l'ordre de tout m temps observé pour la convocaUon des élats généraux soit iuviolablement gardé , et « qu'ils ne soient assemblés que par lettres-patentes Térifléet en parlement, et de sur- « seoir la tenue des états de la prorinee; et cependant fait Inhibitions et défenses à « toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , de s'y trouver et « de s'assembler sous prétexte desdits élats. » {Ree. des tinc. lots firançaUtê^ U XVIl, p. 160.) — Il n'y eut que des élecUons incomplètes , et la réunion des états fut ijour* née indéfiniment; après deux ans, et suivies instances de la noblesse, elle fut ordonnée de nouveau avec de nouveaux choix de députés pour le 8 septembre 1651. Mnis cette fois comme Pautre les élections , surtout celles du tiers état, n'eurent point lieu dans toute la France. Voy. ibid., p. 250 et suir.
S. Parmi les villes dont l'adhésion fut déclarée , on peut compter celles de la Normandie, de la Provence, du Poitou, de la Guyenne, du Languedoc, Amiens, Péronne, Mézières, le Mans, Rennes, Angers, Tours, et beaucoup d'autres.
8. Les arrêts politiques du parlement se terminent par celte formule : « Enjoinci au prévosl des marchands et eêchevins détenir la main à l'exécution; » et les ordonnances de la ville portent en général te[\e<i :• Conformément à l'arrêt de nosseigneurs de la cour de parlement, » Voy. les Regislree de l'hôlel de ville de Partit publiée par MM. Leroux de Llncy et Oouet d'Arcq.
U)ld., t I«r, p. loa, 130 eipaseisn
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que celui où un prince du sang parut devant les magistrats municipaux , et leur dit qu'ayant embrassé leur parti et celui du parlement , il venait habiter auprès d'eux pour s'occuper avec eux de& affaires communes % où de grands seigneurs prêtèrent serment comme généraux des troupes de la Fronde ^ e1 où des femmes brillantes de noblesse et de beauté s'installèrent à Thôlel de ville comme otages de la foi de leurs maris; mais ce jour-là Tentreprise plébéienne contre le pouvoir absolu perdit son caractère de dignité et de nouveauté; elle commença d'être une imitation de ce qui s'était vu sous la régence de Marie de Médicis. Ce que la révolte avait de sincère dans son esprit et de grave dans ses allures disparut quand les courtisans factieux, leurs mœurs et leurs intérêts y entrèrent.
La paix conclue à Saint-Germain, le 30 mars i649, entre la cour et le parlement *, termina ce qu'on peut nommer la période logique de la Frcnde, c'est-à-dire celle où le mouvement d'opinion et Faction révolutionnaire partirent d'un principe, le besoin de lois fixes, pour marcher vers un but d'intérêt social, l'établissement de garanties contre l'arbitraire. L'acte final de cette paix sanctionna de I nouveau la grande concession déjà faite , l'intervention du parle- ^ ment de Paris dans les affaires générales, surtout dans les questions d'impôt. Ainsi le régime absolu cessa ^ur faire place à un régime de contrôle judiciaire ; mais, loin que ce changement , qui énervait tout le système administratif, fit naître un meilleur ordre et pacifiât la France , il n'en résulta que l'anarchie. Ce fut la destinée du parlement aux deux derniers siècles d'exciter chez la nation des désirs de liberté légale et d'être incapable de les satisfaire par rien d'efficace ou de sérieux. Dans la première année de la Fronde» son rôle
I. Le prince de GonU, Registres de l'HOtel de ViUe de Paris, p. 4 18.
S. Voy. le traité signé à Rucl le H mars, et l'édil pour le lélablissemenl de la tranquillité publique, enregistré le 1» avril. Ree, des anc, lois ftançaises^ U XVIl, p. 461 •14M.
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eut une certaine grandeur^ mais la suite le montra déchu de sa position dominante , ne dirigeant plus, se gouvernant à peine luimême , tour à tour violent et timide, complice malgré lui de l'ambition des grands alliée aux passions de la multitude. Trois ans de guerre civile pour de pures questions de personnes, un pêle-mêle de complots aristocratiques et d'émeutes populaires , de frénésie et de frivolité , les scandales d'une galanterie sans pudeur joints à ceux de la révolte par égoïsme et d'un appel fait à l'étranger , des noms glorieux tout d'un coup souillés par le crime de trahison envers la France *, enfin un massacre comploté contre la haute bourgeoisie par des démagogues à la solde des princes^ : telles senties scènes qui, du mois d'avril 1649 au mois de septembre 4652, remplissent et complètent l'histoire de la Fronde. Folles ou rebutantes, elles sont tristes à lire et encore plus à raconter.
Après un ébranlement qui, pour sa durée, avait eu peu de profondeur , la société française se raffermit sur ses nouvelles bases, l'unité et l'indépendance absolue du pouvoir. Le principe de la monarchie sans limites fut proclamé plus rudement que jamais au milieu d'un silence général', et l'œuvre de Richelieu, conservée par un ministre moins grand que lui, put, des mains de ce dernier, passer intacte aux mains d'un roi. Le jour où Louis XIV déclara en conseil qu'il voulait gouverner par lui-même *, on comptait cinquante et un ans depuis la mort de Henri ÏV, et, dans cet inter-
I. Turenne et le grand Condé
S. Massacre de l'hôtel de ville, 4 juillet I6sa.
8. Nous avons fail et UiUom très-expreâses Inhibitions et défenses aux gens tenant noire dite cour de parlement de Paris de prendre ci-après connoissance des affaires générales de notre État et de la direction de nos finances , ni de rien ordonner, ni entreprendre, pour raison de ce, contre ceux à qui nous en avons conné l'administra^ Uon, k peine de désobéissance; déclarant dès à présent nul et de nul effet tout ce qui a été ci-devant ou pourroil être ci-après résolu et arrêlé sur ce sujet dans ladite compagnie au préjudice de ces présentes, et voulons qu'en ce cas nos autres sujets n'jr aient aucun éfjard. ( Déclaration da SI octobre 4652, Rec, des anc. lois fraiiç.^ t XVII, p. 300.)
Le9 mars
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valle, grâce à Tordre puissamment créé ou habilement maintenu par la dictature ministérielle, l'état social et moral de la France avait fait d'immenses progrès. Au sortir des guerres civiles du xti* siècle , la nation , retirée désormais du double courant de passions religieuses qui Tavait entraînée en sens contraire dans le grand débat européen , ramena sa pensée sur elle-même , et se mit à chercher sa place originale dans Tordre politique et dans l'ordre intellectuel. De là naquirent, pour le xvii* siècle , deux tendances simultanées qui consistaient : Tune, à rendre libre et personnelle Faction de la France au dehors, l'autre, à développer l'esprit français dans son individualité propre et son caractère natif.
Au siècle précédent, la renaissance des lettres avait été un mouvement d'idées commun à toute l'Europe civilisée j elle nous plongea, comme les peuples voisins, dans l'étude et Timitation de l'antiquité, elle ne nous créa point une littérature nationale; ce travail devait venir plus tard. 11 conunença dès que le pays eut marqué son rôle conune puissance européenne; notre langue se fixa en même temps que se fondait notre politique , et la réforme de Malherbe fut contemporaine des projets de Henri IV. Pendant que ces projets s'accomplissaient par Richelieu et par Mazarin, rintelligence française trouvait ses véritables voies et y naarchait à pas de géant; elle atteignait à la plus haute des méthodes philosophiques, au sublime en poésie et à la perfection de la prose; elle livrait à l'admiration des honmies trois noms d'une grandeur impérissable , Descartes , Corneille et Pascal.
A la révolution d'idées qui, en France, mit l'empreinte nationale sur la philosophie, la littérature et Tart ', se joignit une révolution de mœurs. On vit, dans la chaleur de ce nouveau mouvement de vie mtellectuelle, la haute société polie s'organiser sur un pied tout nouveau. L'esprit y compta désormais pour une distinction égale à
4. U faut Joindre le nom de Pooasin aux troii grands aomi d^à cités.
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toutes les autres, les hommes de lettres sans naissance y entrèrent, non plus comme domestiques ou protégés des princes et des grands, mais à titre pCTSQnnel. La conversation entre les deux sexes , étendue par la mode elle-même aux sujets les plus élevés et les plus graves , fonda ce pouvoir des salons, qui devait s'exercer chez nous de concert avec le pouvoir des livres *. En un mot, la bourgeoisie lettrée gagna dans le monde du loisir Tinfluence dont elle jouissait déjà dans le monde des affaires; elle fut mêlée à tout, et eut en quelque sorte des postes avancés partout.
C'est d'elle que vinrent à la fois, au xvii* siècle, Tagitation politique par la Fronde, et l'agitation religieuse par le jansénisme, tentative de raflSnement du dogme catholique , doctrine hostile en apparence à tout instinct de libeiié, et qui, par les luttes qu'elle amena entre lautorité et la conscience, fut Tun des ressorts moraux de la révolte des corps judiciaires contre le pouvoir absolu. Cette doctrine sans portée sociale, mais illustrée par les grands caractères et les grands esprits qui la soutinrent, tient une place considérable, quoique indécise, dans l'histoire du tiers état*. Liée aux efforts successifs de l'opposition parlementaire, elle servit d'aliment à l'esprit de discussion jusqu'au milieu du xviu* siècle, jusqu'au temps oii cet esprit fut transporté, avec une audace et une puissance inouïes, dans la sphère philosophique, où, au-dessus de toute tradition, il alla chercher, pour les faire descendre dans la loi, les principes étemels de raison, de justice et d'humanité.
f . Voy. l'écrit de RcBderer InUtalé •* Uémolre pour servir à rhlstoire de la sociéié polie en France»
t. Voy. rouvrage de M. Sainte-Beuve, Intitulé ; Pori Hoyai,
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LOUIS XIV ET COLBERT
Sommaire : Développement de notre histoire sociale du xii« siècle an xvii«. — Louis XIV gouverne personnellement, son caractère, deux parts dans son règne. — Ministère de Golbert, sa naissance roturière, son génie. — Universalité de ses plans d'administration. — Grandes ordonnanct's; besoin d'une longue paix. — Passion du roi pour la guerre, ses conquêtes. — Faveur croissante de Louvois, disgrâce de Colbert. — Il meurt consumé d'ennuis et impopulaire. — Révocation de l'édit de Nantes. — Fautes du règne de Louis XIV. — Elles venaient toutes d'une même source. — Impression des malheurs publics. — Changement qu'elle amène dans les esprits. — Nature et portée de cette réaction.
E règne de Louis XIV marque dans notre histoire 1 le dernier terme du long travail social accompli en ' commun par la royauté et par les classes non nobles ^ de la nation , travail de fusion et de subordination universelle, d'unité nationale, d'unité de pouvoir et d'uniformité administrative. Si de ce point culminant on porte le regard en arrière jusqu'aux règnes de saint Louis et de Philippe-Auguste, il semble qu'on voie se dérouler un même plan, formé dès l'abord, et à l'exécution duquel chaque siècle, depuis le xn*, a contribué pour sa part. La succession des temps fait apparaître une suite de rois et de ministres s'employant à cette grande œuvre, et mettant au service de la même cause tout ce qu'ils ont d'âme et de génie. On voit le peuple, pour qui ils travaillent et d'où ils tirent les éléments de leur puissance réformatrice, les devancer quelquefois de ses propres efforts, les suivre toujours, et les stimuler sans
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cesse par sa voix dans les états généraux; par Topposition des compagnies judiciaires , par tout ce qu'il y avait d'organes du droit commun et de la pensée publique. C'est ainsi qu'à force de mutalions progressives s'est élevée la royauté absolue, symbole de Tunité française, représentation de l'état facilement confondue avec lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien que du privilège, et dont la seconde moitié du xvu* siècle nous montre l'épanouissement splendide, la nation ne l'avait point subi, elle-même Tavait voulu résolument et avec persévérance; quelques reproches qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou du droit historique, il n'était point fondé sur la force ni sur la fraude, mais accepté par la conscience de tous.
Tel était le pouvoir qui , après deux ministères qu'on peut nommer de véritables règnes *, fiit pris en main par le fils de Louis XIII, à peine âgé de vingt-trois ans. Le jeune prince, jusque-là étranger aux affaires, adressa, dans le premier conseil tenu par lui, ces paroles au chancelier et à ses collègues : a J'ai résolu d'être à « l'avenir mon premier ministre... Vous m'aiderez de vos conseils a quand je vous les demanderai... Je vous prie et vous (H*donne , « monsieur le chancelier, de ne rien sceller que par mes ordres;... <c et vous^ mes secrétaires d'État, et vous, monsieur le surinteua dant des finances, je vous ordonne de ne rien signer sans mon a commandement ^. d Cette déclaration renfermait une promesse de travail personnel, de travail effectif pour chaque jour; Louis XIV s'y montra fidèle durant toute sa vie , et c'est là un des traits caractéristiques et l'une des gloires de son règne •. Jamais chef de nation
4. Le ministère de Richelieu occupe dix-huit ans, de 1624 à 4643 ; et celui de Uazalin , dix-neuf ans, de 4649 à 4664.
5. Mémoires de Henri-Louis de Brienne^ éd. Barrière, 48S8, t 11, p. 455; Mém. de 'abbé de Choisy, coli. Michaud, 3* série, t VI, p. 577, et Mém. de madame de Motte- Vi/2e, ibid.,p. 586.
3. Je m'imposai pour loi de trayailier régulièrement deux fois par jour, et deux ou trois heures chaque fois avec diverses personnes, sans compter les heures que je passois seul en particulier, ni le temps que je pourrois donner extraordinairement aux
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n'eut une idée plus haute et plus sérieuse de ce que lui-même appelait énergiquement le métier de roi*. Ainsi Texercice du pouvoir, qui, depuis la mort de Henri IV^ n'avait eu lieu que par délégation, se trouva réuni à son principe, et la royauté, réduite durant un demi-siècle à Tétat de pure idée, redevint pour ainsi dire une personne. Cette révolution, qui simplifiait logiquement l'autorité souveraine , fut saluée avec joie par la sympathie et Tespérance populaire ; on y voyait le terme de ces maux que les peuples imputent toujours aux intermédiaires placés entre le trône et la nation , personne alors n'en pressentait les vastes et singulières conséquences. Louis XIV , avec une rare dignité de caractère , possédait un sens droit, rinstinct du pouvoû* et de Tordre, l'esprit des affaires jusque dans le détail, une grande faculté d'application et une remarquable puissance de volonté; mais il lui manquait la haute portée de vue et la liberté d'intelligence qui avaient mis au premier rang des hommes d'État Richelieu et Mazarin. Sa résolution d'agir en tout selon la règle du devoir et de n'avoir pour tut que le bien public était profonde et sincère , les mémoires qui nous restent de lai l'expriment avec une efiîision quelquefcb touchante^, mais il n'eut
affaires extraordinaire?, s'il en survcnoit, n'y ayant pas un moment où ii ne fût permis de m'en parler, pour peu qu'elles fussent pressées. (Uém. de Louis XIV adressés à son Qli; Œuvres de Louis XIV, t. I, p. 30.) — Ibid., p. 19.
I. Un écrit de Louis XIV, tout enUer de la main, est intitulé : Mflexhns sur le mé' tier de roi; on y trouve comme têtes d'articles les maximes suivantes : Tout rapporter au bien de l'État.— Linlérêl de l'État doit marcher le premier. —Penser à tout — Se garder de soi-même. ( CEuvres de Louis XtV, t. Il, p. 4M.)— Ici je ne vous dirai passeu» lement que c'est toutefois par là (par le travail) que l'on règne, pour cela qu'on règne, et qu'il y a de l'ingratitude et de l'audace à l'égard de Dieu, de l'injure et de la tyrannie à l'égard des hommes, de vouloir l'un sans l'autre. (Mém. de Louis XIV, ibid., 1 1, p. 19.)
t. J'ai toi^ours considéré comme le plus doux plaisir du monde la satisfaction qu'on trouve à faire son devoir. J'ai même souvent admiré comment il se pouvoit faire que l'amour du travail, étant une qualité si nécessaire aux souverains, fût pourtant une de celles qu'on trouve plus rarement en eux. {Œuvres de Louis JTIf, 1. 1, p. I05) * Quand j'ai pris le gouvernement de mon royaume, j'ai bien vu que ma réputation alloil être à la merci de tout le monde, qui peut-être ne me rendroit pas toujours justice. Mais, comme je ne longe qu'à me bien acquitter de tout ce que je dois à mes peu-
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pas la force de suivre toujours la loi morale qu'il s'imposait. En voulant ne faire qu'une même chose de son propre bonheur et du bien de Tétai, il inclina trop à coi^ondre Tétat aveclui-même, à l'absorber dans sa personne *. Trop souvent il prit la voix de ses passions pour celle de ses devoirs, et ce qu'il se vantait d'aimer le plus, rintérét général, fut sacrifié par lui à son intérêt de famille, à une ambition sans bornes, à un amour déréglé pour l'éclat et pour la gloire *. Sa longue vie le montre de plus en plus entraîné sur cette pente périlleuse. On le voit d'abord modeste et en même temps ferme d'esprit, aimant les hommes supérieurs et cherchant les meilleurs conseils'; puis, préférant qui le flatte à qui Téclaire, accueillant, non l'avis le plus solide, mais l'avis le plus conforme à ses goûts; puis enfin, n'écoutant que lui-même, et prenant pour ministres des hommes sans talent ou sans expérience qu'il se charge de former. Ce règne, glorieux à juste titre, offie ainsi des phases
plM et à ma dignité, j'ai méprisé, pour faire mon devoir, toutes les autres gloires. J'ai enique ia première qualité d'un roi éloit la fermeté, et qu'il ne devoit'jamais laisser ébranler sa Tertu par lebi&me ou par les louanges; que, pour bien gouverner son État, le bonheur de ses »v^elB éloit le seul pôle qu'il devoit regarder, sans se soucier des tempêtes et des vents différents qui agiterolent continuellement son vaisseau. (IWd,l. Il, p.43i.)
4. Enfin, mon fils, nous devons considérer le bien de nos sujets bien plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent une partie de nous-mêmes, puisque nous sommes à la tête d'un corps dont lis sont membres. Ce n'est que pour leurs propres avantages que nous devons leur donner des lois, et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous doit servir qu'à travailler plus efficacement à leur bonheur. (Ibid , t. I, p. 116 )~ Qiiaiid on a l'Eut en vue, on travaille pour sol. Le bien de l'un fait la gloire de l'autre. Quand le premier est heureux, élevé et puissant, celui qui en est cause en est glorieux, et par conséquent doit plus goûter que ses sujets, par rapport à lui et à eux, tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. (Ibid., 1. 11, p. 457.)
a. Voy. llntroducUon du bel ouvrage de M. Wignei t NégodaUont relatives à la tuceestion (TEspagne tous Louis XIV,
8. Délibérer à loisir sur toutes les choses Importantes et en prendre conseil de diverses gens n'est pas, comme les sols se l'Imaginent, un témoignage de foibiesse ou de dépendance, mab plutôt une marque de prudence et de solidité. C'est une maxime surprenante, mais véritable pourtant, que ceux qui, pour se montrer plus maîtres de leur propre conduite, ne veulent prendre conseil eu rien de ce qu'ils font, ne fout presque jamais rlin de ce qu'Us veulent. {(Eavres de Louis JTI K, t. Il, p. 113.)
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très-diverses; on peut le diviser en deux parts presque égales pour la durée , lune de grandeur, Tautre de décadence; et, dans la première y on peut de même distinguer deux périodes, celle des années fécondes où tout prospère par une volonté puissante que la sainç raison dirige, et celle où le déclin commence, parce que la passion prend de l'empire aux dépens de la raison.
C'est le génie d'un homme du tiers état, du fils d'un conmierçant, de Jean-Baptiste Golbert, qui donna l'inspiration créatrice au gouvernement de Louis XIV '. Colbeit fut ministre vingt-deux ans^, et, durant ce temps le plus beau du règne , la prospérité publique eut pour mesure le degré d'influence de sa pensée sur la volonté du roi. Cette pensée, dans sa nature intime , se rattachait à celle de Richelieu , pour la mémoire duquel Colbert professait un véritable culte'. Dès son entrée au conseil, il fit reparaître les plans du grand ministre et se proposa pour but l'exécution de tout ce que cet homme extraordinaire n'avait pu qu'ébaucher, indiquer ou entrevoir. L'œuvre de RicheUeu s'était accomplie dans la sphère des relations extérieures; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et tracer
1. Le père de Colbert, marchand de drap à Reims, y tenait boutique à l'enseigne du Long vêtu, et joignait à ce commerce celui des toiles, du yin et du blé. Sa famille avait plusieurs branches également vouées au négoce dont lui-même fil Tapprentissage à Paris d'abord, et ensuite à Lyon. Revenu à Paris, il quitta la vie de comptoir, et fut successivement clerc de notaire, clerc chez un procureur au Chàtelet, commis au bureau de recetle financière qu'on nommait des parties casuelles, secrétaire parUculier du cardinal Mazarln, et enfin intendant de sa maison. Mazarin, à son lit de mort, le recommanda vivement au roi. On trouve cette phrase dans les instrucUons qu'il écrivit de sa propre main pour son fils atné : u Mon fils doit bien penser et faire sou- « vent réfleiion sur ce que sa naissance i'auroit fait être, si Dieu n'avoit pas béni mon « travcil, et si ce travail n'avoit pas été extrême. » Voy. VHlUoire de la vie et de l'ad' minisiraiion de Colbert, par M. Pierre Clément, Pièces JustificaUves, n«« vi et m.
S De 1661 à 1683.
3. Colbert, fidèle observateur des maximes de Richeiien jusqu'à s'en attirer des plaisauteries de la part du feu roi.... Quand il s'agissait d'une aflTaire importante, le Tcu roi disait souvent : « V.oili Colbert qui va nous dire : Sire, ce grand cardinal de Ricbe- « lieu, etc. » (Mém. de M. de Valincourt, sur la marine, joint au Mém. du marquis de Villtrlle, publié par M. de Monmerqué pour la Société de l'Histoire de France
p. LII.J
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les voies pour la réorganisation intérieure du royaume. Par la diplomatie et par la guerre y lui et son habile successeur avaient assuré à la France une situation prépondérante parmi les États européens ; il s'agissait de lui donner un degré de richesse et de bien-être égal à sa grandeur au dehors , de créer et de développer en elle tous le» cléments de la puissance financière , industrielle et commerciale. C'est ce qu'entreprit un homme qui n'avait ni le titre ni les droits de premier ministre , serviteur d'un monarque jaloux de son autorité personnelle , et ombrageux en ce point jusqu'à la manie *. Richelieu avait fait de grandes choses dans sa pleine liberté d'action ; Colbert en fit de non moins grandes sous la dépendance la plus étroite, avec la nécessité de plaire danstout ce qu'il lui fallait résoudre, et avec la condition de ne jamais jouir extérieurement du mérite de ses propres actes, de prendre pour soi dans le pouvoir les soucis, les mécomptes^ les injustices populaires, et de reporter sur autrui le succès, la gloire et la reconnaissance publique.
Rien de plus étrange que le contraste des figures et des caractères dans cette association au même travail qui liait Tun à Tau Ire Louis Xrv et Colbert. Le roi, jeune et brillant , fastueux, prodigue, emporté vers le plaisir, ayant au plus haut degré l'air et les goûts d'un gentilhomme; le ministre, joignant aux fortes qualités de la classe moyenne, à l'esprit d'ordre, de prévoyance et d'économie,
I. Quanl aux personnes qui dévoient seconder mon traTailJe résolus, sur toutes choses, de ne point prendre de premier minisire ; et, si vous m'en croyez, mon (Ils, et tous ^os successeurs après vous, le nom en sera pour Jamais al)oli en France rien n*élant plus indigne que de voir d'un c6lé toute la fonction , et de l'autre lu seul litre de roi. Pour ce dessein, il éloit absolument nécessaire de partager ma conflance et rexécutioD de mes ordres, sans la donner toute entière à pas un. [CEuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 27.) —Nul ne partage votre travail sans avoir un peu de part à voira puissance. N'en laissez à autrui que ce qu'il vous sera impossible de retenir; car quel^ que soin que vous puissiez prendre, il vous en échappera toujours beaucoup plusi qu'U ne seroit à souhaiter. (Ibid., p. 150.) » L'ambassadeur de Portugal luy dit un jour : « Sire', j'accommoderay ceUe affaire avec vos ministres. Monsieur l'ambassa- « (luur, répliqua le roy, vous voulez dire nos gens d'affaires. • {les portraits de la c>ur. Archives curieuses de l'histoire de Fnoce, a« série, t Ylll, p. 371.)
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le ton et les manières d'un bourgeois. Vieilli avant Tàge dans des devoirs subalternes et des travaux assidus , Colbert en avait gardé l'empreinte j son abord était difficile, sa personne sans grâce, ses traits austères jusqu'à la dureté. Cette rude enveloppe couvrait en lui une àme ardente pour le bien public , avide d'action et de pouvoir, mais encore plus dévouée qu*ambitieuse ^ Glacial pour les solliciteurs et peu sympathique aux plamtes de l'intérêt privé, il s'animait de tendresse et d'enthousiasme à Tidée du bonheur du peuple et de la gloire de la France^. Aussi tout ce qui constitue le bien-élre, tout ce qui fait la splendeur d'un pays , fut-il embrassé par lui dans ses méditations patriotiques. Heureuse la France , de tout le bonheur où alors elle pouvait aspirer, si le roi qui avait cru à Colbert sur la parole de Mazarin mourant' eût toujours suivi l'admirable guide que la Providence lui donnait. Du moins , dans les
1. 11 est homme sans fasUdie, sans luxe, d'une médiocre dépense, qui sacrifie Tolontiers tous ses plaisirs et ses divertissements aux intérêts de l'État et aux soins des aHiiires. Il est actif et vigilant, ferme et lnviolal>le du coslé de son devoir; qui fuit Irs partis, et ne veut entrer en aucun traitté sans en donner connoissance au roi et sans un exprès commandement de Sa Mi^esté; qui témoigne n'avoir pas grande avidité pour les richesses, mais une forte passion d'amasser et de conserver les biens du roy. ( let Potttaittde la cour. Archives curieuses de l'histoire de France, 3< série, t. Vlll, p. 371.) —Voy. l'Histoire de la vie et de l'admlnistraUon de Colbert par H. Pierre Clément , la noUce sur Colbert par Lemontey, et le rapport lu par M. Ylllemain à la séance annuelle de l'Académie française, le 17 août 1848.
2. Je voudrois que mes projets eussent une fin heureuse, que l'abondance régnât dans le royaume, que tout le monde y fût content, et que, sans emplois, sans dignilés, éloigné de la cour et des affaires, l'herbe crût dans ma cour. ( Paroles de Colbert citées par d'AuvIgny, Vies des hommes illustres de la France, t V, p. 878.) — Je déclare eu mon particulier à Votre Majesté qu'us repas inutile de 3,000 livres me fait une peine incroyable, et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, Je vendrois tout mon bien, j'engagerois ma femme et mes enfants, et j'irois à pied toute ma vie pour y fournir, s'il étolt nécessaire. ( Lettre de Colbert à Louis XIV, Particularités sur les mi' nisires des finances^ par M. de Monthyon, p. 44}
3. On dit que le cardinal mourant lui avoit conseillé de se défaire do Fouquet comme d'un Ikomxne s^jet à ses passions, dissipateur, hautain, qui voudroll prendre ascendant sur lui ; au iieu que Colbert, plus modeste ut moins accrédité, seroit prêt i tout et régleroit l^tat comme une maison particulière. On dit même qu'il ajouta ces mots Cet M. Colbert s'en vantoit avec ses amis) : « Je vous dois tout. Sire, mais je crois N m'acquitter en quelque manière en vous donnant Colbert. • {Mémùires de Cubbéde Choisy, coUect Michaud et Poujoulat» 3« série, t. VI, p. 579.)
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vingt-deux ans de ce ministère mêlés de confiance et de défaveur^ il lai permit de mettre la main à presque toutes les parties du gouvernement, et tout ce que toucha Colbert fut transformé par son génie. On est saisi d'étonnement et de respect à la vue de cette administration colossale qui semble avoir concentré dans quelques années le travail et le progrès de tout un siècle.
S'il y a une science de la gestion des intérêts publics , Colbert en est chez nous le fondateur. Ses actes et ses tentatives, les mesures qu'il prit et les conseils qu'il donna prouvent de sa part le dessein de faire entrer dans un même ordre toutes les institutions administratives jusque-là incohérentes, et de les rattacher à une pensée supérieure comme à leur principe commun. Cette pensée^ dont Louis XrV eut le mérite de sentir et d'aimer la grandeur, peut se formuler ainsi : donner Fesser au génie national dans toutes les voies de la civilisation, développer à la fois toutes les activités, Pénergie intellectuelle et les forces productives de la France. Colbert a posé lui-même, dans des termes qu'on croirait tout modernes, la règle de gouvernement qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de distinguer en deux classes les conditions des hommes, celles qui tendent à se soustraire au travail, source de la prospérité de l'État, et celles qui, par la vie laborieuse, tendent au bien public; de rendre difficiles les premières et i^ faciliter les autres en les rendant, le plus'possible, avantageuses et honorables ' . Il réduisait le nombre
1. 11 faut aassi prendre garde que tous ceux qui seront nommés pour cette matière
aient plus de force et de probité qu'aucuns Il sera bien nécessaire qu'ils observent
de rendre difficiles toutes les conditions des hommes qui tendent à se soustraire du travail qui Ta au bien général de tout l'État; ces condIUons sont le trop grand nombre A'orQciers de Justice, le trop grand nombre de prêtres, de moines et religieuses. Et ces ieui derniers, non-seulement se soulagent du travail qui Iroit au bien commun, mais mCrae privent le public de tous les enfants qu'ils pourroient produire pour servir aux fonctions nécessaires et utiles : pour cet effet, il seroit peut-être bon de rendre les TŒUx de religion un peu plus difficiles, et de reculer l'âge pour les rendre valables, mfime retrancher l'usage des dots et des pensions des religieuses, et de faciliter et ren« dre honorables et avantageuses, autant qu'il se pourra, toutes les condiUons des hommes qui tendent au bien public, c'est-à-dire, les soldats, les marchands, les labou-
et la valeur des offices, afin que la bourgeoisie, moins empressée à leur poursuite , tournât son ambition et ses capitaux vers le commerce, et il attirait du même côté la noblesse , en combattant le préjugé qui, hors du service militaire et des hauts emplois de TÉtat, lui faisait un point d'honneur de la vie oisive ^ L'émulation du travail, tel était Fesprit nouveau qu'il se proposa d'infuser à la société française, et selon lequel fut conçu par lui l'immense projet de remanier la législation tout entière^ et de la fondre en un seul corps pareil au code de Justinien ^.
C'est à ce dessein qu'il faut rapporter, conune des fragments d'un môme ouvrage , les grandes ordonnances du règne de Louis XIY, si
reurs et gens de journée. (Projet d'une révision générale des ordonnancfs, discours prononcé par Colberl dans le conseil du 40 octobre 1665, Revue rétrospective, » série, L IV, p. 257 et suiv.)
I. Comme le commerce, et particulièrement celui qui se Tait sur mer, est la source féconde qui apporte l'abondance dans les États et la répand sur les sujets i proportion de leur industrie et de leur travail, qu'il n'y a point de moyen pour acquérir du bien qui soit plus innocent et plus légitime .- aussi a-t il toi^ours été en
grande considération parmi les nations les mieux policée» Comme il importe au
bien de nos si^ets et à notre propre satisfaction d'effacer entièrement les restes d'une opinion qui s'est universellement répandue que le commerce maritime est incompa» tible avec la noblesse, et qu'il en détruit le^ privilèges, nous avons estimé à propos de faire entendre notre intention sur ce sujet , et de déclarer le commerce de mer ne pas déroger à noblesse, par une loi qui fût rendue publique et généralement reçue dans toute l'élen'lue de notre royaume. (Édit d'août 1669, Bec. des anciennes lois françaises^ t. X Vlll, p. 317. )— Voy. Forbonimis, Recherches et considérations sur les finances de France^ t. Il, p. 150 et 362 ; i. III, p. 357.
8. Mais si Votre Majesté s'est proposé quelque plus grand dessein, comme seroit celui de réduire tout son royaume sous une même loi, même mesure et même poids, qui seroit assurément un dessein digne de la grandeur de Votre Majesté, ûl^ne de son esprit et de son ftge, et qui lui atlireroit un abîme de bénédictions et de gloire, dont toutefois Votre Majesté n'auroil que l'honneur del'eiéculion, vu que le dessein en auroil été formé par Louis Xl«, qui a été , sans contredit, le plus habile de tous nos rois. (Projet d'une révision générale des ordonnances, Revue rétrospective, 3^ série, L IV, p. 348.) — Après avoir avancé ce travail, peut-être que Sa Majesté voudra que l'on poursuive pour achever le corps entier de ses ordonnances, et que l'on examine de même celles qui concernent les domaines de la couronne, les finances, les eaux et forêts, Tamirauté, la connétablie, les fonctions de toutes les charges et offices du
royaume, et généralement, afin de rendre ce corps d'ordonnances, aussi complet
que celui de Jusliuien pour le droit romain. ( ibid., p. 858. )
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admirables pour l'époque, et dont tant de dispositions subsistent encore aujourd'hui, Tordonnance civile, Tordonnance criminelle, Tordonnance du commerce, celle des eaux et forêts et celle de la marine'. Golbert, d'abord simple intendant, puis contrôleur général des finances^ avait, par l'ascendant du génie, contraint le roi à élever ses fonctions dans le conseil jusqu'à celles de régulateur de tous les intérêts économiques de rÉtat. De la sphère spéciale où son titre d^emploi semblait devoir le renfermer, il porta du premier coup la vue aux plus hautes régions de la pensée politique, et, enveloppant toutes choses dans cette synthèse, il les considéra, non en elles-mêmes, mais dans leur accord avec Tidéal d'ordre fécond et de prospérité croissante qu'il se formait. Il lui parut qu'une grande nation , une société vraiment complète devait être à la fois agricole , manufacturière et navigatrice , et que la France , avec son peuple né pour Faction en tout genre, avec son vaste sol et ses deux mers, était destinée au succès dansées trois branches du travail humain. Ce succès , général ou partiel , fut à ses yeux le but suprême et le seul fondement légitime des combinaisons financières. Il s'imposa la tâche d'asseoir l'impôt, non sur les privations du peuple , mais sur un accroissement de la richesse commune, et il réussit, malgré d'énormes obstacles, à augmenter le revenu de l'État en réduisant les charges des contribuables*.
Dans ses plans formés surtout en vue de la prospérité matérielle , Colbert fit entrer pour une large part le soin des choses de Fintelligence. Il sentit qu'au point de vue de l'économie nationale, des liens existent entre tous les travaux, entre toutes les facultés d'un peuple ;
I. Ordonnance civile touchant la réformation de la justice (avril 1667); ordonnance pour la réformation de la ju>tice, faisant continuation de celle d'avHl 1667 (août 1669); édit portant règlement général pouries eaux et forêtd (août 1669); ordonnance criminelle (août 1670); ordonnance du commerce ( mars 1673); ordonnance de la marine (août 1681). Berueil dei anciennes loi* françaises, t. XYUI, p. 103, 341,319 et 371; t. XIX, p. 92 it 3(2.
% Voy. Ie.4 Recherches de Forbonnais sur les financée de la France et l'ouvrage de M. Pierre Clément sur l'administration do ColberU
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il comprit le pouvoir *de la science dans la production des richesses, rinfluence du goût sur Tindustrie, des arts de l'esprit sur ceux de la main. Parmi ses créations célèbres on voit l'Académie des sï^iences, TAcadémie des inscriptions et belles-lettres, les académies de peior ture, de sculptiu*e et d'architecture, l'école de France à Rome, Técole des langues orientales, TObservatoire, Fenseignennent du droit à Paris. Il institua , comme partie du service public et de la dépense ordinaire , des pensions pour les littérateurs, les savants et les artistes, et ses bienfaits envers eux ne s'arrêtèrent pas aux limites du royaume. Quant aux mesures spéciales de ce grand minisire pour la régénération industrielle de la France , leur détail dépasserait les bornes où je suis tenu de me renfermer. Les changements qu'il opéra dans toutes les branches de l'administration financière, ses travaux pour accroître ou pour créer le capital national sous toutes ses formes*, ses encouragements de tout genre distribués à toutes les classes d'hommes concourant à TœmTe de la production , depuis le chef d'entreprise jusqu'au simple ouvrier, ce vaste et harmonieux ensemble de lois, de règlements, de statuts, de préceptes, de fondations, de projets, se trouve habilement exposé dans des publications récentes*. Il me suffira d'y renvoyer le lecteur et de dire que c'est à l'impulsion donnée par Colbert, à ce principe de vie nouvelle répandu en nous il y a près de deux siècles, que nous devons de compter dans le monde comme puissance maritime et commerciale.
Colbert eut cela de commun avec d'autres hommes doués du génie organisateur qu'il fit des choses nouvelles par des moyens qui ne l'étaient pas, et se servit comme instrument de tout ce qu'il avait
1 Les routes, les canaux, les bàtimeots civils et militaires, les arsenaux, la marine marchande et la marine de l'État.
2. Voy. le tome XIV de VBiêtolre de France de M. Henri Martin , l'ouvrage de M. Pierre Clément cité plus haut , et VHistoire de Vadministraiion en France, depuis le règne de Philippe' Augune Jusqu'à la mort de Louis XIV, par M. Dareste de la Chap fanne
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sous la main. Loin de lutter contre les habitudes et les pratiques anciennes^ il eut l'art d'en tirer des forces^ vivifiant par une volonté inspirée et par des méthodes d'application originales , ce qui semblait inerte et usé. C'est ainsi que, pour les finances et le commerce, il transforma une accumulation de procédés empiriques en un système profondément rationnel. De là sa puissance et ses merveilleux succès dans son temps , dont il ne choqua point les doctrines; de là aussi la faiblesse de quelques parties de son ouvrage aux yeux de l'expérience acquise et de la science formée après lui. A-t-il eu tort de ne tenir aucun compte du vœu des états généraux de 1614 pour radoucissement du régime des jurandes, et de marcher, dans ses règlements , au rebours de cette première aspiration de la France vers la liberté du travail*? La réponse à celte question et à d'autres du même genre que soulève l'administration de Colbert' ne peut se faire isolément. Tout est lié dans les actes du grand ministre de Louis XIV, et, sur cet ensemble systématique, deux faits dominent : le premier, c'est qu'il fit découler tout du principe de l'autorité, qu'il ne vit dans la France industrielle qu'une vaste école à former sous la discipline .de l'État' ; le second, c^stque les résul-
I. Voy. plut haut, cbap. tii.— Édll de mare 1678, portant que ceux qui font profealion du commerce, denrées ou arts, qui ne sont d'aucune communauté, seront établis en corps, communautés et Jurandes, et qu'il leur sera accordé des statuts. Rec. des anc. lois françaises, t. XIX, p. 91.
9. Notamment celle des tarifs des douanes. Voy. l'édit de septembre 1664, portant réduction et diminution des droits de sorUe et d'entrée, avec la suppression de plusieure droits ( Recherches de Forbonnais sous cette date), et l'analyse faite par M. Pierre Clément de l'ordonnance de septembre 1667, Histoire de ta vie et de Vadministration de Colbert^ p.SSf et 816.
8. Les arts étaient nouveaux ou presque totalement oubliés par l'intemiption du commerce. Nous ignorions les goûts du consommateur étranger; nos manufacturiers, pauvres, écrasés sous les taxes et la honte de leur état, n*avalent ni les moyens ni le courage d'aller puiser au loin les lumières ; il s'agissait d'imiter et non d'in- ▼enter. Le ministre donna aux ouvriers des Inslrucllons, et la plupart (tirent bonnes, parce qu'elles étaient ré tli^ées par des négociants ou des personnes expérimentées soit dans l'art, soit dans le eom nerce étranger. Chaque règle était appuyée de son motif. ( Forbonnais, Hecherchei et contidéfatlons siir les finances de France^ i. Il, p.3:e.)
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iats immédiats lui donnèrent pleinement raison y et qu'il parvint à pousser la nation en avant d*un demi-siècle '•
n avait fallu de longues années de guerre pour que Tœuvre de Richelieu s'accomplit; pour que celle de Colbert, complément de l'autre ^ se développai librement et donnât tous ses fruits , il fallait de longues années de paix. Après le traité de Westphalie et le traité des Pyrénées*, un repos durable semblait assuré à l'Europe et à la France, mais ce que promettaient ces deux grands pactes, Louis XIV ne raccorda pas. Au moment où le jeune roi paraissait livré tout entier aux soins de la prospérité intérieure', il rompit la paix du monde pour courir, sous un prétexte bizarre, les chances d'un agrandissement extérieur. Il entreprit , au nom des prétendus droits de sa femme , Tinfante Marie-Thérèse , et contre Tavis de ses meil* leurs conseillers, la guerre d'invasion que termina le traité d'Aix-la- Chapelle^, guerre injuste, mais dont l'issue fiit heureuse pour le roi et pour la France. Le roi y gagna un renom d'habileté politique et
I. Voyex, dans l'ouvrage de M. Dareate de la Chavanne, H f noire de Vadmlnitiro" tion en France, etc., t. Il, p. SSl, un tableau des manufactures créées par Colbert.
t. 1648 et 1650.
I. L'affection que nous portons à nos iv^eU nous ayant fait prérérer à notre gloire et à l'agrandissement de nos États la satisraetion de leur donner la paix , nous avons en même temps employé nos principaux soins pour leur faire recueillir les fruits d'une parfaite tranquillité; et comme le commerce, les manufactures et l'agriculture sont les moyens les plus prompts , les plus sûrs et les plus légiUmes pour mettre l'abondance dans notre royaume, aussi nous n'avons rien oublié de toutes les cbotei qui pourroient obliger nos sujets de s'y appliquer. (Édit de décembre 1663, por|;>nt réduction des rentes du denier dix-huit au denier vingt, kee. des anciennes hit ftançaUet, t XVIli, p. 69. )
4. Ce traité fut signé le i mai 1668. » Voyez sur le droit de dévolution invoqué par Louis XiV à la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, et sur les événements de la guerre de 1667, l'ouvrage de M. Mignet , Wégocia lions relatives à la succession (TE^pagne, t l«r, a* partie, sect. I et S ; t. II , 3« partie, sect. 9. — Les opposants à C4'tle guerre, dans le conseil du roi, furent Colbert et le ministre des affaires étrangères, de Lionne, run des plus grands diplomates qu'ait eus la France , négociateur du traité de Westplialie^de la ligue du Rhin et du u*aité des Pyrénées. ^81, avant la guerre de Fian- • dre, on eût donné au roi Cambrai, ou même Bergues, il se seroit peut-être con* « tenté. Lionne, surtout, étoit au déisepoir de la guerre. • (OBuvres de Racine, t Vi,p. 338.)
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militaire ; la France, en acquérant plusieurs villes de la Belgique *, fit un pas considérable dans les voies de son agrandissement naturel. Mais dans ce premier coup de fortune , il y eut quelque chose de funeste. Une fois éveillée pour la gloire des armes, la passion chez Louis XIV ne se reposa plus ; elle attiédit en lui le zèle pour les travaux pacifiques ; elle le fit passer, de l'influence de Colbert , sous celle du conseiller le plus désastreux^. Et non-seulement elle le rendit moins occupé de progrès au dedans que de conquêtes au dehors, mais encore, dans les affaires extérieures , elle le détourna de la vraie politique française , de cette politique à la fois nationale et libérale dont le plan avait été conçu par Henri IV etTédifice élevé par Richelieu'.
Quelque embarras qu'on éprouve, comme patriote, à juger rigoureusement la politique d'un règne d'où la France sortit avec ses frontières fixées au nord et, en grande partie, à Test*, il faut séparer deux choses dans les guerres de Louis XIV : le résultat et l'intention; les conquêtes raisonnables, qui à ce titre subsistèrent, et les folles entreprises qui, tendant bien au delà du véritable but , purent s'y trouver ramenées plus tard, grâce à d'heureuses nécessités. La guerre de Hollande, par l'esprit de vengeance qui l'inspira et la manière dont elle fut conduite, eut ce caractère; si elle produisit les avantages territoriaux obtenus à la paix de Nimègue, ce fut parce que la cour de Madrid, en s'alliant aux ennemis du roi, lui fournit Toccasion d'attaquer de nouveau la Franche-Comté et les Pays-Bas espagnols*. Un
4. Charleroi , Binch, AUi, Douai, Tournai, Oudenarde, Ulle. ArmenUère8,Courtrai , Bergues et Furnes.
t. Le marquis deLouvoU, fils du ministre Letellier, d'abord associé à son père dans le département de la guerre, puis chargé seul de ce portefeuille en 1668.
I. Voy. plus haut: chapitres ti et tiii
4. Pour les compléter, 11 ne manquait plus que la Lorraine qui fut réunie sous Louis XV.
9. Le traité de Nimègue fut signé le f août 1678; la guerre avait commencé en I67S» Parce traité, Lt France rendit plusieurs villes qui lui donnaient dans les Pays-Bai une position offensive, notamment Charleroi, Ath, Binch, Oudonarde etCourlr.i, qu'elle posiédail depuis 1668; elle acquit, avec la Franche-Comté, des territoires et
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semblable accroissement de territoire ne résulta point de la guerre d'Allemagne ; toutes les conquêtes faites durant cette guerre de neuf ans furent rendues par le traité de Ryswyk, celle, entre autres, qui donnait à la France sa frontière naturelle des Alpes ^ Enfin, dans la crise amenée par l'extinction de la maison royale d'Espagne^, Louis XIV, ayant à choisir, aima mieux les chances d'une couronne pour son petit-fils qu'un agrandissement de ses États consenti par TEurope. Sa gloire personnelle et sa famille, voilà le double intérêt qu'il poursuivit de plus en plus aux dépens des intérêts nationaux, en brisant tout le système des anciennes alliances, en faisant quitter à la France le rôle de gardiepne du droit public et de protectrice de petits États, pour la rendre aux yeux des peuples un objet de crainte et de haine , comme FEspagne de Philippe II '.
Cette fatale guerre de Hollande , qui commença le naufrage de la politique de Richelieu, frappa du même coup le système tinancier de Colbert et faussa toutes ses mesures. Il lui fut impossible de pourvoir pendant six ans aux dépenses d'une lutte armée contre l'Europe sans se départir de Tordre admirable qu'il avait créé, sans retourner aux expédients de ses devanciers et sans compromettre les nouveaux éléments de prospérité intérieure. De 1672 à 1678, tout fut arrêté ou recula en fait d'améliorations économiques ; et^ quand la paix fut venue, quand il s'agit de réparer les pertes et de reconunencer le progrès, la pensée et la faveur du roi avaient cessé d'être avec Col-
deâ villes importantes dans l'Artois, la Flandre et le Hainaut, qui régularisèrent ses limites au nord et lui Û^ent , à l'aide du génie de Vauban , une puissante ligne de défense. - Voyez, sur l'invasion des Provinces Unies et sur les traitée qui la suivi" ronljle tome IV des Ifégocialioni relative* à latucces$ion d'Espagne,
I. Le traité de Ryswyk fut signé le ao septembre 1697. La Savoie et Nice avaient été occupées par suite de l'adliéâion du duc Victor-Amédée à la ligue d'Augsbourg.
S. A la mort de Ciiarles 11, en 1700.
I. Louis XIV eut l'ambition d'être élu empereur ou de faire nommer son fils roi des Romains. Il négocia dans cette vue avec plusieurs des princes d'Allemagne; des traités secrets furent conclus par lui, en 1670 avec l'électeur de Ravière, en 1679 avec l'électeur de Rrandebourg, et dans la même année avec l'électeur de Saxe. Voyez sur ees négociations une notice de Lemontey, dans ses OBuvrcs, t V, p. 923 elsuiv.
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bert. Un homme doué d'un génie spécial pour Tadministration militaire, mais esprit étroit, âme égoïste, flatteur sans mesure, cooseiller dangereux et détestable politique , le marquis de Louvois s'était emparé de Louis XIV en servant et en excitant sa passion de gloire et de conquêtes. Cette confiance sans bornes qui avait fait du contrôleur général des finances presque un premier ministre , se retira de lui> et c'est au secrétaire d'État de la guerre que fut transportée , avec les bonnes grâces du roi , la prépondérance dans le conseil.
Réduit dès lors à la tâche ingrate d'opposer la voix de la raison à un parti pris d'oi^eil , de violence et d'envahissement au dehors , de garder le trésor appauvri contre des demandes toujours croissantes pour les fêtes, les bâtiments de plaisance, l'état militaire en pleine paix y Colbert fléchit par degrés sous la fatigue de cette lutte sans fruit et sans espoir. On le vit triste et on l'entendit soupirer à son ancienne heure de joie, à l'heure de s'asseoir pour le travail* ^ il se sentait à charge dans ce qu'il voulait de bien , dans ce qu'il empêchait de mal , dans sa franchise de langage, dans tout ce que le roi avait jadis ainié de lui*. Plusieurs fois, après des signes trop certains de disgrâce, la forte trempe de son âme et le sentiment du devoir patriotique le relevèrent encore et le soutinrent contre ses dégoûts;
4. Ifoas remarquioni que Jusqu'à ce temps, quand M. Colbert eotrail dans son eabinel, on le Toyait se mettre au Irayail avec un air conlenl et en se froltant les mains de Joie, mais que depuis 11 ne se mettait guère sur son siège pour travailler qu'ayee un air cliagrin et en soupirant. M. Colbert, de facile et aisé qu'il était, devint diflicUe et difQcuUueux, en aorte qu'on n'expédiait pas alors tant d'affaires, à beaucoui> près, que dans les premières années de sa surintendance. (Mûmoires de Charles Perrault, liv. IV, p. 84, édit. deM. Paul Lacroix \A%i2y )
1. M. Hansard prétend qu'il y a trois ans que Goit>ert élolt à cbarge au roi pour les b&timents; Jusque-là, que le roi lui dit une fois : « Mansard, on me donne trop de dégoûts , Je ne veux plus songer à b&lir. • ( OEuvres de Racine, t Yl, p. 335.)^ Voici Sire, un métier fort difQcile que Je vais entreprendre ; il y a près de six mois que Je balance à dire les choses fortes à Votre Majesté que Je lui dis hier et celles que Je vais encore lui dire..... Je me confie en la bonté de Votre Majesté, en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous a souvent donné et réitéré de l'avertir au eas qu'elle allât trop vile, et en la liberté qu'elle m'a souvent donnée de lui dire messenlimenls (Mémoires de Colbert au roi lîWt} , cilé par Montbyon, Pari cularUés iur les mhiiuru des finances , p. 73. )
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mais enfin il y eut un jour où Tamertume de cette situation déborda et où le cœur du grand homme fut brisé.
Telle est Thistoire douloureuse des dernières années de Colbert, années remplies , d'un côté, par des accès d'activité fébrile , et de l'autre, par ces alternatives d'éloignement et de retour, de rudesses blessantes et de froides réparations qui marquent la fin d'une grande faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abrégea sa vie, se nourrissait de deux sentiments, du chagrin de l'homme d'État arrêté dans son oeuvre, et d'une souffrance plus intime. Colbert aimait Louis XIV d'une affection enthousiaste; il croyait à lui comme à l'idée même du bien public; il l'avait vu autrefois associé de cœur et d'esprit à ses travaux et à ses rêves, et, supérieur pour le rang, son égal en dévouement patriotique; et maintenait il lui fallait se dire que tout cela n'était qu'illusion , que l'objet de son culte, ingrat envers lui, était moins patriote que lui. C'est dans ce désenchantement qu'il mourut*; au lit de la mort, l'état de son âme se trahit par une sombre agitation et par des mots amers. U dit en parlant du roi : a Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet homme-là, je serois a sauvé deux fois, et je ne sais ce que je vais devenir', d Une lettre de Louis XIY, alors malade, lui ayant été apportée avec des paroles d'amitié, il resta silencieux comme s'il dormait. Invité par les siens à faire un mot de réponse, il dit : a Je ne veux plus entendre parier ' a du roi, qu'au moins à présent il me laisse tranquille ; c'est au Roi « dos rois que je songe à répondre'. » Et quand le vicaire de Saint- Eustache,'sa paroisse, vint lui dire qu'il avertirait les fidèles de prier pour sa santé; a Non pas cela,» répondit brusquement Colbert, a qu'ils prient Dieu de me faire miséricorde *. »
I. Le « septembre
S. Monthyon, Pariicularitét sur les ministres des finances, p. 79, note.
8. Ibid. — OEuvres de Racine , t VI, p. 834. » Lellret de madame de Maintenon, 10 sept. 1683, t. II, p. 103.
4. Œuvrer de Racine, t VI, p. 834. -^ LliOtel Colbert éUlt situé dans U rue Neuvedes-Petits-Champs.
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Ce qu'il y eut de fatalement triste dans cette noble destin»^e ne s'arrêta point à la mort. Chose étrange ! le ministre qui anticipait dans ses plans toute une révolution à venir, le règne de l'industrie et du commerce , celui qui voulait l'abolition des privilèges en matière d'impôt ^ une juste proportion dans les charges publiques , la diffusion des capitaux par l'abaissement de Hntérêt, plus de richesse et d'honneur pour le travail et une large assistance pour la pauvreté *, celui-là fut impopulaire jusqu'à la haine. Son convoi devant passer près des halles ne sortit qu'à la nuit et sous escorte, de peur de quelque insulte du peuple. Le peuple, et surtout celui de Paris, haïssait Colbert à cause des taxes onéreuses établies depuis la guerre de Hollande ; on lui imputait la nécessité contre laquelle il s'était débattu en vain, et Ton oubliait d'immenses services pour le rendre responsable de mesures qu'il déplorait lui-même et qu'il avait prises malgré lui. Le roi fut ingrat, le peuple fut ingrat; la postérité seule a été juste.
La mort de Colbert et la révocation de l'édit de Nantes, une perte irréparable et un coup d'État funeste, marquent, dans le règne de Louis XIV, le point de partage des années de grandeur et des années de décadence. De ces deux événements séparés par un court intervalle, on peut dire que le second ne fut pas sans liaison avec le premier. Il faut ajouter aux mérites du grand ministre celui d'avoir été le défenseur des protestants, d'avoir combattu sans relâche les atteintes portées par l'esprit d'unité religieuse à la charte de liberté de Henri IV*. C'était encore la politique de Richelieu qu'il suivait
4. Voyez, dans les histoires de l'adminisU*aUon deColbert, ses efforts constants pour réduire l'impôt de i'a taille, et ses teiilaUves pour sub.otitiier la taille réelle à la taille peiYonnelIc, établir le cadastre et Tondcr le régime hypotiiécaire. Voyez aussi le règlement général sur les taille*, donné le 12 février 1663, rordoiinance d'avril 1667 sur les biens coin niuiiaux, l'édil de décembre 1665, portant réduction de l'intérêt légal au denier %iii^t, l'édit de mars 1678, pour la publicilé des hypoUièques, et ledit de juin I66i, portant qu'il sera établi dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour les pauvres, les uiulades et les orphelins. Rec. des anciennes loi9 franco ites, t XVIII, p. 18, SS. 69 et 187, et t. XIX, p. 78.
t. Voy. plus haut, chap. ti, p. l2Set 116.
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en maintenant les droits inoffensifs garantis deux fois aux réformés *. Moins par philosophie que par instinct patriotique, il protégeait en eux toute une population d'hommes tels qu*il les voulait pour ses plans, d'hommes actifs, probes, instruits, versés dans l'industrie et le commerce, et attachés à ces professions par la malveillance même qui les écartait graduellement des fonctions publiques. Tant que dura rinfluence de Colbert dans les conseils de Louis XIV, la raison du roi fut tenue en garde contre les suggestions du clergé catholique et contre ses propres désirs *; mais , sur ce point comme sur bien d'autres, le vertige du pouvoir absolu conmiença dès que la fa7 veur se fut détournée de l'homme de génie. C'est ainsi qu'à la captation exercée pour ramener les dissidents succéda l'emploi de la contrainte, et qu'après les peines portées contre le repentir des nouveaux convertis vint l'entière abolition de la liberté de culte et de conscience. L'inmiortel édit de Henri IV^ confirmé et juré par Louis XIII en 4629, fut révoqué par Louis XIV le 47 octobre 4685',
4. D'at>ord par Tédit de Nantes , 49 avril 4698, et ensuite par l'édit donné à Mîmes, en juillet 1639.
5. Quant à ce grand nombre de mes sujets de la religion prétendue rérormée, qui étoit un mal que je regarde avec douleur... U me sembla, mon fils, que ceux qui voulolent employer des remèdes violens ne connoissoient pas la nature de ce mal, cau^ en partie par la chaleur des esprits quMl faut laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de l'exciter de nouveau par des contradictions aussi fortes.. Je crus que le meilleur moyen pour réduire peu à peu les huguenots de mon royaume étoit en premier lieu de ne les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre eux, de faire observer ce qu'ils avolent obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne leur rien accorder au delà, et d'en renfermer même l'exécution dans les plus étroites bornes que la juàtioe et la bienséance le pouvolent permettre. Quant aux.grftces qui dépendolent de mol seul^. (Hémohres de Louis XIV» écrits vers l'année 4«70, OEuvret, 1. 1**, p.Metsuiv.)
3. Savoir faisons que nous,... avons, par ce présent édIt perpétuel et irrévocable, supprimé et révoqué, supprimons et révoquons l'édit du roi notre dit aïeul, donné à Nantes au mois d'avril 4M8, en toute son étendue, ensemble les articles particuliers arrêtés le S mal ensuivant, et les lettres patentes exi;édiées en leeux, et l'édit doonéà Mmes au mois de Juillet 4«29, les déclarons nuls et comme non avenus, ensemble toutes les concessions faites, tant par loeux que par d'autres édits, déclaraUons cl arrêts, aux gens de ladite religion prétendue réformée, de quelque nature qu'elles puissent être. (Édit portant révocation de l'édit de Nantes, h$c. du anciennes lois françaises, t. XIX, p. 580.)
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date qui reste au nombre des plus tristes souvenirs de notre histoire. On sait quel effroyable coup cet acte violent et ses suites portèrent à la civilisation et à la fortune de la France , par quelle émigration d'ouvriers ^ d'inventeurs, de négociants, de marins, de capitalistes, l'avantage que nous avaient donné sur nos rivaux d'industrie les établissements de Colbert fut presque entièrement perdu*.
En i685, il y avait déjà près d'un siècle que la France, devançant à cet égard les autres peuples chrétiens , était entrée dans les voies de la société nouvelle qui sépare l'Église de l'État , le devoir social des choses de la conscience, et le croyant du citoyen. Sous le régime de redit de Nantes, le principe légal en matière de religion, ce n'était pas la simple tolérance, mais l'égalité de droits civils entre catholiques et réformés; mais la reconnaissance, et, sauf quelques réserves, la pleine liberté des deux cultes. Nous étions en cela supérieurs à l'Europe soit catholique soit protestante, supériorité acquise au prix de quarante ans de malheurs, et peut-rétre à l'aide d'un sens plus prompt de la justice et du droit *. C'est de la hauteur de ce principe déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infractions plus ou moins directes, plus ou moins graves, que l'édit de révocation fit tomber le pays sous un régime de violences et de contradictions qui, pour devenir simple, aboutit à la mort civile des protestants'. Tel est le point vue d'où l'historien doit juger l'acte d'autorité qui fut pour Louis XIV, sinon un crime, du moins la plus grande des fautes.
I. Yoy. l'ouvrage de Rulhières, intilulé : Êclafrcitiements bltioriquet sur tes causes de la révocation de Védït de Nantes; le tome II de VUiitolre de madame de Malnienon^ par M. le duc de Noailles, et les tomes XV et XVI de VBltioire de France de U. Uenri Martin.
S La Jurisprudence frariçaise fut la première à condamner le principe de rcsclavagei en déclarant libre tout esclave qui mettait le pied dans le royaume. Voy. le Glossaire du droit français^ par Laurlère, au mot Esclave,
8. Voyrzcequedit Rulhlèresde la déclaration du 14 mal I72i et de l'affreuse jurisprudence qui en ré.Aulta. Éclaircissements sur la révocation de l'édit de Santés, éd. Auguis, p. 869, Sbi, 463 et 484.
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A ce point de vue^ ni les idées ni les pratiques des autres États de l'Europe en fait de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la conduite du roi de France; la France, depuis un siècle, avait élevé son droit public au-de^us des idées du temps.
Quant à la réaction du catholicisme à Tintérieur, on ne peut pas en faire davantage un moyen d'apologie, car elle n'était pas nouvelle , et deux grands ministres avaient su y résister durant trente ans ', quoique hommes d Église tous les deux, ils s*étaient tenus dans les limites tracées par la bonne foi publique et par la raison d'État*. Louis XIV fut pleinement libre de sentir et d'agir comme eux ; sous lui y les protestants n'inspirèrent pas plus de crainte , et la pression de l'intolérance catholique ne devint pas plus embarrassante. U n'a tenu qu'à lui de laisser les choses dans Tétat où il les avait prises ^ de n'être pas dupe des fausses conversions qu'on provoquait pour lui plaire, de ne pas devenir, sans l'avoir voulu, persécuteur atroce; enfin, de ne pas léguer en mourant à la France du xvui* siècle tout un code de proscriptions plus odieuses que celles du seizième'.
4. Richelleu'maintint scrupuleusement la liberté pour les catholiqups de changer de religion, et pour les proleslunté convertis de retourner à leur ancien culte Maiarin» sollicité par le clergé de prendre des mesures contre ceux que l'É;j;li8e qualifiait d'apostats et de reiapH, ne céda point à ces instances. Il disait en parlant des calvinistes : t Je n'ai point à m'inquiéter du petit troupeau; s'il broute de mauvaise» herbes, du t moins il n • s*écarte pas. • Voy. Ruiiiières, Éclair citsemenit hit toriques jur la révocation de l'ûdit de NonteSf p. 19 et suiv., et VUUtoire de France de II. H. MarUn, t. XV» p. 589el8uiv.
a. Le préambule de l'édit de juillet 4679, qui supprime les tribunaux rai-parliede catholiques et de protestants, offre ce passage curieux : t Considérant qu'il y a cint quante années qu'il n'est point survenu de nouveau trouble causé par ladite reliteion,
• et que par ce long temps les animosités qui pouvoient être entre nos sujets de l'une
• et de l'autre religion sont éteintes, nous avons cru pouvoir ne rien faire de mieux t que de supprimer lesdites chambres, et les réunir auxdits parlements, tant pour « effacer entièrement la mémoire des guerres passées, que pour faciliter l'administra» t Uon de la justice, en ôtaut le prétexte à nos sujets catholiques de se serrir du nom et « despi-rviléges desdils de la religion prétendue réformée pour perpétuer les procès « dans les familles par des évocations ou par des règlements déjuges. » {Rec. de» ondennet lois françaises, t. XIX, p. 905.)
8. Conférez les ÊclaircUietnents de Ruiblères sur la révocation de l'édlt de Mantes avec le tome 11 de l'Histoire de madame de Malntenon par M. le duc de Noaillea.— L'une
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Le grand fait, le fait imprévu alors , qui domine tout le règne de Louis XIV, c'est que dans ce règne, dernier terme du mouvement de la France vers Tunité monarchique, on vit le pouvoir absolu, exercé personnellement par le roi, tomber, pour la satisfaction des vrais intérêts nationaux, au-dessous de ce qu'avait été précédemment le même pouvoir délégué à un premier ministre. Richelieu, et après lui Mazarin, gouvernant comme s'ils eussent été dictateurs d'une république, avaient, pour ainsi dire, éteint leur personnalité dans l'idée et le service de l'État. Ne possédant que Tautorité de fait, ils s'étaient' conduits tous les deux en mandataires responsables envers le souverain et devant la conscience du pays, tandis que Louis XIV, réunissant le fait et le droit, se crut exempt de toute règle extérieure à lui-même, et n'admit pour ses actes de responsabilité que devant sa propre conscience. Ce fut cette conviction de sa toute-puissance, conviction naïve et sincère , excluant les scrupules et les remords, qui lui fit renverser coup sur coup le double système fondé par Henri IV, au dedans pour la liberté de religion %
des premtèrcs pensées du ré<^ent fut de retirer tous les édits de Louis XIV eontre les protestants; mais la violence même des faits accomplis parut opposer à cette mesure an obstacle insurmontable. « Le régent me parla à ce propos de toutes les eontradlc- « lions et de toutes les diCQcultés dont les édits et déclaraUons du feu roi sur les hugue- « nots étoient remplis, sur lesquels on ne pouvolt statuer par impossibilité de les con « ciller, et, d'autre part, de les exécuter à l'égard de leurs mariages, testaments, etc... « De la plainte de ces embarras, le régent vint à celle de la cruauté avec laquelle le « feu roi avoit traité les huguenots, à la faute même de la révocaUon de l'édit de Nan- « tes, au préljudice immense que FÊlat en avoit souffert et en souCTroit encore dans sa «dépopulaUon, dansson commerce, dans la haine que ce traitement avoit allumée chex
« tous les protestants de l'Europe Le régent se mit sur les réflexions de l'état ruiné
« où le roi avoit réduit et laissé la France, et de là sur celles du gain de peuple, d'arts, « d'argent et de commerce qu'elle feroit en un moment par le rappel si déélré des hu- € guenots dans leur patrie, et finalement me le proposa. • (Mémoires de Saint-Simon, tXIV,p. I53etsuiv.)
I. Spécieuse raison d'État : en vain vous opposâtes à Louis les vues timides de la sagesse humaine; les temples profanes sont détruits; les chaires de séduction sont abattues; le mur de séparaUon est ôté; le temps, la grâce, llnstruclion, achèvent peu à peu un ebangement dont la force n'obtient que les apparences. (Oraison funèbre de LouU XIV, MassiUon, OBuvres, t Vlll, p. t99.) - Il n'entendoit que des éloges, tandis que les bons et vrais catholiques et les saints évèques gémlssolent de tout leur cœur 6ê
Digiti
au dehors pour la prépondérance nationale assise sur une tutelle généreuse de Findépendance des États et de la civilisation européenne.
A Tavénement personnel de Louis XTV, il y avait plus de cinquante ans que la politique firançaise suivait son œuvre en Europe, impartiale devant les diverses communions chrétiennes ^ les différentes formes de gouvernement et les révolutions intérieures des États. Quoique la France fût catholique et monarchique^ ses alliances étaient, en premier lieu, les États protestants d'Allemagne et la Hollande républicaine; elle avait même fait amitié avec T Angleterre régicide ^ Aucun intérêt autre que celui du développement bien compris de là puissance nationale ne pesait dans les conseils et ne dirigeait Taction extérieure du gouvemement.^lais avec Louis XIV tout changea^ et des intérêts spéciaux, nés de la personnalité royale, du principe de la monarchie héréditaire ou de celui de la religion de l'État^ entrèrent en balance pour prendre bientôt le dessus.
De là vint le bouleversement du système d'équilibre européen, qu'on eût pu nommer le système français , et son abandon pour des rêves de monarchie universelle renouvelés de Charles-Quint et de Philippe II. De là une suite d'entreprises formées au rebours de la politique du pays, telles que la guerre de Hollande, les brigues faites en vue de la couronne impériale^ Tappui donné à
▼oirdeeortiiodoxes imiter, contreles erreurs et \ei hérétique6,ce que les tyrans hérétiques et paleus afoienl fait ooatre la vérité, contre les confesseurs et contre les martyrs. Us ne se pouvoient surtout consoler de cette immensité de paijures et de sacrilèges. Us pleurolenl amèrement l'odieux durable et irrémédiable que de détestables moyens répandolent sur la véritable religion, tandis que nos foislns exultolent de nous voir ainsi nous alToiblir et nous détruire nous-mêmes, profltolent de notre folie, et bftUssoienV des desseins sur la haine que nous nous atUrions de toutes les puissances protestantes. (Mémoires de Saint-Simon, t XUl, p. 417.)
4. Voyez, dans le Corps diplomatique de Dumont, t VI, S* parUe, p. «94, le traité de paix et de commerce entre l'Angleterre et la Franoe, signé le 8 novembre 4656. Un article secret de ce traité sUpulait, d'une part, l'interdicUon aux Stuarts et à leurs prioci* paux adhérents de sé|ioumer en France ; de l'autre, le renvoi des agents de Gondé, alors ennemi de son pays, hors du territoire britannique.
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Jacques II et à la contre-révolution aiiglaise , l'acceptation du trône d'Espagne pour un fils de France gardant ses droits à la couronne ' . Ces causes des malheurs sous lesquels faillit succomber le royaume sortirent toutes de Tévénement, applaudi par la nation, conforme à Fesprit de ses tendances , qui y après que la royauté eut atteint, sous deux ministres, son plus haut degré de puissance, la remit absolue au mains d'un prince doué de qualités à la fois brillantes et solides, objet d'affection enthousiaste et de légitime admiration.
Lorsque le règne qui venait sous de tels auspices couronner la marche ascendante de la monarchie française eut démenti Timmense espoir que ses conunencements avaient fait naître, lorsqu'on eut vu, au milieu de victoires stériles et de revers toujours croissants, le progrès dans toutes les branches de Téconomie publique changé en détresse, la ruine des finances, de Tindustrie et de Tagriculture, répuisement de toutes les forces du pays^ l'appauvrissement de toutes les classes de la nation , la misère effroyable du peuple , un anàer dégoût s'empara des âmes, et y remplaça Tenthousiasme de la confiance et de l'amour^. Qu'y avait-il sous ce grand et dou-
i. Par des lettrei-patenlet données en décembre 1700, Louis XIV eonserva sa dub d'Anjou, deTenu roi d'Espagne sous le nom de Philippe V, son rang d'hérilage .entre les du<» de Bourgogne et de Berry. Voyes, sur cet acte et sur l'acceptation du testament de Charles II, l'ouvrage de M. Mignet : Nigociationt relatives à la titccetHon d'Espa^ gne, Introduct, p. lxxti et suiv.
1. Cependant vos peuples que vous deviez aimer comme vos enfants, et qui ont été jusqu'ici si passionnés pour vous, meurent de faim. La culture des terres est presque abandonnée; les villes et la campagne se dépeuplent; tous les métiers languissent «t ne nourrissent plus les ouvriers. Tout commerce est anéanti. Par conséquent, vous avez détruit la moitié des forces réelles du dedans de votre État, pour faire et pour défendre de vaines conquêtes au dehors. (LeUresde Fénelon à Louis XIV, 4691 ou 98, CEMPres choisies, U II, p. 417.) — Par toutes les recherches que j'ai pu faire, depuis plusieurs années que je m'y applique , j'ai fort bien remarqué que, dans ces derniers temps, près de la dixième partie du peuple est reauite à la mendicité, et mendie effectivement; que des neuf autres parUes, Il y en a cinq qui ne sont pas en éUl de faire l'aumftne à ccMe-là, parce qu'eux-mêmes sont réduiU, à très-peu de chose près, à cette malheureuse condiUon ; que, des quatre autres parUes qui restent, les trois sont foi t malaisées et embarrassées de dettes et de procès; et que, dans la dixième, où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiasUques et laïques, toute U noblesse haute.
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loureux mécompte dont l'empreinte se montre si vive dans les documents contemporains? Ce n'était pas simplement l'espérance humaine trompée par un homme, c'était Tépreuve décisive d'une forqne d'État préparée de loin par le travail Ses siècles, au profit de laquelle toute garantie de liberté politique avait été détruite ou abandonnée, et dont la masse nationale avait favorisé le progrès comme étant ie sien propre.
Que la société française eût conscience de la nature et des profondeurs de la crise dont son affaissement actuel n'était qu'un prélude, qu'elle sentit des choses que les générations postérieures n'ont comprises que par la suite des faits et par l'enseignement de l'histoire , c'est ce que je ne veux point dire ici. Quelque signification qu'il eût alors pour ceux qui en souffraient, l'étrange contraste entre les premières et les dernières années de Louis XTV répondait à l'un de ces moments solennels dans la vie des nations où un grand mouvement social, épuisé dans ses résultats , s'arrête , et où commence un autre mouvement qui , plus ou moins secret , plus ou moins rapide, saisira l'esprit public, pour le transformer, et entraîner tout vers un avenir inconnu.
la noblesse distinguée et les gens en charge militaire et civile, les bons marchands, les bourgeois reniés et les plus accommodés , on ne peut pas compter sur cent mille familles. (Vauban, Dime royale, CoUect des principaux Économistes, t. I, p 84.) — Le peuple même (il faut tout dire) qui tous a tant aimé, qui a eu tant de confiance en TOUS, comnsencc à perdre l'amitié, la confiance, et même le respect Vos victoires et vos conquêles ne le réjouissent plus : il est plein d'aigreur et de désespoir. La »é(lition s'allume p"U à peu de toutes parts. Us croient que vous n'avez aucune pitié de leurs maux, qu > vous n'aimez que votre autorité et votre gloire. (Lettre de Fénelon à I ouis XIV, p. 418.)
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CHAPITRE X
CARACTilB SOCLàL DU RÈGNB DB LOUIS XIY^ SON ACTION SUR LES PROGBftS DU TIERS ÉTAT.
So VU AIRE : Finde la première période de nos réyolnUons sociales , commencement de la seconde. — Nouvelle carrière d'efforts et de progrès ouverte an xvm* siècle. — Abandon des libertés historicnies , recherche dn droit purement rationnel. — R61e dn tiers état dans ce grand mouvement des esprits. — Opposition au sein de la cour de Louis XIV, Fénelon et le duo de Bonrgogne. — Leur projet de constitution aristocratique et libérale.
— Bon sens et fermeté d'âme dn vieux roi, résultats de son gouvernement » Progrès vers l'égalité civile^ patronage des lettres. — La vie de la nation attirée an centre , déclin des institutions locales. — Les emplois municipaux érigés en titre d'offices, conséquences de cet expédient financier.
— Ruine des libertés municipales. — Attaque aux privilèges politiques dn parlement. — Interdiction de toute remontrance avant l'enregistrement deslois. — Le parlement se relève, son r61e au xviu* siècle.
PRÈS avoir, avec une logique téméraire, sacrifié toutes ' ses vieilles institutions à Tagrandissement d'une seule, après avoir laissé abattre l'indépendance des classes I (ihommes et des territoires, les droits des provinces et des villes, le pouvoir des états généraux et le contrôle politique du parlement, la France, parvenue à Tapogée de cette longue révolution, se trouvait en face de Tunité monarchique, mais d*une unité toute personnelle pour ainsi dire , et d'où, en théorie, Tidée même de nation formant un corps était exclue*. Ainsi l'action des siècles
4. La France est un État monarchique dans toute l'étendue de reipressioo Le roi y représente la naUon entière, et chaque parUculier ne représente qu'un seut individu
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écoulés depuis le xu^, en atteignant son but si régulièrement pouN suivi, aboutissait à un régime inacceptable comme déGnitif pour la raison et le patriotisme, à quelque chose qui, loin de fixer la marche du progrès en politique, n'était qu'une étape, un second point de départ, le commencement de nouveaux efforts.
Ce travail nouveau de l'opinion et de la volonté publique devait être, non de rebfttir des ruines, non de touchera l'unité absolue de rÉtat, produit spontané de nos instincts sociaux , mais de Iiû imprimer en quelque sorte, au lieu du sceau royal, le vrai caractère national, de faire que son idée agrandie renfermât/ pour les garantir, tous les droits légitimes du citoyen *. Telle fut l'œuvre glorieuse du siècle dont la quinzième année termina le règne de Louis XIV, oeuvre dans laquelle Tobjet fut moins simple et les rôles plus mêlés que dans la première , et qui fut pleine de tâtonnements jusqu'au jour où toutes les voies s'aplanirent par la fusion des deux premiers ordres au sein du troisième , et par l'avènement d'une assemblée une et souveraine des mandataires de la nation.
C'est à ce point de l'histoire de France que doit s'arrêter celle du tiers état; là disparaît son nom et finit son existence h part dont les derniers progrès et les actes les plus mémorables seront pour moi l'objet d'un travail ultérieur. Comme je le montrerai alors, dans cette période suprême d'où sont venus, par un fatal mélange, d'immenses biens et de grands maux, on trouve d'abord peu de mouve-
onvere le roi. Par conséquent, toute puissance, toute autorité, résidint dans les mains du roi, et il ne peut y en aroir d'autres dans le royaume que celles qu'il élabltU... 1^ naUon ne fait pas corps en France, elle réside tout entière dans la personne du roi. ( llanuscrit d'un cours de droit public de la France , composé pour llnstrucUon du duc de Bourgogne; citation faite par Lemontey, Œuvres complètes, i Y, p. 45. )
I. Le premier signe d'une réaction des esprits se manifesta, dans l'année 16M par la publicaUon de quinxe mémoires sur le gouvernement de Louis XIV, imprimés à l'étranger sous ce Utre : Let ioupin de la France esclave qui aspire après sa liberté. L'auteur anonyme dénonce en termes véhéments ce qu'il nomme l'oppression de l'Église, de la magistratuife, de la noblesse et des villes; il s'élève contre les doctrines de la monarciiie absolue, et réclame, au nom des droits du peuple, la convocation des états généraux.
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menti les vieilles habitudes politiques subsistent^ tandis qu'un esprit nouveau s'empare des intelligences; puis, le travail achevé dans les idées passe dans les faits; des essais de réforme plus ou moins larges sont noblement mais inutilement tentés par le pouvoir, et, de leur impuissance éprouvée, naît la tentative populaire qui fit sortir des états généraux assemblés pour la dernière fois la révolution de 1789.
Cette inauguration d'une société fondée sur les principes du droit rationnel n'arriva que lorsque la masse nationale eut senti à fond le néant pour elle d'une restauration de droits historiques. La raison pure et Thistoire furent comme les deux sources diverses où puisa dès son berceau Topinion régénératrice; mais, soit nécessité soit imprudence, elle puisa de plus en plus à la première, et de moins en moins à la seconde. D'un côté^ le courant se trouva mince et inerte; de l'autre, grandissant toujours^ poussé par la double impulsion de la logique et de l'espérance , il parvint à maîtriser tout et à tout entraîner.
Les droits anciens n'étant autre chose que les anciens privilèges, leur restauration en masse sous le nom de liberté ne pouvait être l'objet de désirs sérieux que pour les deux premiers ordres; le tiers état , sauf ses vieilles franchises municipales dont la passion ne l'agitait plus , n'avait rien à regretter du passé , tout à attendre de l'avenir. Aussi fut-il , dans la dernière partie de son rôle politique , le grand foyer, l'agent infatigable de l'esprit nouveau , des idées de justice sociale , de Uberté égale pour tous et de fraternité civique. Cela ne veut pas dire que cet esprit, supérieur dans son indépendance aux habitudes et aux intérêts d'ordre et de classe, s'insinuant sous l'habitude pour l'user et sous l'intérêt pour le rendre moins âpre et moins étroit , dût rester étranger aux classes dont les droits exclusifs y tombés déjà en partie , étaient condamnés à périr pour le bien de tous. Si l'ordre non privilégié se trouvait par ses instincts et ses intérêts mêmes naturellement disposé à de semblables inspira-
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tioos, il ne pouvait être seul à les ressentir. Partout où des âmes élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent, il y eut de Taliment pour ce qu'on peut nommer la pensée libérale moderne ; cette voix de l'opinion, qui renouvela tout en 1789, avait des organes éclatants et sincères parmila noblesse et le clergé. Et, chose étrange, ce fut à la cour même de Louis XIY, autour de son petit-fils, dans des coiiciliabules de grands seigneurs , que naquit , d'une vive sympathie pour les souffrances du peuple, le premier essai de réaction politique contre le dogme accablant et les maux nécessaires de la monarchie sans limite.
On sait qu'un écrivain de génie , évêque admirable et ardent philanthrophe , Fénelon, fut Tâme de ces projets dont il avait semé le germe dans ses leçons données , durant cinq ans , à un prince héritier du trône *. Le plan de gouvernement, conçu par lui et embrassé avec passion par le successeur futur de Louis XIV, offrait un singulier mélange d'esprit aristocratique et d'affection pour les intérêts populaires^. Ce plan, auquel s'attache une vague célébrité, avait le mérite respectable d'être inspiré par la conscience des abus et des maux présents, avec l'énorme défaut d'appliquer à ces abus des remèdes pires que le mal lui-même. Il détruisait la centralisation administrative et jusqu'à l'administration proprement dite, supprimait les intendants des provinces et remplaçait les ministres par des conseils*. Enlevant à la royauté son caractère moderne, il en faisait, non plus l'image vivante, la personnification active de l'État, mais
I. Fénelon remplit de 4689 à 4691 les ToncUons de précepteur du duc de Bourgogne, quf, en 4741, à la mort du dauphin son père, devint l'hériUer présompUf.
1. Voyez, dans les Œuvres de Féoelon, t. X^ll, l'écrit intitulé : Plans de gouverne' ment concertés avec le duc de Chevreuie, pour être propoiés au due de Bourgogne; Dovembre I7I4. Le due de Bourgogne, devenu dauphin, venait dêtre associé par Louis XIV aux travaux du conseil ; il avait pour principaux conûdent^ de ses vues politiques , sous l'initiaUve de l'arche\6que de Cambrai, le duc de Beauvilliers , son ancien gouverneur, et les ducs de Cltevreuse et de Suint Simon. Yoy. les Mémoires de ee dernier, t X, p. 4, S04, i09; et t. XII, p. t60.
8. Les intendantt de Jueiice , police et finances ^ étaient une eréaUon de Richelieu. Tous les ministères, sauf l'ofllce de chancelier, devaient être abolis, et leurs atU*ibu-
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un privil^^ge inerte servant de couronnement à une hiérarchie de privilèges, et s' appuyant sr.r elle en la protégeant*. C'était, pour fuir les vices de la monarchie absolue, rétrograder vers la monarchie féodale, et défaire l'ouvTage des siècles au Ueu de le perfectionner.
A côté des états généraux devenus une institution régulière , d'états particuliers établis au nombre de vingt au moins par une nouvelle division des provinces , de diètes cantonales créées pour fassiette et la répartition de l'impôt, on trouve dans cette prétendue constitution libre la séparation des ordres rendue plus profonde, et de nouvelles distinctions de classes : pour le clergé, une entière indépendance à l'égard du pouvoir civil; pour la haute noblesse, des prérogatives politiques ; pour le commun des gentilshommes , l'accès par préférence à toutes les charges , le rétablissement des juges d*épée dans les bailliages , et leur introduction dans les parlements ; pour le tiers état enfin , l'amoindrissement ou la suppression des offices qui depuis longtemps lui étaient dévolus^. Et, par le
tions réparties entre six conseils agissant sous le contrôle du conseil d'État présidé par le roi. Lessli conseils se nommaient r Conseil des affaires étrangères , 6eé aff'.iires ecclésiastiques, de la guerre, de la marine, des finances et des dépêches ou du dedam du royaume. Ce mode d'administration fut essayé avec de tristes succès sous la régence du duc d'Orléans. Voy. les MémoUes de Saint-Simon, t. X, p. «, 7, 8; et t. III, p. 967, S69 et 270.
I. L'administration tout entière devait s'exercer dans chaque province par des états particuliers, sou« le contrôle souverain des étals généraux du royaume. Le conseil de ■Intérieur, celui des Qnances et le conseil d'État lui-même n'avaient, à ce qu'il semble, d'autre autorité administrative que te droit d'inspection par commissaires. Voici ce que portent à cet égard les Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse : « Établissement d'états particuliers dans toutes les provinces, avec pouvoir de policer, corriger, desUner les fonds , etc. — Surfisance des sommes que les états particuliers lèveroient pour payer leur part de la somme totale des charges de l'État — Supériorité des états généraux sur ceux des provinces ; corrections des choses faites par les états des provinces sur plaintes et preuves. Révision générale des comptes des états particuliers pour fonds et charges ordinaires. — Point d'Intendants; mful domitiUi seulement de temps eo temps. » (OEuvres de Fénelon , 1 1X11, p. 579, S80 etuf.)
S. Soutien de la noblesse : Toute maison aura un bien subsUtué, mnjorasgo d'Espagne. Pour les maisons de haute noblesse, sul^Ututions non pcUtes; moindres pour
plus étrange contraste, à des dispositions qui semblent un démenti donné au progrès traditionnel de la société en France , il s'en joint d'autres dont la générosité devance les temps et la raison à venir ; l'impôt , sous toutes ses formes, est étendu à toutes les classes de la nation; il n'y a plus à cet égard ni privilèges pour les deux premiers ordres , ni vexation pour le peuple par l'exploitation des traitants*.
En dépit des maximes libérales que le duc de Bourgogne et ses amis professaient , et dont ils croyaient de bonne foi que leur œuvre était l'expression^, ce triste assemblage d'éléments contradictoires, qui innovait d'une part en philanthropie sociale et de Tautre en distinction de droits et de rangs selon la naissance , qui relevait la noblesse de sa décadence politique et rabaissait les positions faites par le temps au tiers état, cette constitution anti-logique et anti-historique n*avait pas chance d'être populaire un seul jour, si
médiocre noblesse. — Uésalliancee défendues aax deux seies. — Anoblissements dérendus , excepté ies cas de serrlces signalés rendus à l'État — Nul duo non |>air. On attendrait une place vacante pour en obtenir ; on ne serait admis que dans les états généraux. Lettres pour marquis , comtes , vicomtes , barons, comme pour ducs. » iusUce : Le chancelier, chef du tiers état , devrait avoir un moindre rang , comme autrefois. Préférence des nobles aux roturiers, à mérite égal , pour les places de président et de conseillers. Magistrats d'épée , et avec l'épée au lieu de robe, quand on pourra. * Po|nt de présidiaux : leurs droits attribués aux bailliages. Rétablir le droit du t)ailli d'épée pour y exercer sa fonction- Lieutenant général et lieutenant criminel, nobles s'il se peut. (Plans de gouvernement concertée avec le due de Chevreuêe,\b\û^ p. 590, 591 , 599. )^ Voyez plus haut, ch ni, les demandes de la noblesse aux étals généraux de 1614.
1. Établissement d'assiettes qui est une peUte assemblée de chaque diocèse , eomme en Languedoc, où est l'évêque avec les seigneurs du pays et le tiers état , qui règle la levée des impôts suivant le cadastre. * Mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays et du commerce qui y fleurit.— Cessation de gabelle, grosses fermes, capitaticns et dlme royale. Impôts par les états du pays sur les sels , sans gabelle. Plus de financiers. * Les ecclésiastiques doivent contribuer aux charges de l'État par leurs revenus. {Plant de gouvernement , etc., Ibld., p. 579, 580 et 586.) — Le principe de l'égalité proportionnelle en matière d'impôt, l'une des bases de ce système flnancier, avait été posé par Yauban, dans son célèbre mémoire intitulé Dime royale.
2. Je n'ose achever un grand mot , un mot d'un prince pénétré : qu'un roi est fait pour les sujets, et non les sujets pour lui , comme il ne se contraignit pas de le dire en public et jusque dans le salon de Marly. {Mémoiret de Saint-Simon, t. X, p. 213.)
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du monde des rêves elle eût passé dans celui des faits réels. La mo* narchie en France, quand elle cesserait d'être absolue, devait rester administrative ; la liberté en France devait se fonder, non sur une séparation plus marquée, mais sur la fusion des ordres, non sur l'abaissement, mais sur l'élévation continue des classes roturières. La mort du dauphin à peine âgé de trente ans emporta ces projets et les espérances qui s'attachaient à son règne '. Louis XIV ne connut que d'une manière vague les plans élaborés par son petit-fils dans le secret de l'intimité '. Il s'applaudissait de l'esprit sérieux et des hautes qualités du jeune prince, mais le reste était pour lui un objet de défiance ou d'antipathie', et cela autant par sa droiture de sens que par ses instincts despotiques. S'il avait en lui-même une foi extravagante , il croyait profondément à la sagesse de ses ancêtres, à Tefficacité civilisatrice de ce pouvoir uni et concentré qu'il avait reçu d'eux , dont il abusait sans doute, mais qu'il développait dans le même sens qu'eux. Au milieu des pompeç de sa cour, il était liiveleur à sa manière ; pour lui le mérite avait des droits supérieurs à ceux de la naissance; il ouvrait de plus larges routes à l'ascension des honunes nouveaux ; au lieu de diviser, il unissait. D travaillait à rendre complète l'unité politique .du pays, et, sans le savoir, il
— FénelOD répète sant cesse, dans ses écrits politiques et dans sa correspondance: que tout despotisme est un mauvais gouvernement; que sans libertés nationales, il n'y a ni ordre ni Justice dans l'État, ni véritable grandeur pour le prince; que le corps de la nation doit avoir part aux affaires publiques.
était né le 6 août 1683, et mourut le 18 février
1. Après la mort du duc de Bourgogne , le roi se fit apporter une cassette rempile de ses papiers secrets, qui furent brûlés. II donna cet ordre, non, comme on l'a cru, par dépit et après un complet examen , mats par suite d'une ruse du duc de Beauvil- Hors, qui l'ennuya en lui lisant de longs mémoires sans Intérêt, pour lui ûter l'envie d'entendre la lecture du reste. Une autre cassette contenant des pièces relatives aux choses convenues entre le prince et ses amis fut sauvée par ces derniers. Voy. les Mém. de Saint-Simon , t. XII, p. 987.
3. On connaît le mot du roi après une conversation quil voulut avoir avec Féne- Ion sur ses principes de gouvernement : t J'ai entretenu le plus bel esprit et le plus cblmériquo de mon royaume. • Voy. Voltaire, Siècle de Louis XIV, 1 11, cb. xxxvui, p. 453, édjt. Beuchot
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préparait de loin ravénement de la grande communauté une et souveraine de la nation.
Ainsi, malgré ses défauts trop manifestes , la politique de Louis XIV était plus intelligente et valait mieux pour l'avenir que les imaginations spécieuses des réformateurs de son temps ; il comprit quelle devait être sa tâche après l'œuvre de ses devanciers, et il la remplit fidèlement, selon la mesure de ses forces. Qu'on lui accorde ou qu'on lui refuse le nom de Grand qui lui fut décerné par une admiration mêlée de flatterie \ il est impossible de ne pas ressentir rimpression que produit dans Thistoire cette figure de roi^ calme et fièrè, sérieuse et douce, attentive et réfléchie, à laquelle Tidée de majesté répond si bien. Il est même impossible de ne pas regretter par moments le blâme sévère que la justice oblige d'associer aux éloges qui lui sont dus ; et ces moments ne sont pas ceux où son règne brille de tout ce qui fait la splendeur et la puissance des États, mais ceux où le royaume a perdu sa force et sa prospérité , où le monarque^ autrefois comblé de gloire , n'en a plus à espérer que de sa lutte avec le malheur. C'est lorsque, vaincu sur toutes ses frontières par TEurope coalisée, il prolonge ce combat suprême avec une constance inébranlable, s'ouLliant lui-même afin d'épargner au pays les douleurs d'une invasion étrangère, immolant sa fierté et prêt à donner sa v^e pour l'indépendance nationale'. C'est aussi lors-
4. Ce litre, inscrU d'abord sur quelques médaUles frappées ea l'honneur du roi, lui fut , en 1680, déréré soleunellement par l'bfttei de fille de Paris.
1. Voyex les événements du règne de 4708 à 4718, année de la pali d'UtrecbU— Cette eonstance, cette fermeté d'âme, cette égalité extérieure , ce soin toujours le même de tenir tant qu'il pouvoit le timon, cette espérance contre toute espérance, par cou» rage et par sagesse, non par afcuglcment, ces dehors du même roi en toutes choses c'est ce dont peu d'hommes auroient été capables , c'est ce qui auroit pu lui met lier le nom de Grand, qui lui a?olt été si prématuré. (Mémoires de Saint-Simon, t XIII. p. 483.) — Je me sul# toujours soumis à la volonté divine, et lea maux dont il lui platt d'affliger mon royaume ne me permettent plus de douter du sacriOœ qu'elle demande que Je lui fasse de tout ce qui me pourroit être le plus sensible. J'oublie donc ma gloire. (Lettre de Louis XI V à son ministre en floUande C39 t?ril 4709], citée par U. Mignet, négociations, etc., t. !•', IntroducUon , p. xcii. ) — Landrecies no pouvait pas tenir longtemps (Juin 4748). Il fut agité dans Versailles si
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qu'au plus fort de ses revers, il voit, sans se laisser abattre , son fils et ses petits-fils mourir autour de lui * ; ou enfin , lorsque arrivé au dernier terme , il exprime par des mots touchants une admirable fermeté d'âme, un courage sans ostentation qu'il porte jusqu'à l'aveu de ses fautes^.
Outre Téclat que répandit sur ce règne la réunion de tant d'hommes de génie qull n'est pias besoin de nommer; outre sa gloire chèrement payée et ses prospérités passagères, dans toutes les phases de sa longue durée ', en dépit d'énormes fautes, il eut un incontestable mérite, celui d'offrir le premier une forme d'administration complète, embrassant à la fois, sans effort, d'une manière continue^ tous les intérêts matériels et intellectuels du pays. Sous ce rapport, le gouvernement de Louis XIV fit un pas immense en avant de ceux qui Pavaient précédé; il fixa les bases de ce que j'appellerais la constitution administrative du pouvoir; il fut, sauf la liberté politique, l'un des plus grands gouvernements que la France ait eus jusqu'à nos jours \ C'est de lui proprement que datent chez nous les temps modernes pour Taclion régulière de l'État, la sociabilité, les mœurs, la langue et le goût national. A ce point de notre histoire, nous retrouvons une grande partie de ce que nous sommes; au delà, nous avons peine à nous reconnaître. C'est comme un moule puissant dont l'empreinte est restée sur les principaux éléments de notre
le roi se retirerait à Chambord sur la Loire il dit au maréchal d'Harcourt, qu'au cas d'un nouveau malheur, il conToqiierail toute la noblesse de son royaume, qu'il la conduirait à Tennemi , malgré son à^c de soixante et quatorze ans , et qu'il périrait à la têle. ( Voltaire, Siècle de Louis JT/K, ch. xii , t U, p. 100 de l'édilion Beuchot. )
I. Louis, dauphin , mort en 1711 ; Louis , duc de Bourgogne» et son ûls Louis, due de Bretagne, morts en 1712.
S. Voyez Irt Mémoires de Saint-Simon, t XII, p. 483, 485 et 494. — Louis XIV mourat le !«' septembre 1715, trois Jours avant qu'il eût soixante-dii-sept ans accomplis. Son règne avait été de soixante et douze ans depuis la mort de Louis XIll , et de cinquante-quatre ans depuis celle de Mazarin.
8. Je ne parle Ici que du règne personnel de Louis XIV, qui dura , comme on l'a vu, de 1661 à 1715.
4. Voyez VUiitoire générulc de la civilisation en Europe, par M. Guizot, ll« leçon.
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civilisation, littérature, beaux-arts, industrie, ordre civil et forces niilitaires.
Dès lors, on voit le pouvoir, libre dans ses mouveooents , aller du centre aux extrémités, et remonter de là par des voies sûres et faciles. On voit, près de chaque ministère, fonctionner ces bureaux nombreux où se conservent les traditions et où les documents s^accumulent. On voit enfin la prévoyance de l'État se montrer mûre en quelque sorte; il sait ce que vaut le soin de Tavenir, et, sur tous les points, il s'y applique; il institue des compagnies savantes, et s'assure de bons cadres d'ofSciers, il fonde des écoles d'arts libéraux et des écoles d'armes spéciales, crée de nouveaux ports, des arsenaux et des collections scientifiques.
De singuliers progrès vers la grande fusion nationale ont accompagné, sous Louis XIV, les développements nouveaux de la puissance administrative. Considéré sous le point de vue social, l'esprit de son gouvernement fut de tendre par toute sorte de moyens au rappro* chement des classes. D acheva pacifiquement la ruine de l'indépendance nobiliaire, astreignit, sans contrainte apparente, les grands seigneurs à la vie de cour et au service régulier dans l'armée; et partout , même à la cour, fit prévaloir, pour les honneurs, la fonction sur la naissance*. Les maréchaux, qu'ils fussent nobles ou non, passaient avant les ducs; les ministres nés dans la bourgeoisie n'avaient au-dessus d'eux que les princes du sang, et leurs femmes étaient admises à la table du roi'. Dans l'armée, il n'y avait plus,
I. Peu à peu il réduisit tout le monde à servir et à grossir sa cour, ceux-là même dont U faisoit le* moins de cas. Qui étoil d'âge à servir, n'osoil différer d'entrer dan» le service. Ce Ait encore une autre adresse pour ruiner les seigneurs, et les accoutumer à régalité et à rouler pèle • mêle avec tout le monde Sous prétexte que tout
service militaire est honorable, et qu'il est raisonnable d'apprendre à obéir avant que de commander, il assujetUl tout, sans autre excepUon que des seuls princes du sang, à débuter par être cadets dans ses gardes du corps , et à faire tout le même service des simples gardes du corps, dans les salles des gardes, et dehors, hiver et été, et à l'armée. (Mémoires deSaint^imoD, 1. 1111, p. 56.)
S De là les secrétairea d'État et les ministres successivement à quitter le manteau, puis le rabat, après l'habit noir, ensuite l'uni, le simple, le modeste, enfin à s'habiUer
pour les grades, aucune préférence nécessaire de la grande noblesse sur la petite^ ni de la noblesse sur la roture; Tancienneté de service créait le droit à Favancement , et, sauf les cas de mérite signalé ou de faveur particulière, on suivait l'ordre du tableau ^
La vieille aristocratie, écartée généralement des affaires, n'avait plus, conune classe distincte^ ni pouvoir, ni influence politique; la somme de ses privilèges se trouvait réduite à des exemptions d'impôt que le fisc rendait souvent illusoires, au droit exclusif d'admission dans un ordre de chevalerie *, et à des droits seigneuriaux, devenus moins utiles pour elle qu'onéreux pour les habitants des campagnes'. L'un de ses membres , aussi homme d'esprit qu'entêté de l'orgueil de race, appelle le règne de Louis XIV un règne de vile bourgeoisiey paroles dont Tâcreté prouve qu'après RicheUeu et la chute de la Fronde, il s'était passé en France, au profit de l'égalité civile, quelque chose qui, pour les contemporains, avait un air de révolution *.
comme les gens de qualité ; de là à en prendre les manières, puis les aTantages , et par échelons admis à manger arec le roi ; et leurs femmes, d'abord sous des prétextes personnels, comme madame Colbcrt longtemps avant madame de Louvoiis; enfin, des années après elle, toutes, à litre du droit des places de leur mari, manger et entrer dans les carrosses, et n'être en rien différentes des femmes de la première qualité. (Ibid,p 17.)
1. Grands et petits, connus et obscurs, furent donc forcés d'entrer et de persévérer dans le seryice, d'y être un vil peuple en toute égalité, et dans la plus soumise dépendance du ministre de la guerre et même de ses commis. (Ibid., p. 58.) — H fut établi que, quel qu'on pût e:re , tout ce qui scrvoit demeuroit, quant au serrice el aux grades, dans une égalité entière. Gela rendit l'avancement ou le retardement d'avoir un régiment bien plus sensible, parce que de là dépendoit tout le reste des autres ayancements, qui ne se firent plus que par promotions suivant l'ancienneté, ee qu'on appelle l'ordre du tableau. ( Mém. de Saint-Simon, t XIII, p. S7. )
t. L'ordre du Saint-Esprit.
8. Les privilèges des nobles ne sont plus que des ombres et des toiles d'araignées qui ne les mettent à l'abri de rien. Leurs fermiers et leurs terres payent au roi des impôts si excessifs, que tout le revenu du fonds est consumé. Sous prétexte de remédier à quelques désordres qui méritoient sans doute qu'on y eût égard, on a envoyé des intendants dans les provinces qui exercent sur la noblesse un empire insupportable et qui la réduisent en esclavage. Aii^Jourd'hui U faut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour gagner son procès contre tm paysan. ( Les Soupirs de la France êêclave, etc.; Amsterdam, 4689, p. 15.)
A. Mémoires de Saint-Simon, 1. 111, p. 818. — De là l'élévation de la plume et de
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En même temps que la noblesse , abaissée sans violence, reculait sur les rangs de la classe moyenne , celle-ci s'élevait d'un élan plus prompt que jamais en capacité, en valeur sociale, en importance dans TÉtat. C'est à elle que profitaient les nouveaux encouragements donnés à Tindustrie et à l'étude; elle développait dans tous les sens ses forces actives et inventives; ses entreprises plus étendues lui créaient des fortunes rapides, et son ambition d'avancer ne s'arrêtait pas devant les plus hautes carrières. Elle obtenait des succès , un crédit, une puissance dont les exemples frappèrent vivement le grand moraliste du siècle. La Bruyère a décrit, avec sa touche inimitable, cette émulation de travail utile , en contraste avec la somnolence d'esprit et l'oisiveté de la haute noblesse *. Sous Louis XIV, presque tous les ministres sortirent de la bourgeoisie'; plusieurs des noms
la robe et l'anéantis^ment de la noblesse par les degrés qu'on pourra Toir ailleurs, jusqu'au prodige qu'on toU et qu'on sent aujourd'hui, ce que ces gens de plume et de robe ont bien su soutenir, en aggravant chaque jour leur jôug; en sorte que les choses sont arrhées au point que le plus grand seigneur ne peut être bon à personne, et qu'en mille façons différentes il dépend du plus vil roturier. ( Ibid , t XII, p. 465.)
I. Pendant que les grands négligent de rien eonnottre, je ne dis pas seulement aux intérêts des princes et aux affaires publiques, mais à leurs propres affaires; qu'ils Ignorent l'économie et la science d'un père de famille , et qu'ils se louent euxmêmes de cette ignorance; qu'ils se laissent appauvrir et mattriâcr par des intendants; qu'ils se contentent d'êlre gourmets ou coteaux, d'aller chez Thaïs ou cbei Phryné, de parler de la meute ou de la vieille meule, de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à Philisbourg , des citoyens s'instruisent du dedans et du dehors d'un royaume, étudient le gouvernement, deviennent fins ei politiques, savent le fort et le Taibie de tout un État, songent à se placer, se placent, s'élèvent, deviennent puissants, soulagent le prince d'une parUe des soins publies. Les grands, qui les déJuignoient , |« révèrent : heureux s'ils deviennent leurs gendres. (Les Caractères de La Bruyère, ch. ix. Des grands.)
S. Sur la liste des secrétaires d'État, avant et depuis la mort de llazarin,on relève à la première vue les noms suivants : Bouthillier, Bailieul, Servien; Guénégaud. Pouquct, Michel Le Tellier. Le Tellier de Louvois, Le Teliier de Barbéiieux, Jean-Baptiste Colbert, Colt)ert deSeignelay, Golbert de Croissi, Colbert de Torci, Arnaud de Pomponne, Phélipeaux de la Vrillière, Phélipeaux de Ciiâteauneuf, Le Péletier, Desmarets, Chamitlard. Les chanceliers, comme choisis anciennement parmi la magistrature, ne figîurent pas sur ce catalogue, à moins qu'ils n'eussent débuté au ministère par un autre déparlement que celui de la Justice.
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illustres dans les armes * , et, dans les lettres, tous les grands noms, sauf trois seulement, Turent plébéiens*.
Mais si cette dernière gloire, la plus haute et la plus durable du règne, celle qui le fait compter comme époque dans Thisloire de Tesprit humain, revient pour une telle part au tiers état, une part aussi en est due à Tinfluence personnelle du roi. Non-seulement Louis XIV, conseillé par Colbert, fixa le sort des gens de lettres, en instituant pour eux des pensions régulières; mais, de lui-même, il fit plus, il les honora dans ses bienfaits. Il leur assigna une place à la cour, et mit leur association libre, T Académie française, au rang des grands corps de FÉtat'. Par sa familiarité pleine d'égards avec les principaux d'entre eux, il anoblit en quelque sorte la littérature; et, par sa dignité naturelle , sa justesse de sens et la pureté de son goût, il exerça, sans y prétendre, une véritable action sur elle*. Quelque chose est venu de lui dans cette hardiesse réglée, dans cette parfaite mesure de force et de grâce, de raison et d'imagination, qui est le caractère des chefs d'œuvre de la seconde moitié du xvii^ siècle *.
Le même règne qui mit le sceau à l'unité politique, et porta presque à son entier développement l'unité administrative, a posé les foo-
I. Faberl et Catinat, Duquesoe et Duguay-Trouin
%. Corneille, Pascal, Molière, Racine, La Fontaine, Bolleau, Bossuel, Bourdaloue, Flécliier, Massillon, La Bruyère, Arnaud, Kirole, Domat, et, si Ton y Joint les arUstes, Le Poussin, Le Sueur, Le Lorrain, Piiilippe de Ctiampagne, Lebrun, PiyeL Les noms excepta sont ceux de Fénelon, Larocbefoucauld et madame de Sévignô.
3. L'Académie, depuis la mort de Richelieu, était sous le patronage officiel du chanceli.r; Ters 1673, le roi s'en déclara personnellement le protecteur, et lui donna le droil de venir le haranguer dans les occasions solennelles, comme faisaient le parle^ nient et len autres cours supérleares.
4. Ce monarque, dont rime aux grandes qoalités Joint un goût délicat des savantes beautés, Qoi, séparant le bon d'avec son apparence, DécïàB sans errenr, et lone avec prudence.
(MoutSE, Po9m$ 4m Yal-dt^rdee,) 9. Voyei rmstoire de la littérature firançaise, par M. D. Nlsard* t. Il, chap. TU; et \'Mtéioir€ de Fiance de M. Henri Martin, t XY, p. 83 et suiv.
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déments de ce qu'on peut nommer l'unité morale de la France. Du rapprochement des classes et des professions diverses, des rencontn^s multipliées de la noblesse et de la bouj^eoisie dans les hautes régions du pouvoir, de la fortune et du monde , il se forma, sous Louis XIV', non plus pour Fintimilé de quelques salons, mais pour le commerce de la vie, une société mixte, la véritable société française , modelée sur un même type de politesse et de bon goût. Là vinrent se fondre et se tempérer, sous la règle des convenances, les habitudes héréditaires, les mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques, provenant pour chacun de son origine ou de son état. Nobles et roturiers, gens d'épée et gens de robe, lettrés et commerçants, cessèrent d'ôlre distingués au premier abord par le contraste des manières'. Une teinte d'urbanité répandue sur toutes les conditions, des secours de tout genre offerts au besoin d'instruction, de vie facile et de plaisirs déUcats, firent de Paris un séjour attrayant pour les étrangers, tandis que, parmi nous, la conformité de goûts et d'esprit, s' étendant de plus en plus, ouvrait les voies à une puissance sociale qui bientôt domina toutes les autres, celle de l'opinion publique.
Par un mouvement semblable à celui qui avait eu lieu dans Tordre politique puis dans Tordre administratif, la vie morale de la nation fut de plus en plus attirée au centre. Les idées , les manières d'être et de sentir propres à chaque province s'affaiblirent et se modi-
I. Tous les différents états de la vie étaient auparavant reeonnaissables par les défauts qui les caractérisaient. Les militaires et les Jeunes gens qui se destinaient à la proreasiou des armes avaient une vivacité emportée, les gens de JusUoe une gravité rebutante , à quoi ne contribuait pas peu l'usage d'aller toujours en robe, même à la cour. Il en était de même des universités et des médecins. Les marchands portaient encore de petites robes lorsqu'ils s'assembUiient et qu'ils allaient chez les minisins; et les plus gi ands commerçants étalent alors des hommes grossiers. Mais les maisons, les ^ptM:tacle9, les promenades publiques, où Ton commençait à se rassembler pour goû:er une vie plus douce, rendirent peu à peu l'extérieur de tous les citoyens presque âcmbluble. On s'aperçoit aujourd'hui. Jusque dans le fond d'une boutique, que la polite&^ a gagné toutes les conditions. Les provinces se sont ressenties, avec le temps, de tous ces changements. (Voltaire, Siècle de iAkute Xi F, édit. Beuchot, eh:ip. xnx, 1. 11, p. M9.)
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fièrent sous Tempire d'une émulation commune, du penchant à imiter l'efprit et les mœurs de la capitale. Cet entraînement étendit même son action au delà de sa sphère , il eut des effets politiques; îl précipita par tout le royaume la ruine déjà fort avancée des vieilles institutions provinciales. Quoique, sous Louis XIV et depuis son règne , il y ait eu en France des pays d'états conservant par exception leurs assemblées délibérantes y ce reste des libertés du moyen âge ne fut qu'une ombre devant le pouvoir de plus en plus actif et absolu des intendants *. Nulle part, si ce n'est en Bretagne, et par des raisons tenant à l'histoire particulière de cette province, la résistance des anciens corps constitués aux empiétements de l'autorité crntrale n'amena autre chose qu'une opposition indécise et des conflits sans gravité*.
Depuis le règne de Henri IV jusqu'à une époque avancée du règne de Louis XTV, le régime municipal n'avait éprouvé aucune altération importante. Quoique surveillé et contrôlé d'une façon de plus en plus étroite', ce régime conservait ses vieux fondements et son
I. Ces magisIraU* institués par Richelieu, en I63S, sous le litre d'Intendants dejus^ tfee, police et finances^ furent supprimés durant la Fronde et rétablis par Mazarin. C'est alors que les états particuliers des provinces du domaine, sauf le Languedoc, eet»èretit de s'assembler. Les territoires auxquels le nom de payr d'étals fut dès lors spécialement réservé sont : le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, l'Artois, le Hainaut et le Cambrésis, le comté de Pau, le eomté de Foix, le Bigorre, le Marsan, le Nébouzan et les Quatre- Vallées.
S. Voyex rouvrhge Intitulé Un€ province sous Louis XIV, par M. Alexandre Thomas.
8. Des édita de Louis XIII, Juillet l«S3, mai 1633 et mai 1634, créèrent, à titre d'offlees royaux, des grefûers héréditaires dans toutes les villes et communautés des pro- Tinces méridionales, et un autre édit du même roi, juin I63.'(, institua, outre ces ofOciers, des procureurs de ville héréditaires dans les municipalités du ressort du parlement et de la chambre des comptes de Paris. Les motifs de c«tte double création sont ainsi éoonoés par Louis XIV, qui, par édit de juillet 4600, la renouvela en l'étendant à tout le royaume : • Le feu roi, notre ti-ès-honoré seigneur et père, avoit cru que pour
• remettre le bon ordre dans lesdites communautés, empêcher la dissipation de leurs ■ deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrêter le court des abus qui secom- «meUoient avec trop de licences, il n'y avoit pas de moyen plus certain que d'établir
• quelques oCQciers perpétuels qui, ayant une entière connoissance des affaires, seroient
• en état dinsiruire les autres magistrats électifs, qui ne sont qu'à temps, et concou-
Digiti
principe de liberté paf Télection des magistrats, lorsqu'un coup d'Ëtat fiscal plutôt que politique Tabolit eu droit, et, en fait, ne lui laissa qu'une existence précaire et conditionnelle. Au plus fort d'une guerre dont la dépense n'était couverte qu'à Taide d'expédients financiers, parmi lesquels figurait la création d'offices vénaux*, ridée vint au gouvernement de s'emparer des magistratures urbaines et de tous les emplois à la nomination des villes , de les ériger en oftiees héréditaires, et de les vendre le plus cher possible, soit à drs particuliers , soit aux villes elles-mêmes. Un maire perpétuel et des assesseurs candidats-nés pour les fonctions d'échevins, consuls, capitouls, jurats, syndics, furent imposés à toutes les municipalités du royaume^ qui cessaient d'être électives, à moins qu'elles n'eussent acquis de leurs deniers les nouveaux offices , pour les éteindre , ou, comme on disait , pour les réunir au corps de ville.
En mettant à l'enchère ces offices devenus royaux et parés du titre de conseillers du roi', on avait spéculé, d'une part, siur la passion des riches familles bourgeoises pour les charges héréditaires^ de l'autre, sur l'attachement des villes à leurs franchises immémoriales ;
■ ranl tous ensemble dans un mfime dessein, ne manqueroient pas de faire senUr au « public de salutaires effets d'une bonne administraUon. • ( Aec. det anciennu lois françaises, t. XX, p. 406.)
I. La guerre d'Allemagne, commencée en 1668 et terminée en 1697 par le traité de Ryswyli.
3. Paris et Lyon, par dispense eicepUonnelle , conservèrent leurs prévôts des mar^ chands; mais ces deux villes reçurent chacune douxe assesseurs en titre d'ofQoes héréditaires. - Voyez redit d'août 1693, portant création de maires et assesseurs en chaque ville et communauté du royaume; l'arrêt du conseil du 5 décembre 1608, portant rè;^lemeDt général pour les fonctions, rang et séance des maires, assesseurs, etc; l'édit de raarslTos, portant créaUon, dans chaque paroisse où il n'y a pas de maire, d'un syndic perpétue!; l'édit de mai 1703, portant création de lieutenants de prévôt des marchands à Paris et à Lyon; et l'édit de décembre 1706, portant création d'un maire perpétuel et de lieutenants de maires alternalilii et triennaux dans chaque ville. (Am. des anciennes lois françaises, t. XX, p. i58, 903, 408, 410 et 492.)
8. Le roi ayant, par son édit du mois d'août 1699, créé des offices de conseillers de Sa Majesté, maires perpétuels des villes, lieux et communautés de son royaume, d'assesseurs desdits maires et de commissaires aux revues dans les villes et lieux d'étape, par un autre édit du même mois.-.. (Arrêt du conseil du 5 décembre 1693.)
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et cette audacieuse confiscation du régime municipal était fondée avant tout sur l'impuissance politique où , malgré la popularité de ses formes, ce régime se trouvait réduit. En effet, aucun soulèvement n'eut lieu pour sa défense; il n'y eut qu'une plainte universelle plus ou moins vive, plus ou moins amère^ mais partout suivie de soumission. Les villes , grandes ou petites , se firent un devoir et un point d'honneur du rachat de leurs privilèges; au prix de sacrifices onéreux, elles devinrent adjudicataires de la majeure partie des offices nouvellement créés, et, chose à remarquer, cette réunion, qui laissait subsister ou rétablissait l'ancien état, loin d'être mal vue du pouvoir, fut, au contraire, facilitée par lui *.
Quand finit le règne de Louis XIV, l'administration urbaine pré- "entait les plus étranges disparates; selon que les villes s'étaient trouvées en état de racheter leurs franchises, il y avait des municipalités électives, d'autres perpétuelles, d'autres composées en partie d'ofBces dépendant de la communauté des citoyens et d'offices possédés à titre de propriété privée. Ce désordre et les actes d'autorité qui l'avaient produit figurèrent parmi les griefs dont le redressement fut demandé avec le plus d'instance à la législation du nouveau règne. La réponse désirée ne se fit pas attendre , et, au mois de juin 1716, le prince qui gouvernait au nom de Louis XV mineur, décréta que toutes les villes du royaume rentreraient dans la plénitude de leurs droits. Cet édit, par lequel étaient supprimés tous les offices, réunis ou non, remboursés ou non par les villes, proclamait la restauration de l'ancien ordre municipal , et semblait en garantir
I Nous avons résolu, non-seulement de supprimer ceux desdils oftlces qui restent à Tendre ou à réunir, et d'accorder aux communautés la liberté de faire faire les fonctions par les sujets qu'elles voudront nommer, mais encore, pour rétablir dans les bétels de ville de notre royaume l'ordre qui y étoit établi avant nosdits édits pour rélecUon des maires, lieutenants de maires, secrétaires, grefQers et autres officiers nécessaires à radmini»tration de leurs atTaires communes, de permettre aux communautés de déposséder les acquéreurs et les titulaires de ces ofQces en les remboursant toutefois en un seul et même payement de ce qu'ils se trouveront avoir payé. (Édit de septembre 1744 ; Rec. des ancienne* toit francaisei, t. XX, p. 637.)
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sérieusement le respect et le maintien*. Mais Tillusion fut courte à cet égard ; une grande expérience fiscale avait été faite : on savait que les villes, mises à rançon pour des droits qui leur étaient chers, payaient et ne se soulevaient pas^ six ans après, dans une crise formidable pour le trésor, tous les offices municipaux , créés et mis en vente par Louis XIV, le furent de nouveau par le régent'.
Cette seconde confiscation des libertés communales, plus franche que la première, présentée sans détour comme un expédient financier', marqua pour Tavenir leur destinée. Elles furent comptées
4. Noas désironi de rétablir Tordre qui s'obserrott ayant 1690 dans l'administration de toutes les villes et communautés de notre royaume, soit qu'elles aient acquis ou réuni lesdits offices, sou^ quelque titre que ce puisse être, pour avoir la liberté de les faireeiercer en tout ou partie, ou pour jouir seulement des gages et droits y attribuée, soit que lesdils offices aient été yeudus à des particuliers; nous avons résolu de supprimer' tous CCS offices sans exception, et de rendre à toutes les villes, communautés et paroiisea de notre royaume, la liberté qu'elles avoiinl d'élire et nooimer des maires et échevins, consuls, capitouls, Jurais, secrétaires, greffiers, syndics, et autres officiers municipaux pour administrer leurs alDuires communes. (Bec, des anciennes loi* frau" çaUes, t. XXI, p. 117.) — Voy. la déclaration du 17 juillet 1717, portant que les maires et autres officiers des hôtels de ville seront élus comme ils l'étoleut avant Tannée 4690, et l'arrêt du conseil du 4 septembre de la même année. Ibid , p. I4S et 156.
9. La nécessité de pourvoir au payement exact des arrérages et au reml>our8ement des capitaux des dettes de TÉtat nous a obligé à chercher les moyens les plus convenables pour y parvenir, et il ne nous a point paru d'expédient plus sûr et moins onéreux à nos peuples que le rétablissement des différents offices supprimés depuis notre avènement à la couronne. (Édit d'août 1722, Aec. des anciennes lois françaises, I. XXI, p. S09.)
3. Dans l'éJit d'août 469S, les motifs réels avaient été dissimulés et enveloppés de prétextes politiques t • Le soin que nous avons toujours pris de choisir les siigets les
• plus capables, entre ceux qui nous ont été présentés pour remplir la charge de maire « dans les principales villes de notre royaume, n'a pas cmpêciié que la cabale et les
• brigues n'aient eu le plus souvent beaucoup de part à l'élection de ces magistrats,
■ d'où il est presque toujours arrivé que les officiers ainsi élus, pour ménager les par-
■ ticuliers auxquels ils étoicnt redevables de leur emploi , et ceux qu'ils prévoyoient
• leur pouvoir succéder, ont surchargé les aulres habitants des villes, et surtout ceux
• qui leur avoient refusé leurs sulTrageâ C'est pourquoi nous avons jugé à propos
• de créer des maires en titre dans toutes les villes et lieux de noire royaume , qui,
• n'étant point redevables de leurs charges au suffrage di?s particuliers et n'ayant plus
■ lieu d'appréhender leurs successeurs , en exerceront les fonctions sans passion , et
■ avpc toute la liberté qui leur est nécessaire pour conserver l'égalilé dans les charges
• publiques. • ( Rec, dtè anciennes lois françaises, t. XX, p. 159.)
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depuis lors parmi les moyens de battre monnaie dans les embarras extrêmes. Ce fut un jeu pour le gouvernement de vendre, de retirer et de vendre encore ses titres de maires , lieutenants de maires ^ assesseurs, échevins, consuls, capitouls. jurats, syndics perpétuels, et de pressurer les villes par la menace renouvelée d'une intrusion d officiers héréditaires*. De 1722 à 1789, il n'y eut pas pour le régime municipal seize ans de liberté sans rançon. Dans cet espace de temps, sauf d'^ux intervalles, l'un de 1724 à 1733, Vautre de 1764 à 1771 , aucune élection de magistrats dans les communes ne put se faire qu'en vertu de brevets d'offices acquis par elles*. Ainsi le droit originel n'existait plus au fond , là même où , en apparence , il continuait de s'exercer, et tel fut l'état des choses jusqu'à l'époque de la révolution.
J'ai devancé l'ordre des temps , mais c'est pour mentionner une fois pour toutes ces tristes et monotones vicissitudes qu'une histoire moins sommaire exposera. Au point où me voilà parvenu, siTancien régime municipal est encore pour beaucoup de villes un objet d'orgueil et d'attachement par les souvenirs, il a complètement cessé d'être une force pour les classes progressives de la nation. Je n'en parlerai plus, mais ce n*est pas sans un regret de sympathie que je dis adieu à ces communautés libres qui furent le
1. Les omces rétablis en 1732 furent supprimés par l'édil de juillet 4724 ; ils. furent dp nouveau réUibils par l'édit de novembre 1733 « et euppriméâ encore par l'édit d'août 1764; Tédit de novembre 1771 les rétablit pour la troisième fois, et ce fut déûnilivemcnt.
2 L'édil de 1724 , qui supprima gratuitement pour la seconde fois les offlces imposés aux villes, fut rendu à Tavénemcnt d'un nouveau ministère, celui du duc de Bourbon , el radiniiiistralion nouvelle chercha dans cette suppression un moyen de popularité L'édit de 1701, qui, en supprimant pour la troisième fois les offices municipaux héréditaires, déclara qu'ils ne pourraient être rétablis sous aucun prétexte, fut rendu par radminislraliun populaire du duc de Choiseul 11 eut pour ol'Jel de modeler u..iformétiienl dans tout le royaume radmini.<lralion urbaine, en lui donnant pour base rélection par une assemblée do notables. Ce fut le ministère où l'ubbé Terray eut le déparlement des finances qui fit rentrer les municipalités souf le réij;ime des orQees, maintenu cette fois jusqu'à la révolution. Voyex le Rec, des une. lois franc,, L XXII, p. 405 el 539.
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berceau du tiers état, la première et vigoureuse expression de ses instincts politiques. Pour Thistorien qui voudra les suivre dans leur extrême décadence à travers le xviii« siècle, il y aura encore des faits dignes de remarque et des traits moraux à relever. Ce sera, par exemple , cette constance des villes à s'épuiser d'argent pour le rachat d'un dernier reste de liberté qui ne rapportait plus aucun avantage de bien-être ou d'ordre public, et , dans les plaintes adressées en leur nom au pouvoir qui les rançonnait, un sentiment de la sainteté des droits civiques hautement et tièrement exprimé ^
Si les institutions municipales ne purent se relever d'une atteinte inriirecte que Louis XIV leur avait portée , il n'en fut pas de môme de la grande institution judiciaire où s'était empreint avec tant de force l'esprit naissant du tiers état'. Frappé directement par le roi dans ses prérogatives politiques , le parlement plia sous lui y mais pour un temps , et , dès qu'il fut mort, se redressa plus puissant que jamais. Cette puissance de la compagnie souveraine provenait de deux sources opposées, l'une populaire et l'autre aristocratique: celle-ci était l'esprit de corps augmentéde l'esprit de famillepar l'hérédité des charges; celle-là était l'aflfection des classes roturières née delà sympathie d'origine et nourrie par de longs services rendus à la cause du droit commun, de l'égalité civile et de l'indépendance nationale ^
4. Le paiement de la finance exigé pour la réunion des offices municipaux atail lieu , soit individuellement par ville , eoil collectivement par province. Des recherches sur les sommes votées à cet effet, de l'une ou de l'autre manière, depuis I69S Jusqu'à 1789, ne seraient pas sans intérêt. Avant i'édit de 1771 , les états de Provence avaient déjà déi)ensé, pour le maintien du droit d'élection dans les viUes et bourgs du pays, 43,500,000 livres ; après lu promulgation de cet édit, les états de Languedoc rachetèrent pour 3,500,000 livres les offices qu'il rétablissait; et la ville de Perpignan , au nom de toutes les municipalités du Roussillon, paya 330,000 livres. — Pourquoi ces etTorls si souvent multipliés, pourquoi cet épuisement de nos forces, si nous D*aTions cru être vertueux , en arrachant du naufrage de notre patrimoine, ce droit d'élection inaliénable et imprescriptible, droit que nous avons conservé aux dépens de nos fortunes? ( Remontrances du parlement de Provence, 4774, Raynouard, lfi> toiredu droit municipal en France, t. Il» p. 863.)
Voyez plus haut , chap. ii
8. Voyez plus haut, chap. iv, vi et vui. » Par suite de la révolution qui, au xiv< tiède, remplit de légistes le parlement et les autres cours souveraines, tout l'ordre
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Comme on Ta vu dans ce qui précède , l'histoire du parlement depuis le xiii* siècle est une suite de progrès lents , mais toujours sûrs; il grandit aux yeux de la nation en même temps que la royauté^ dont il se montrée la fois Tauxiliaire et le surveillant, dont il éclaire la voie et qu'il aspire à diriger. Au xvi* siècle, son contrôle législatif, son droit de remontrance avant l'enregistrement des édits , était ou accepté par les rois ou réclamé par Topinion*; et, comme nonseulement les édits royaux, mais encore les bulles du pape revétut s de Tautorisation royale et les traités conclus avec les puissances étrangères devaient être enregistrés , le parlement intervenait dans toutes les grandes affaires intérieures ou extérieures de TÉlat^. Il se regardait avec orgueil comme un pouvoir investi de la tutelle publique^ médiateur entre le peuple et le roi, modérateur enlre la couronne et l'Église, conservateur des lois et régulateur de toutes
Judiciaire , Muf ies baillis el les sénéchaux, était rangé dans le tiers étal. Telle Ait sa place aux états généraux de 1614, et si , dans le cours du xtii«> siècle , il s'était tenu d'autres états, on y aurait vu la même chose. Au milieu du siècle suivant, c'était encore un point controverâé entre la noblesse d'épée et la robe de «avoir si tons les magistrats , quelle que fût leur extraction , n'appartenaient pas au troisième ordre. Voyez la liste des députés du tiers aux états généraux de 46U, ci-oprès Appendice II.
I. C'est ainsi que Charles IX, malgré toute la dureté aTeclaquelle il traita cette eompagnie sur ce qui s'était paséé au si^et de l'enregistrement de l'édit de déclaration de sa majorité , ne laissa pas d'approuver en même temps l'usage des remontrances et de conserver le parlement à cet égard dans son ancienne liberté. ( D'Agues- •eau, CEuvres complétet^ t. X, p. s, édition Pardessus. ) — D'où vient qu'il faut que loua édita soient vériQex et comme oontroolez ès-cours de parlement , lesquelles , combien qu'elles ne soient qu'une forme des trois estais raccourcie au petit pied , ont pouvoir de suspendre, modifier et refuser lesdits édits. (Jf ^mo/ret de Seven^ édlt. de 4665, 1. 1, p. 449.) ^ Les édits ordinaires n'ayant point de force et n'estans approuves des autres magistrats, s'ils ne sont receus et vérifiez esdits pariemens, qui est une reigle d'estat, par le moyen de laquelle le roy ne pourroit, quand il voudroit, faire des lois injustes , que bientosi après elles ne fussent rcyetées. ( Mém» de Michel de Castelnaut liv. I , ch. iv, p. 6. )
t. François l«r soumit en I5S7 à une assemblée, composée de membres du parlement de Paris et des autres parlements de France, le traité de Madrid qu'il aval! signé l'année précédente, et déclara que le défaut d'enregi«trement frappait cet actt de nulUté. C'est Peniegistrement nécessaire des bulles qui, donnant au parlemcol Foccasion défaire des remontrances sur les affaires ecclé-'^lastiques • lui permit d« •'ériger en gardien des maximes et des rè^^les de l'égliëe gallicane.
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les juridictions du royaume*. Ses prétentions, comprimées au xvu« siècle sous le ministère de Richelieu ', reparurent durant la Fronde plus grandes et plus hautaines. H en vint alors jusqu'à se croire supérieur aux états généraux et à mettre en avant par la bouche de ses chefs cet étrange et hardi paradoxe*.
L'impresssiop que Louis XIV reçut des troubles de son enfance lui rendit de bonne heure odieuse la moindre opposition du parlement. En 1655, lorsqu'il n'avait que dix-sept ans et rie gouvernait pas encore , ayant appris à Vincennes que la cour, toutes les chambres réunies ^ délibérait sur un édit, il vint à franc étrii-r, et fit, dans
I. Le plus grand nombre des compagnies et des personnes dunt elles sont composées, vivent en cette créance qaMls sont les tuteurs des roià, les protecteurs des peuple.-^, les médiateurs entre le peuple et les roys, et que les roys ne peu\eQl faire aucune loy dans leur royaume qu'elle n'ait passé par leur jugement et examen, et autres discours et penséi's de celle nature. (Uémolre adressé au cardinal de Richelieu, par le garde des sceaux Marillac, Ms. de la Bibliothèque impériale^ suppi. fi-anç. 98', fol. 91 ro. ) ,
a. Les cliancelicrs et gardes des sceaux de Louis XIII usaient de ces propos et d'autres semblables envers les membres du parlement : « Que s'ils oublioient ce qu'ils
• étoient , le roi n'oubikroit pas qu'il étoll leur maître ; — que ce n'étoit pas à eux « à se mêler des alTaires d'État, et que le roi leur défcndoil d'entreprendre d'êlre ses « tuteurs. » ( Voyez les Mémoires d'Omer Talon, passlm., et l'édil û\i février i64l Bec des anc. lois franc , t ÏVI, p. 529.)
3 Après la convocation desélats géiiéraux en mars 1(Ut), le parlement de Rouen écri\ilàcelui de Paris pour lui demander s'il devait ou non envoyer quelques-uns de ses membres à l'assemblée desét^ts. Voici quelle fut , scion le récit d'un contenporain , l'opinion du président de Hesmes. « H. de Mesmes dict que les parlements « n'y avoient Jamais député, estant composés des trois estais; qu'ils lenoieni rang au- « dessus des estais généraux, estant juges de ce qui y esloit arresté par 1 1 vérification; « que les estais généraux n'&gissoient que par prières et ne parloient qu'à genoux, « comme les peuples etsubjects ; mais que les parlements tcnoientun rang au-dessus
• d'eux, estant comme médiateurs entre le peuple et le roy.* (Journal dt) ivier d'Orine8âon,citéparM. ChéruoI dans l'opuscule intitulé: De V administration de Loui%Xtf, p. 44.;-^ La cour di'S comptes décida, comme le parlement du Paris, qu'elle ne pren* drait aucune part à celte assemblée. Aux états généraux de 1614 on avait vu , comme députés du tiers élat: pour la ville de Paris, Robert Miron, préaident des requêtes; pour la sénéchaussée de Lyon , Pierre Austrein, président au parlement de Dombes, et, pour le bailliage de Touraine, Jacques Gauthier, conseil. er au parlement de Bretagne.
4. Le parlement de Paris au xvii* siècle se composait de onze chambres , savoir i la grand'chambre , oCi siég-aient les plus anciens coaseillers et les présidents à mor-
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la salle du palais , celle entrée cavalière suivie d'ordres impérieux qui est Tun des traits de sa vie les plus cités ^ et qui révéla tout à coup la hauteur de son caractère*. Quaud il eut pris en main le gouvememenl , il porta des coups moins brusques , mais d*un effet plus durable^ aux prérogatives parlementaires. D'abord^ il supprima le nom de cours souveraines et le remplaça officiollement par celui de cours supérieures; puis il abolit pour toutes les cours du royaume la faculté de faire des remontrances avant .d'enregistrer les lois. Celait dépouiller le pariement de son rôle politique et le renfermer pour l'avenir dans le cercle de ses fonctions judiciaires. Tel fut Tobjet de la déclaration du 24 féviîer 1673', contre laquelle s'éleva du sein de la compagnie blessée dans ses droits les plus chers une protestation que d'Aguesseau admirait, et qu'il nomme le dernier cri de la liberté mourante'. Depuis lors jusqu'à la fin du règne, c'est-
tier, une chambre criminelle vulgairement nommée la Tournelle^ une chambre civile, une ctiambre des vacaUons, deux cliambres des requêlei, el cinq chambres des enquêtes, formées des conseillers les plu? jeunes.
I. Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un élit concernant les monnaies, et le miniHire prétendait qu'une cour des monnaies é>ant étiblie, ce n'était pas au parlement à se mêler de cet objet. Le roi partit de Viiicennes, vint en bottes au pariement, le fouet à la main. Il adressa la parole au pnmicr président, et lui dit: t On sait les malheurs qu'ont produits vos assemblées; j'ordonne qu'on cesse « celles qui sont commencées sur mes édits. Monsieur le premier président, je vous • défends de les souffrir ; et vous, en se tournant vers les conseillers des enquêtes^ Je m VOUS défends de les demander. » (Voltaire, Histoire du parlement de ParUt édition Beuchot , p. SIS.)
a. Voulons que nos cours ayent à enregistrer purement et simplement nos lettres patentes sans aucune modiOcation, reslricllon, ni autres clauses qui puissent surseoir ou empêcher la pleine et entière exécution ; et néanmoins, où nos cours, en délibérant sur lesdites lettres, jugeroient nécessaire de nous faire leurs remontrances sur le contenu, le registre en sera chargé et l'arrêt rédigé, après toutefois que l'arrêt d'enregistrement pur et simple aura été donné, et séparément réiigé.... Les remontrances *nous seront faites ou préientéeA dans la huitaine par nos cours de notre bonne ville de Paris, ou autres qui se trouveront dans le lieu de notre séjOur, et dans six semaines par nos autres cours des provinces. ( Rec. de$ anciennei lois (tançaisesA XlX.p. 70.)
8. Œuvres complètes du chancelier d'Aguesseau, t. X, p. fS, édil. Pardessus. — Ces remontrances, célèbres de son temps, n'ont Jamais, à ce qu'il semble, été publiées, et je les ai cherchées en vain. Elles manquent dans les registres du parlement qui se trouvent aux Archives naUunales.
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à-dire pendant quarante-deux ans, il n'y eut pas l'ombre d'une remontrance de la cour, tous \es nouveaux édits furent inséras dans ses registres et ainsi rendus exécutoires sans discussion et sans délai*.
Mais ce silence n'éteignit pas la vie politique du parlement^ qui ressaisit , d'une manière éclatante , sa liberté et son pouvoir le lendemain de la mort du grand roi. Il cassa le testament de Louis XIV, comme soixante et onze ans auparavant il avait cassé celui de Louis XnP. Il reprit, et conserva depuis lors, ce nom vénéré de cour souveraine qui semblait lui donner droit à une part de la souveraineté*. Son intervention dans les affaires d'État fut plus que jamais fréquente et obstinée. Il devint agressif et usurpateur contre la royauté affaiblie , et l'opinion publique le suivit dans cette carrière aventureuse, s'attachant à lui par l'excès même de ses prétentions et de son orgueil. Demeuré, de toutes les institutions anciennes, la seule que le xvui* siècle n'eût pas dépouillée de force et de popularité, il fut la chaîne légale qui, à travers les états généraux dont il provoqua la dernière convocation , conduisit au nouvel ordre de choses dans lequel il disparut lui-même.
I. Voyez d'Agueeseau , CEuvret compléiet , loc cit — L'earegistrement d'une loi était ceusé parfait lorsque l'original , scellé du grand sceau , avait été lu devint toules les cliambres réunies et copié en minute par le greffier du parlement. Cette copie sur feuilles de papier timbré ^tait Tacte authentique déposé parmi ce qu'on Dommait les mlnuiet de la cour; la transcription ultérieure sur les registres en parchemin pouvait être différée à volonté.
S. Voyez VHitioire de France de M. Henri Martin , t. XIII , p. SM, et t. XVII, p. 143.
3. Il falloit par mille raisons..... diminuer l'autorité excessive des principales compagnies qui , sous prétexte que leuré jugements éloient sans appel , et , comme on parle, souverains et en dernier ressort, ayant pris peu à peu le nom de cours souveraines, se regardoient comme autant de souverainetés séparées et indépendantes. Jeûsconnotlrequeje ne souHk^irois plus leurs entreprises. {(Kuvree de Louis II^ tl,p.-W.)
TABLEAU DE L'AMCIENHE FRANCE MUNICIPALE
SoMMAiBE : L'étendue actuelle de la France divisée, au point de rue de l'histoire du régime municipal, en trois zones et en cinq régions, savoir : 1« la région du nord, 2<» celle du midi, 3» celle du centre, 4<> celle de l'ouest , 50 celle de Test et du sud-est. — Région du nord, comprenant la Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie et TUe-de- France. — Région du midi, comprenant la Provence, le Comtat-Venaissin, le Languedoc, l'Auvergne, le Limousin et la Marche, la Guienne et le Périgord, la Gascogne, le Béam et la Basse-Navarre, le Comté de Foix et le Roussillon. — Région du centre, comprenant l'Orléanais et le Gàtinais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berri, le Niveinais, le Bourbonnais et la Bourgogne. — Région de l'ouest, comprenant la Bretagne, le Poitou, l'Angoumois, TAunis et la Saintongc. — Région de l'est et du sud-est, comprenant TAlsace, la Franche-Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné.
l 'msToiRE municipale de Tancienne France, fondement et j partie principale de Thistoire du tiers état, n'a obtenu que de nos jours, dans Topinion publique, le haut degré I d'importance et de faveur qu'elle méritait. Il a fallu pour cela que les révolutions modernes, en se déployant sous nos yeux , nous eussent appris à voir et à comprendre les révolutions du moyen âge. C'est ainsi qu'un nouveau sens historique a été donné à ce qu'on appelait, d'un nom trop modeste, l'affranchissement des communes, et qu'on a reconnu tous les caractères d'une véritable révolution
I. Ce morceau est ia Préface du second volume du Recueil
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dans un événement classé jusque-là parmi les réformes administratives de la royauté française. La question complexe de la renaissance des municipalités libres au xu* siècle a d'abord été traitée d'une façon partielle, sinon partiale. Il y a eu des solutions diverses et en apparence contradictoires^ selon le point de vue où chaque auteur s'était placé par préférence ou par hasard, Tun considérant surtout la durée non interrompue du régime municipal, l'autre, son rajeunissement soudain par un nouvel esprit et de nouvelles constitutions; celui-ci, l'acte de concession ou de transaction émané du pouvoir royal ou seigneurial; celui-là, Tinitiative de la bourgeoisie et Tiropulsion révolutionnaire * • Puis, à mesure que le problème a fait son chemin dans la discussion scientifique , ces vues divergentes se sont rapprochées; il s'est formé au-dessus d'elles une thèse plus large qui les comprend toutes, qui, tenant compte de tous les principes du grand mouvement municipal du xii* siècle, admet à la fois, pour l'expliquer dans ses causes et dans ses suites, l'élément traditionnel et l'inspiration rénovatrice, un esprit de sagesse libérale de la part des gouvernants, et l'action, irrésistible quand elle est juste, des volontés populaires.
Au point où elle est maintenant parvenue, la science considère deux choses dans la révolution communale, d'une part le fond de cette révolution ou son esprit, de l'autre les nouvelles formes de municipalité qu'elle a créées. Le fond est le môme d'un bout à l'autre de la France actuelle; c'est, pour toutes les villes où se fait sentir, dans !e cours des xii" et xiu" siècles, le besoin de progrès et de garantie pour la liberté civile, un désir plus ou moins violent de substituer aux pouvoirs féodaux une magistrature élective; quant à la forme, elle varie selon les zones du territoire. Comme on l'a vu dans l'Essai sur l'histoire du tiers
I. Voyez les Lettres tur Vhittoire de France^ 48S7; VHUiolre critique du pouvoir n.unicipal^ par M. Lebei'l|l8S8; l'Histoire du tégime municipal en France^ par M. R»)* ouuaird , 1829, et VUittolre de la civilitatlon tn France, phr M. Guixol, t. V. 4830.
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état*, aii midi s'est propagée de ville en ville une constitution municipale venue d'Italie où les magistrats ont le titre de Consuls; au nord s'est répandue de la même manière une constitution d'origine différente, la Commune proprement dite, ou la municipalité organisée par association et par assurance mutuelle des citoyens sous la garantie du serment^. Ces deux courants de propagande constitutionnelle^ marchant, Tun du sud au nord l'autre du nord au sud, et s'arrétant à de certaines distances, ont laissé neutre une zone intermédiaire où Padministration urbaine a conservé ses anciennes formes, soit intactes, soit diversement et faiblement modifiées Tel est le tableau de la France municipale au moyen âge. Trois grandes divisions s'y marquent, par des lignes tracées de Test à Touest: la zone du régime consulaire, la zone du régivr.e communal et la zone des municipes non refermés et des villes de simple bourgeoisie. Je demande pardon au lecteur de ces formules obscures. Je n'expose pas, je rappelle ici, avec le moins de mots possible, ce que j'ai dit et développé ailleurs'.
Sous la division du territoire français en trois zones, on peut en tracer une secondaire qui le partage en cinq régions , composées chacune de plusieurs provinces et offrant des différences essentielles quant aux origines et à l'organisation du régime municipal. Ce sont, suivant les noms que je leur donne et l'ordre dans lequel je me propose de les caractériser successivement , la région du nord, celle du midi, celle du centre, celle de l'ouest, et celle de Test et du sudest.
Chapitre I, p. 47 et sulv
t. Voyez sur l*ln»tflution germanique de la Ghilde et sur le sens primiUf du mot Commune, les Comidératlom âur l'histoire de France, ch. t, 3« 6dU., p. 217 et suiv., ii9 et 8ui¥.
8. EêJiai sur Vhittoire du Tiers Étal, chap. i«r. ^ Coneldéra lions sur l'histoire de France, ch. ▼, 3e édit., p. S12 et su!?.
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La région du nord, qui est le berceau , et pour ainsi dire la terre classique des communes jurées, comprend la Picardie, rArtois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie et l'Ile-de- France, provinces dont chacune, à côté des caractères généraux communs à toutes, présente , dans ses institutions municipales, ce^ taines particularités qui lui sont propres.
Parmi ces provinces , la Picardie est celle qui renferme le plus grand nombre de Communes proprement dites, où cette forme de régime atteint le plus haut degré d'indépendance et où, dans ses applications, elle offre le plus de variété *. C'est là qu'on peut obser>er le fait curieux de la filiation d( s chartes communales et de leur propagation, par la puissance de l'exemple, soit dans une même province, soit hors de ses limites, et quelqueftJs à de grandes distances^. La Flandre française, démembrement de la Flandre belge, et TArtois, placé anciennement sous la môme seigneiurie que celleci , ont avec elle un type commun d'organisation municipale. Le principal trait de cette ressemblance consiste en ce que la commune jurée n'apparatt pas seule , mais se trouve doublée en quelque sorte 1^ Y Institution de paix ^ débris de la trêve de Dieu, maintenu
4. Les communes de Picardie avaient en général toute JusUco, haute, moyenne et basse. Non-seulement dans cette province les chartes municipales des villes se trouvaient appliquée.-* à do simples villages, dont quelques-uns n'existent plus, mais encore il y avait des confédéraUons de plusieurà villages ou hameaux réunis en municipaliléft sous une charle et une magistrature collectives. Tels étaient Vaisly, Condé, Cbavones, Celles, Pargny et Filain , dans le Soissonnais; et, dans le Laonnais, Cerny, Chamouilles, Baune, Chevy, Cortone, Vemeull, Bourg et Comin. Le Marquenterre, vaste . canton du Ponibieu, reçut, eu IIM, la charte communale d'Abbeville. Voy. le tome XI du Aec. des ordon, dtê roit de France, p. 381, t37, 245, 177 et t06.
5. De la charte d'Amiens procèdent celles d'Abbeville, de Doullens etde plusiean Tilles du Ponthieu. La charte de Soissons est reproduite ou imitée dans celles de Crespy en Valois, deCompiègne, de Sentis, de Meaui, de Fiâmes, de Sens etde Dtjon. La charte de Laon tai portée à Reims, et répandue dans tout !• Laonnais. Celle de Saint -Quentm ser? it de modèle aux chartes de Gorbie, de Boye et de Chauny.
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comme établissement de police urbaine sous l'autorité de magistrats spéciaux *. En Lorraine, les trois anciennes villes épiscopales, Motz surtout, présentent, avec des institutions qu'on ne trouve point ailleurs, le caractère le plus marqué d'indépendance municipale*. Pour les autres, il y a un fait digne de remarque, c'est que toutes, à peu d'exceptions près, ont reçu la charte, ou, comme on disait, la loi de Beaumont-en-Argonne , petite ville de Champagne fondée vers la tin du xu* siècle. Dans cette dernière province , sauf la ville de Reims, vieux municipe qui entreprit d'ajouter la liberté communale à ses franchises traditionnelles , sauf les villes de Sens et de Meaux, qui devinrent des communes jurées^ Tune par insurrection, Tautre par octroi, l'organisation urbaine se montre peu furte et bornée à la garantie de droits purement civils. En Normandie, Rouen et les autres grandes villes sont des Communes constituées d'après un type remarquable; elles ont un maire, douze échevins, douze conseilers et soixante-quinze pairs, ce qui fait cent membres pour le corps municipal. Cette constitution fut transportée de là au midi sur les terres de la domination anglaise. Dans l'ile-de- France , on voit reparaître le type constitutionnel drs Communes de la Picardie méridionale'; Paris, avec sa municipalité immémoriale, offre un caractère à part, où la tradition romaine subsiste sous des formes nées au moyen âge , où la liberté , complète quant au di'oit civile est peu de chose quant au droit politique.
I. Leur titre était celui û'apaiseurt
«. Ce* iroia villes sujelles de l'empire d'Allemagne ont, par cela même et sous d'autres rapports que je mentionnerai plus tard , une grande afllnllé d'existence municipale avec les villes que j'ai rangées dans la cinquième réo'ion, celUî de l'est. Il serait po66il>le, à cause d'elles, de comprendre la Lorraine dans celte réijion, en la détachan de celle du nord.
3. L'n maire et douze pairs. Voyez sur les litres de maire, échev ns, pain eijurés^ Ici CoMiderailout sur l'histoire de France , chap. v et ti.
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La seconde région, celle du Midi^ est le champ où se propagea, venant d'Italie, la forme de constitution municipale que j'ai désignée par le nom de régime consulaire. Les provinces qu'on peut ranger dans cette division du territoire sont : la Provence, le Comtat-Vénaissin, le Languedoc, l'Auvergne^ le Limousin et la Marche, laGuienne et le Périgord, la Gascogne , le Béarn et la Basse-Navarre, le comté de Foix et le Roussillon. J'en excepte le Lyonnais , la Bresse et le Dauphiné pour des raisons que je dirai plus tard. Dans la région du Midi, le titre de Consuls exprime les mêmes fonctions^que le titre d'Échevins dans celle du Nord * ; mais, généralement, le pouvoir attaché à ces fonctions est plus large et plus indépendant, il s'élève, pour la plupart des villes, jusqu'à une sorte de souveraineté partag e, et pour quelques-unes, jusqu'à la plénitude de Tétat républicain. Cette région, où la persistance du régime municipal depuis les temps romains se montre plus clairement que partout ailleurs, est celle qiii présente les plus grands monuments de législation urbaine : lois de justice et de police, lois d'élection pour les magistratures, et lois or^ ganiques pour des réformes constitutionnelles. Les anciens statuts., correspondant aux chartes de commune des villes du Nord, sont rédigés avec plus d'ampleur, de science et de méthode. Un grand nombre d'entre eux sont de véritables codes civils et criminels, débris de la loi ou de la jurisprudence romaine conservés isolément conune droit coutumier*.
f . Les titres de Syndics, Prud'hommes, Jurais, Capitouls, qui accompagnent ç& et là le titre de Consuls, sont plus anciens que lui. Voyez les Considérations swr ChUtolre de France^ chap. y et vi.
S. Aux termes des statuts municipaux de Montpellier, rédigés au oommencemeot du xiu* siècle, les Jugements devaient être rendus selon la coutume, et, lorsque la coutume était muette, conformément au droit écrit « Et aqul ont las costumai « defailhiran, segon orde de dreg.» (Le petit Thalamus de Montpellier, registre de* statuts municipaux, publié par la Société archéol. de Montpellier, lr« part, art ti. p. 7.)
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La Provence et le Comtat-Vénaissin furent au xii* siècle et au xni% le foyer de la tradition italienne; c'est là qu'après l'établissement de la municipalité consulaire , s'est implantée , dans trois grandes villes, Tinstitution bizarre du Podestat^ Marseille, Arles et Avignon sont à part sous ce rapport, comme sous celui de l'indépendance et de la puissance municipales. Inférieures à elles à différents degrés, les autres villes des mêmes provinces ont avec elles cela de commun que le consulat s'y montre conune une forme plus énergique donnée à des libertés immémoriales, et que ce changement de constitution y paraît l'œuvre de la noblesse aussi bien que de la bourgeoisie. Presque partout la magistrature urbaine est partagée entre ces deux classes qui l'exercent conjointement et de bon accord * ; on sent qu'il y avait là entre Tune et l'autre beaucoup moins de distance qu'ailleurs. Dans les villes de la Provence et dans celles du Comtat, ]e<;ollége des consuls, qui variait quant au nombre, était assisté de deux conseils dont le plus nombreux avait le nom de Conseil général*. En outre, lorsqu'il s'agissait d'une affaire de haute importance, des assemblées extraordinaires, convoquées sous le nom Ae parlement et formées de tous les chefs de famille, se tenaient dans les églises ou en plein air.
U est curieux d'observer avec quelle promptitude le mouvement
I. Le podestat (en italien podenà) , qui ne pourait être élu que parmi les étrangers, était une sorte de dictateur non pas substitué, mais superposé au gouvernement municipal. Voyea Sismondi, Histoire des républiques italiennes du moyen âge pauim,
1. n faut excepter deux villes, Tarascon et BrignoIIes. A Tarascon ^ le partage du consulat entre les nobles et les bourgeois fut l'objet de querelles violentes, et, en IS38, d'une lutte armée. A BrignoIIes, fait unique, la nHinicipalité tout entière était aux mains des nobles; les consuls ne pouvaient être pris que dans leur corps. En iSSi, ils vendirent le consulat au comte de Provence, comme un droit qui leur était propre. Cette vente fut l'équivalent d'une révolution populaire; el depuis lors, les roturiers, admis dans le conseil municipal, en formèrent quelquefois la toUlité.
8. A Marseille, si Je ne me trompe, le nombre le plus élevé fut de douze pour les consuls, de quarante membres pour le conseil ordinaire, et de cent cinquante pour le grand conseil de la ville.
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qui propageait la réforme^ ou, pour mieux dire^ la révolution consulaire, atteignit en Languedoc les villes les plus éloignées de ritalie. Le consulat, établi à Arles en il31 ^ se montre à Béziers dans cette même année; à Montpellier en 4i41, à Ninies en 1145, à Narbonne en il48^ et à Toulouse en 1188'. Pour Tégaliié de développement des institutions municipales^ le Languedoc doit être placé en avant de toutes les autres provinces; les petites villes y étaient sous ce rapport au niveau des grandes , et une foule de bourgs et de villages soutenaient la comparaison avec les villes. Presque partout le consulat répondait par ses attributions à l'idée de gouvernement complet. Cette magistrature était entourée d'un appareil sénatorial dont les insignes contrastaient souvent avec la condition et la vie journalière de ceux que le suffrage universel eu avait revêtus*. En Languedoc, de même qu'en Provence, la haute bourgeoisie se distinguait à peine de la noblesse; les bourgeois, depuis un temps immémorial^ et sans qu'ils eussent besoin pour cela de dispense ni de concession expresse, pouvaient acquérir et posséder en toute franchise des terres nobles. Toulouse, avec ses vingt-quatre consuls auxquels on donnait vulgaircinent le nom plus ancien de Capitouls, fut Tune des cités municipales qui eurent le
I. Celte date est celle de l'établissement lé^ral de la nouvelle constitution; elle marque répoque où* le consulat, institué par les citoyens d'Arles contre le pouvoir de l'archevêque, fut, après une résistance plus ou moins longue, reconnu et consenU par ce dernier. Pour Marseille et pour Avignon, il n'y a pas de date certaine, mais la Iradilion, dans ces deux villes, faisait remonter l'insUtution des consuls jusqu'aux pre* mières années du xii« siècle.
S. Ces dates ^ont celles de h première mention du titre de consuls dans les actes conservés Jusqu'à nous; il est probable que l'établissement pollUque fut, pour toutes ces villes , antérieur de quelques années à l'acte qui en prouve l'existence.
8. Racine écrivait d'Uzèd à l'un de ses amis, en 4661 : « De quoi voulez-Toos que Je
• vous entretienne? l)e vous dire qu'il fait ici le plus beau temps du monde, vous ne « vous en mettez guère en peine; de \ous dire qu'on doit cette semaine créer des eon-
■ tuls ou cotises comme on dit, cela vous touche fort peu. Cependant c'est une belle
• chose de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard, avec la robe rauge
■ comme un président, donner des arrête, et aller les premiers à l'offhinde : vous ne
■ voyez pas cela à Paris.» (OËuvres complètes de Racine, édition Lefèvre, t. 11. p. 804.)
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plus de grandeur et d'éclat. A Nîmes, il y eut d'abord doux villes distinctes, la cité et le quartier des arènes^ et, pour chacune d'elles, un consulat; ces deux municipalités se réunirent en 1207. Il en fut de même à Narbonne , pour la ville proprement dite et pour ce qu'on nonmiait le bourg; mais la réunion fut moins prompte ^ et jusqu'au milieu du xiv* siècle il y eut deux collèges de consuls. A Montpellier, le régime consulaire établi par insurrection contre le seigneur immédiat* ne dura d'abord que deux années, le temps de la révolce. Une contre-révolution ramena Tancien régime avec le vieux titre de Prud'hommes; celui de consuls reparut après soixantetrois ans*^ mais cette fois pour toujours, et avec un luxe qui semble prouver combien ce titre était populaire. Il y eut dans la constitution définitive des consuls majeurs au nombre de douze pour le gouvernement général^ des consuls de mer^ pour l'exécution des rèj^ements de douane et les relations de commerce avec les puissances maritimes, des consuls pour juger les causes des trafiquants par mer^, enfin un consul pour chacune des sept classes dans lesqueUes se rangeaient les habitants de la ville selon leurs diverses professions*
L'Auvergne et le Limousin avec la Marche forment dans la région du midi la limite septentrionale de ce que j'ai nommé la zone du régime consulaire, limite qui se continue à l'est dans une autre région municipale par le Forez, le Lyonnais et la Bresse. Plus loin vers le nord, le titre de consuls a disparu; on ne rencontre plus que ceux de Maû^s et d'Échevins, de Prud'hommes, de Jurés, de Syndics, de Conseillers, de Procureurs, de Gouverneurs ou d'Élus. Les municipalités de l'Auvergne ne présentent aucun trait saillant; elles ont des consuls dont les attributions sont partout à peu près les mêmes , et dont les pouvoirs sont restreints, à Clermont par les
I. GuilUame, fils deGuillaotne et d'Ermessinde, en
t. Sous la selgnearie de la maison royale d'Aragon.
t. Cossols deMar. Voyez le Petit Thalamus de Montpellier, llepmtie, p. 4U.
4. Cotsils dels nierradit s que van per mar, (Ibid., Il le partie, p. 374.)
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officiers de Tévêque, à Aurillac par ceux de Tabbé, et à Riom par ceux du comte ou du roi. Dans la Marche, pays de bourgades plutôt que de villes, le consulat, établi postérieurement au xiu* siècle, n'est qu'un nom presque sans valeur. En Limousin^ on retrouve ce régime dans son énergie méridionale j il parait à Limoges au xii« siècle 9 et il y demeure pleinement libre jusque vers la fin du xin*. Alors, après une lutte des bourgeois contre les prétentions du vicomte, lutte remarquable en ce que l'association jurée des villes du nord y joua son rôle, la bourgeoisie, contrainte de céder, fait un traité de paix qui mutile sa constitution et les droits de ses magistrats*. Le Périgord offire dans sa capitale l'exemple d'une tout autre destinée, d'une indépendance municipale qu'on peut dire absolue, et dont l'histoire abonde en particularités pleines d'intérêt. On y trouve comme à Nimes et à Narbonne, la séparation en deux villes, mais avec cette différence que la plus ancienne des deux, la cité, conserve jusqu'au milieu du xni« siècle on régime de tradition immémoriale, libre sous le patronage épiscopal avec formes aristocratiques et sans aucun nom spécial de magistrature^, tandis que le bourg' a suivi le mouvement de Tépoque en se donnant la constitution consulaire. De plus, on voit Tesprit de cette constitution révolutionnaire amener entre les deux villes déjà rivales un antagonisme politique et des luttes armées qui se terminent, en 1240, par la victoire du principe réformateur et la réunion en une seule communauté démocratique, sous le régime du consulat. En outre, ce régime lui-même subit une réforme; il est rendu plus actif et plus concentré par la superposition d'un maire aux douze
I. Leé consuls de Limoges avaient été investis originairement des pouroirs tdmi- Distratif, légitlaUf, judiciaire et militaire.
9. Dans les actes où le corps des liabitanls de la cité de Périgueux se désigne luimfîme, on ne trouve pour cette désignation d'autre formule que celle-ci : Omnes clericl^ milites et donieUi et alii laid civitatit.
8 On l'appelait le Puy-Saini-Front , du nom de Téglise autour de laquelle il avait été bâti.
consuls^ pratique dont les villes de la Guienne, sous la domination anglo-normande, avaient appris les avantages dans leurs relations devenues plus fréquentes avec les communes du Nord *. Sous cette constitution d'origine mixte ^ la ville de Périgueux posséda, jusqu'à la révolution de 1789, une complète souveraineté municipale, la liberté en tout, sauf l'hommage dû à la couronne, tel que le rendaient les feudataires immédiats; c'est ce qu'exprimait cette formule oflSciclle des délibérations publiques : les citoyens seigneurs de Périgueux.
A Bordeaux, rolBce de maire, introduit vers la fin du xii« siècle dans l'organisation municipale, y rencontra, non le régime consulaire, mais une forme de municipalité plus ancienne, où le principal titre de magistrature était celui de Jurats , titre qu'on retrouve dans une foule de villes, depuis la Gironde jusqu'au milieu de la chaîne des Pyrénées. Il paraît que cette constitution, immémoriale à Bordeaux, y était très-libre et très-largement développée, et que c'est par là qu'elle eut la force de résister à l'esprit de réforme qui propageait le consulat. En 1244, le corps de ville se composait d'un maire annuel, de cinquante jurats, de trente conseillers et de trois cents citoyens élus par le peuple, sous le nom de défenseurs, pour prêter assistance au pouvoir ; vers la fin du xiii* siècle , le nombre • des jurats fut réduit à vingt-quatre, et celui des défenseurs à cent. Toutes les villes du Bordelais modelèrent, à différentes époques, leur constitution sur celle de la capitale, et la plupart d'entre elles s'intitulèrent alliées et filleules de Bordeaux ^. En outre, l'imitation du même type constitutionnel s'étendit vers le sud dans la Gascogne
\. La commune de Beauvais, consUtuée à son origine sous le gouvernement de doute Pairs, prit de la même manière l'institution de la mairie en l'empruntant aux communes vois^ines. Dans sa charte, révisée en 1182, il fut statué que treize Pairs seraient élus chaque année, et que Tun d'entre eux serait fait Maire; la charte disait un ou deuXy mais, après expérience faite, Tunité prévalut.
%. Ces villes étaient BLiye, Libourne, Saint-Émilion, Podensac, Bourg, CasUllon Cadillac, Rions et Saint-Macaire.
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occiclentale ; (in le trouve à la Réole, à Mont-de-Marsan, à Saint- Sever et à Dax. Il y a là toute une famille de constitutions urbaines dont le caractère commun est l'association de la mairie à la ^urar/e» et qui, bien qu'elle occupe un territoire peu étendu, mérite d'être classée à part. Dans le reste de la Gascogne, on voit reparaître le consulat, non à son plus haut degré d'indépendance, mais avec des pouvoirs restreints et une juridiction partagée. Trois villes de la . Guienne orientale offrent dans leur hbtoire des particularités dignes de remarque : Cahors, municipe réformé par la propagande consulaire, est l'un de ceux qui luttèrent avec le plus de constance pour le maintien et le développement de leur nouvelle constitution; Agen, municipe non réformé dont le gouvernement traditionnel était un collège de douze prud'hommes , vit , par une simple déviation de langage, le titre collectif de ces magistrats, le Couseil, se changer en celui de Consuls'; à Rhodez, où la cité et le bourg formaient, comme àPérigueux, deux villes et deux municipalités distinctes, cette séparation dura entière et absolue jusqu'au oûlieu •du iviu** siècle.
Le Béam, joint à la basse Navarre, offre une classe de communautés uniformément régies par des forz ou statuts municipaux analogues aux fueros de l'Espagne. Les villes, grandes ou petites, y ont des jurats au nombre de six ou de quatre, et ces magistrats exercent librement et sans partage la justice civile et criminelle'. Au milieu de cette unité d'organisation administrative et judiciaire. la ville de Bayonne se détache, et contraste avec toutes les autres. On la voit, au commencement du xiii* siècle, abandonner le régime municipal indigène et chercher au loin une constitution étrangère , celle des communes normandes , transportée et perfectionnée dans
4. DanH les coutumes rédigées en 1369, on trouve : ho cottelh (TAgen, los Pros-home^* éel coêtelh; le Utre de CoruulSt employé vers la m6me époque par la chancellerie royal , paraît seul en usage au xv* siècle et après.
5. Sauf la haute Juridiction du fors de Horlaas, qui était pour toute la province une êorte de cour souveraine. Le mol fort avait le double sens de loi et de tribunal.
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les villes du Poitou et de la Saintonge. C'est une double cause , la suzeraineté des rois d'Angleterre étendue de la Normandie aux Pyrénées y et le commerce d'une ville maritime, qui amène ainsi aux extrémités de la zone municipale du Midi la commune jurée dans sa forme native avec toutes ses règles et ses pratiques. Aux termes de la charte royale donnée en 1215 *, le corps de ville de Bayonne se composait d'un maire, d'un lieutenant de maire^ de douze échevinsy de douze conseillers et de soixante-quinze pairs. On admit, avec les nouveaux offices municipaux, la nomenclature étrangère qui servait à les désigner; mais, pour la désignation collective des citoyens, Tusage maintint sous le régime communal le même titre qu'auparavant; ceux qui, dans les villes du Nord , étaient qualifiés du nom de jurés sont appelés voisins à Bayomie, et ce mot a reçu le sens politique de l'autre, celui de membres de la conmiune associés par le serment ^.
Le consulat reparaît dans les villes du comté de Foix ; on le voit, à Pamiers, investi d'attributions très-étendues; c'est dans la montagne voisine de cette ville qu'on trouve la curieuse fédération républicaine des six conununautés du Val-d' Andorre. Les villes du Roussillon, toutes régies par des consuls en petit nombre ", présentent ce caractère particulier que le trait le plus saillant de leur existence municipale est l'organisation militaire. Longtemps avant la réforme définitive de leur constitution politique, elles exerçaient le droit de guerre pour la vengeance et la réparation des torts faits à la généralité de leurs habitants , ou à quelques-uns , ou même à un seul d'entre eux ^. Elne, l'ancienne cité épiscopale, obtint de
Deux en général , et cinq au plus
4. C'est ce que les coutumes de Perpignan nomment le privilège de main armée» ^viUgium mamus armaiœ.
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son évéque, en 1155, une charte qui lui garantit ce droit dans sa plénitude, sans rien céder de la juridiction, qu'elle réserve absolument à l'évéque. Dans toutes les villes de cette province , quelle que fût d'ailleurs la mesure de leur indépendance , le premier consul élait commandant-né de la milice urbaine, et ^ à ce tiure, il avait droit de vie et de mort sur les citoyens. A Perpignan , le régime consulaire, établi en 1196 parla volonté générale et après une délibération des habitants S fut indépendant sur tous les points, et complètement démocratique. Les cinq consuls élus pour un an, d'abord seuls, puis avec uu conseil de douze, de soixante et de quatre-vingt-dix membres, possédaient le pouvoir judiciaire dans toute son étendue et le pouvoir législatif, sauf Tavis, pour les choses importantes, du corps entier des citoyens. Quoique divisés en trois classes qu'on appelait mains ^, et dont la rivalité amenait souvent des discordes et des violences, les citoyens étaient tous égaux ea droits politiques.
Je passe à la troisième région municipale, à celle que j'ai nommée région du centre; elle comprend l'Orléanais et le Gâtinais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berry, le Nivernais, le Boiwbonnais et la Bourgogne. Cette vaste portion du territoire est en quelque sorte le noyau de la zone intermédiaire entre les deux grandes zones de
4. Notum sil cunclis .... quod nos omnes insimul populi toUus ville Perplniani. •.>
coDstiluimus Inter nos quinque consuleâ qui bona flde custodiant et défendant ac
manuteneant et regant cunclum populum ville Perpiniani, tarn parvum quam magnum. (Code des coulumes de Perpignan, cité dans les recherches de H. Benry ftur l'ancienne constituUon de cette ville, Mémoire présenté par divers savants à l'académie dei Inscriptions et Belles Lettres, t. I, 8« série, p. 233.)
5. La main majeure, la main moyenne et la main mineure. Cei locutions se rattachaient à une formule politique uâilée en Aragon, et qui, Ûijuranl le ruyauine coann^ un corps, faisait du roi la têle, des états généraux les bras, et des habitants des viU«** disUngués en classes, les maius.
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Tassociation communale au nord et du consulat * au midi. La commune jurée ne s'y montre que par exceptions peu nombreuses, et l'on n'y trouve le titre de consuls que deux fois seulement , au xii» siècle, en Bourgogne, dans une petite ville révoltée d'où il disparaît bientôt^, et au xiu« en Bourbonnais, dans une municipalité voisine de TÂuvergne, et constituée sous l'influence de ce voisinage '. Ici, la généralité n'est plus pour Tune ou pour Tautre des deux formes de régime créées par la révolution municipale du xii"" siècle; elle est en premier lieu pour des constitutions antérieures, plus ou moins libres, plus ou moins démocratiques, et dont Torigine se perd dans la, nuit qui sépare le grand mouvement de rénovation et d'indépendance urbaine du régime municipal des temps romains. Elle est en second lieu pour des libertés civiles, ou absolument seules ou jointes à une certaine somme de droits administratifs, mais sans garanties politiques, sans juridiction, sans magistrature indépendante^ sans cette demi-souveraineté qui fut le caractère primitif, Tobjet idéal , sinon toujours atteint , du Consulat et de la Commune*. Quand on aborde cette région du centre, où presque toutes les villes, grandes ou petites, anciennes ou nouvelles, échappèrent à Taction de la propagande réformatrice du xu' siècle, on tou-
1. Dans la langue poliUque des municipalités méridionales, ce mot avail tous les sensque Je lui donne ; il signiflait également le collège des magistrats nommés consuls, la constilulion qui avait admis ce titre de magistrature, et la communauté régie par une semblable constitution. Voy. lu Charte du consulat (TArleSt publiée par U. Giraud, Essai sur Vhlstoire du droit français au moyen âge, t. Il, p. t et suiv.
2. A Vôzelay, département de TYonne, vers Tannée 1150. Voyei le récit détaillé de cette révolution municipale dans les Lettres sur l'histoire de France, lettres xxii, xxiii, et xxiT.
3. A Gannat, département de TAllier. Une charte de privilèges, accordée en 1236 aux bourgeois de cette ville par Arcbambault Vlll, sire de Bourbon , leur donne le droit d'élire annuellement quutre d'entre eux qui gouvernent la vUle, et qui se puissent dite et nonmter Gousses et faire fuit de comulat.
4. Je ne veux pas dire que les municipes non réformés et les communautés investies de droits purement civils manquent tout à fait dans les territoires que j'ai considérésjusqu'ici ; comme on l'a vu', ces deux catégories d'existence municipale s'y rencontrent, l'une à l'état de fait exceptionnel, l'autre à l'état de fait secondaire.
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che au problème le plus difficile et le moins éclairci jusqu'à présent de notre histoire municipale. C'est là qu'il faut, plus que partout ailleurs, une attention pénétrante et une grande sûreté d'analyse. U ne s'agit plus de décrire des institutions nées dans un temps certain , et répandues sur de grands espaces par la puissance de l'exemple; ce qu'il faut signaler et faire comprendre, ce sont des changements constitutionnels opérés dans les vieux municiprs à une époque inconnue, dont toute preuve écrite a depuis longtemps disparu , et que l'induction seule nous démontre.
La municipalité de Chartres, au moyen âge, se composait de dix prud'hommes administrateurs des affaires communes de la ville, nombre qui semble une continuation traditionnelle du rôle que jouaient les dix premiers de la curie, decemprimi, decaproti, dans le régime municipal romain'. La juridiction et la police étaient tout entières aux mains d'un prévôt, d'abord seigneurial, puis royal. Vers la fin du xy« siècle, les prud'hommes furent portés à doiize, et prirent le nom d'échevins; au xvi* siècle, ils obtinrent le droit de police. A Orléans, le même nombre de dix , accompagné du même titre, dénote une conformité origin<'Ue dans le régime municipal des deux villes. La seconde d'entre elles essaya, vers l'année H37, de suivre le mouvement du siècle; elle se constitua en commune jurée, sans l'aveu et au détriment de l'autorité royale qui l'en punit avec rigueur *. Alors disparut tout vestige d'une constitution communale, et Orléans reprit son ancien régime, entièrement libre quant à l'administration urbaine , mais où la justice au civil et au criminel était exercée par un bailli et un prévôt du roi. Conune à Chartres et à la même époque ^ les dix prud'hommes
Voy. Digcsl , llb. L, lit V. 1. 1, g 4, 8 g lOeHS, g
9. Celeriler aureliancnsem regressus civilatem, cum ibidem comperisset, occasione oommuniae, quorumdam stuKorum iiisaniam contra regiam demoliri majestatem, comppscuil audacter, non sine quorumdam lœsione. (Hist Ludovici VII, apud Script* rer. galUc. et francic, t. XII, p. 124.)
portés à douze changèrent de nom; ils furent appelés procureurs de ville, et, quelque temps après, échevins. Étampes obiint de Philippe-Auguste la liberté que son prédécesseur avait refusée à Orléans, celle de s'ériger en commune; mais la petite ville, mieux traitée en cela que la grande , ne jouit pas longtemps de ce privilège. Sa commune fut abolie pour toujours en H96, à la requête des églises et des nobles dont elle affranchissait les serfs. Dans les autres villes de la province, on ne trouve que des ébauches de municipalité sans caractère et peu anciennes pour la plupart.
Lorris en Gàtinais offre le curieux exemple de la plus grande sonune de droits civils sans aucuns droits poUtiques, sans aucune juridiction et môme sans attributions administratives. La situation faite à cette petite ville dès les premières années du xii* siècle par sa charte de coutumes, anticipait en quelque soile la plupart des conditions essentielles de la société moderne. Largement djtée de franchises pour les personnes et pour les biens, elle ne formait point un corps , et n'avait , à aucun degré , de police qui lui fut propre. Néanmoins, sa charte fut Tobjet de Tambition d'une foule de villes qui la sollicitèrent et qui l'obtinrent , soit des rois, soit des seigneurs. La popularité de cette charte ne fit que grandir et s'étendre dans les siècles où décUnèrent graduellement les municipalités à privilèges politiques. Sa nature exclusivement civile la rendant propre à passer de l'état de loi urbaine à celui de coutume temtoriale, elle prit ce rôle dans la jurisprudence, et fini*, par régler nonseulement la condition des bourgeois de tel ou tel lieu, mais le droit roturier de toute une province*.
I. Charles YllI fit publier les coutumes de Lonis en 1493. Au ivi« siècle, on les qualiûail : Plus anciennes ^ (ameute* et renommée* coutumes qu'aucunes autres en France. Louis XIII les rérorma en 1631 ; elles étaient aloi-A communes à prè^ de trois cents villes, bourgs ou vlll.igcs du G&tinais, de l'Orléanais, du Pays-Chartruin , du Blaisois, du Bcrry, do la Touraine, du Nivernais, de la Champagne et de la Bourgogne. Voyez le Couiumer général de Richebourg, 4724, i. III , i« partie, p. 839 el
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La ville du Mans est l'une des trois qui, antépieurement au xii« siècle, donnèrent le premier exemple de l'insurrection communale , et elle précéda les deux autres; sa commune , jurée en i 072 contre le pouvoir du comte et d'accord avec Tévéque, ne dura pas plus d'un an'. Après avoir tenu tôte au seigneur indigène, elle succomba sans lutte sous la puissance de Guillaume le Conquérant, qui vint d'Angleterre avec des forces considérables faire valoir ses prétentions sur le comté du Maine. Dès lors on ne trouve plus au Mans que le régiuie des municipes abâtardis, privés de toute juridiction propre jusqu'au jour où la ville obtint de Louis XI une charte qui l'érigeait en communauté sous un maire , six pairs et six conseillers, ayant le droit de police et des droits de justice très-étendus. Dans cette province, où presque toutes les municipalités sont incomplètes, celle de la Ferté-Bernard peut être citée comme type de l'organisation urbaine réduite à sa plus simple expression , un syndic électif chargé de la recette et de l'emploi des deniers communs. L'Anjou est encore plus faible que le Maine quant au développement et à la liberté des institutions municipales. Vers la fin du xu« siècle, Angers paraît avoir une milice organisée, mais tout son gouvernement se borne à un conseil de ville, dépendant des officiers du comte, dépourvu de juridiction, et sans titre de fonction spéciale pour aucun de ses membres. Cette municipalité immémoriale dura ou plutôt se traîna, de plus en plus insuffisante, jusqu'au temps où l'Anjou fut définitivement réuni à la couronne ; alors, par octroi de Louis XI, elle fit place à une constitution plus complexe, plus savante pour la foi*me, et, pour le fond, parfaitement libre. Il y eut un maire, un sous-maire, dix-huit échevins et trente-six conseillers, avec tous les droits, célèbres par leur étendue, que possédait la commune de la Ro-
1. Facta igitur eonspiratfone quam communionem vocabaiK, sese omnes pariter McramenUB uslringunl... (Gesla Ponlif. cenoman., apud Script, rer. gallieet francic , U II , p. 540.) — La commune de Cambrai date de 1076, et celle de Beauvais de 1099. Voyei les Lettret iur l*histoire de France, kllre» iiv et xt.
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chrlle*. Louis Xï accorda aux bourgeois d'Angers ces privilèges considérables treize an& après avoir fait la même concession aux bourgeois de Tours.
Tours, au xu« siècle et plus anciennement, formait deux villes distinctes, la cité et le bourg de Saint-Martin qu'on appelait ChAteauneuf. Il y avait pour la cité une constitution immémoriale, où tous les pouvoirs, sauf certaines restrictions difficiles à déterminer^ appartenaient à quatre Prud'hommes élus chaque année par le corps entier des habitants. Châteauneuf révolté vers 1125 contre la seigneurie du chapitre de Saint-Martin, se donna une organisation communale que des capitulations forcées et la médiation ro; aie durant une longue lutte réduisirent au gouvernement de dix Prud'hommes sans compétence judiciaire^. Au xnr siècle, les deux villes furent réunies en une seule, et alors la constitution la plus libre, celle de la cité, devint le régime commun; seulement les quatre Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentèrent de <]eux choisis désormais par les habitants du bourg '. C*est cette constitution, d'une simplicité pour ainsi dire élémentaire, que remplaça en 1461 le gouvernement municipal de la Rochelle : un maire, vingt-c;uatre échevins et soixante-quinze pairs ayant pleine juridiction au civil et au criminel V Pour les autres villes de la
I. Voyez les lettres patentes en forme de charte données en février 1474. Rec. des ■ordonn. des rois de France, t XVIII, p. 87. — Au xti« siècle, la municipalité d'Angers fut réduite à un maire et vingt-quatre échevins.
S. Yoy* les Lettres données par Philippe-Auguste en 1484 , Rec, dei ordonn. dei rois de France^ t XI , p. 221.
3. A chaque assemblée du conseil municipal siégeaient, avec les six élus, un représentant de Tarchevêque, des délégués du chapitre de Tours et de l'abbaye de Saint- Martin, le juge deTouraine et plusieurs bourgeois notables.
4. Donnons et octroyons par ces présentes auidits maire et eschevins, qui ainsi
uront éleus pour le gouvernement de noslredile ville de Tours tel pouvoir semblable, jutUce, prérogatives et prééminences en nostredite ville de Tours et ailleurs comme ont ceux de la Rochelle en i'celle ville et ailleurs. (Lettres patentes, en forme dech..rte, donncVs par Louis XI, février 4461; Rec, des ordonn, des rois de France, t. XV, p. 33i.) » fa charte de Louis XI ne porte expressément qu'un maire et vingt-quatre
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Tourainc, la forme de municipalité la plus générale et la plus ancienne est Tadministration financière^ avec ou sans droits de police, exercée par deux élus.
Bourges est Tune des cités épiscopales où se montrent de la manière la plus frappante les signes d'une révolution démocratique antérieure au grand mouvement d'où sortirent le Consulat et la Commune, révolution dont il ne reste aucun témoignage historique, et qui, ravivant peut-être les débris de la curie romaine, avait, du même coup, mis le pouvoir de Tévêque et le pouvoir du comte hors du gouvernement municipal. De toute ancienneté au mf siècle, la ville était régie par quatre Prud'hommes élus chaque année, ayant le droit de justice dans toutes les causes*, et administrant toutes les affaires communes, seuls jusqu'à une certaine somme, et, audessus, avec le concours obligé de l'assemblée générale des habitants. Cette constitution, que sa nature même rendait fréquemment orageuse, fut détruite par Louis XI après une émeute où les officiers royaux, contraints de traiter pour l'assiette d'un impôt avec rassemblée générale, avaient été injuriés et menacés de mort par le peuple. Quelque ressentiment qu'eût dans cette circonstance le roi qui savait le moins pardonner, son esprit de libéralisme à l'égard de la bourgeoisie, Tun des traits les plus remarquables de son caractère, ne l'abandonna pas. Il fit aux citoyens de Bourges le même don qu'à ceux de Tours et d'Angers, celui d'un gouvernement modelé sur la commune de la Rochelle ^, et il composa le
écheviiis, ce gui, sous Henri 111, servit de prétexte pour réduire à ce chiffi-e le corps municipal de Tours.
I. Postquum per probes homines ipsius clvitatis, ad quos omnia judicia TiU«£ ejusdem et septenffi ab antiquo digaoscuntur pertinere facienda, judlcatum fueriu (C*iarle de Philippe- Auguste, donnée en 1181 ; Rec. des ordonn. des rois de France, t. XI, p. 2-23 ) — Voyei les Ollm publiés par M. le comte Beugnol , année 1861, t 1, p. 5M.
9. Et pour ce que oostre dite ville de Bourges n'a au temps passé esté gouvernée par jiaire et eschevins, et que par eux voulons que dore«navant elle le soit, tout ainsi et oar la forme et manière qu'ont esté et sont nosdites viliet de la Rochelle et (\e Tours..*
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uouveau corps de ville d'un maire, de douze échevins et de trentedeux conseillers, ceux-ci nommés par tous les citoyens et nommant les autres magistrats. Peut-être y avait-il là autant de garanties effectives que dans la vieille constitution de Bourges; mais celle-ci était enracinée profondément dans les souvenirs et les affections populaires; elle fut réclamée avec tant d'instance à la mort de Louis XI, que son successeur la rétablit. Par une ordonnance dont les termes sont curieux à cause de Tempressement qu'ils témoignent, Charles VIII restaura le gouvernement des Quatre dans ses conditions immémoriales ; seulement , comme ces magistrats n'avaient plus de titre fixe , parce que le nom de Prud'hommes était tombé en désuétude ^ il fut statué que dorénavant on les appellerait Échevins ^. Quelques années après on s'aperçut que TofSce de maire était une innovation utile , et un maire annuel fut adjoint comme président aux quatre membres de l'échevinage '.
La constitution de Bourges a été le type de la libellé municipaley non-seulement pour les villes du Berri^ mais encore pour des villes situées hors de cette province. A la manière des municipalités réformées d'après le modèle du Consulat ou de la Commune, elle fut un centre de propagande, un objet d'émulation et d'imitation autour d'elle , imitation naturellement bornée à la mesure du possible, et qu*on ne trouve à peu près complète que dans la seule
(Lettres patentes données au mois de Juin 1474; Rec. desonloim. des rois de France^ t XVlll,p.S3,art6.)
I. Leur titre fut tour à tour celui de quatre élus, quatre de la i/i/Ze, quatre commis et élus , quatre gouverneurs et syndics.
S. Iceuli suppUans nous ont fait humblement supplier et requérir que nostre pluisir soit les remettre en la manière qu'ils estoieut d'ancienneté, sans toutesvoies faire
aucune assemblée de peuple si très-souvent Donnons auidits supplians et leurs
successeurs perpétuels povoir, faculté, pleine puissance et auctorilé qu'ils puissent et leur loyse eslire doresnavant au gouvernement des affaires communs de ladite
▼Ule par chacun an, quatre personnes notables^... qui se nommeront eschevins»
(Lettres patentes du 14 février 1483; Rec. des ordonn, des rois de France^ t. XIX, p.<J2f.)
t. Ce changement définitif eut lieu en 1491.
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ville de Nevers. En 1231 , cette ville, dans un traité fait avec son seigneur, et peut-être imposé par elle, stipula que quatre bourgeois élus par la communauté entière, et nommés dans les chartes postérieures, tantAt Jurés *^ tantôt Échevins, seraient investis des droits de juridiction, d'administration^ et de police à tous les degrés. Ces quatre personnes quasi souveraines choisissaient, comme à Bourges, autant de notables qu'elles voulaient pour les assister dans leurs jugements ou leurs délibérations. Par une singulière coïncidence avec rhistoire de cette dernière ville, de graves désordres survenus à Nevers sous le règne de Louis XII, firent supprimer réleclion directe en assemblée générale, et instituer trente-deux conseillers, choisis au nombre de huit par chacun des quartiers de la ville et chargés d'élire les quatre échevins. Cette constitution, qu'il faut distinguer ici du régime communal, quoiqu'elle en contienne toutes les garanties politiques, se présente à Moulins accompagnée de franchises purement civiles et d'une compétence administrative à laquelle la juridiction de police ne fut ajoutée que très-tard*. Généralement le nombre de quatre pour les officiers municipaux, quel que soit leur pouvoir, est de règle dans les villes grandes ou petites du Berri, du Nivernais et du Bourbonnais', et il s'y rapporte à une division en quatre quartiers, qui remonte très-haut et semble appartenir au castrum des temps romains *.
I. Le moi jwrétt dans le sens de fonctionnaires assermentés, aussi bien que sa forme méridionale ^firau, etl une locution qui se rattaclieaux débris du ré^^me municipal romain. Jurés^ dans le sens de bourgeois confédérés par le serment, est une expression plus récente qui paraît dans les chartes lorsque l'association germanique ou la ghitât esl appliquée à la rénofaUon do régime municipal. Voyez les Considérations sur ffctoioire de France^ chap. t.
S. En 4518, par une charte d'Anne de France, duchesse de Bourbonnais, qui, sur la demande des habitants, leur permit de se donner un maire.
8. A Vierzon et à Issoudun , les Quatre ont le titre de gouverneurs; à la Châtre, ils sont nommés pru(f&ommf«; dans les autres lieux, ils ne portent que le titre rague ù'élus.
4. C'est de là que le mot qnarUer est feDOt pour désigner, sans acoepUon de nombre, toutes les divisions d'une viUe.
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En Bourgogne^ les formes du gouvernement municipal présentent plus de variété; il y a des exemples remarquables d*empressement à s'approprier la constitution de villes situées loin de la province, et d'un travail assidu pour développer le fond primitif des municicipalités indigènes. Par une révolution accomplie, à ce qu'il semble, au xii« siècle, d'accord entre le duc de Bourgogne et les habitants d'Autun, Toffice seigneurial du Viguier ou du Vierg^ comme on disait dans cette ville*, fut rendu municipal et électif. Le Vierg d'Autun, nommé dès lors tous les ans par le corps enti^ des citoyens et devenu premier magistrat de la ville, conserva tous ses droits de représentant du pouvoir ducal : la juridiction haute , moyenne et basse, et le commandement souverain de la milice urbaine. Chaque année , dans une fête très-populaire et que son ancienneté immémoriale faisait rattacher par les Autunois à des traditions dérivées de la république éduenne ^, le Vierg, à cheval, velu d'une robe de satin violet, ayant Fépée au côté et une sorte de sceptre à la main, précédé de l'étendard de la ville et suivi des bourgeois en armes, allait de sa maison à l'une des portes romaines d'Autun, rendant la justice sur son passage; au retour, il faisait une revue de la milice et présidait sur la grande place à un combat simulé'. L'autorité militaire du Vierg d'Autun fut ce qui dura le plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura pleinement investi au xvi* et au xvii« siècle , pendant que sa juridiction civile et criminelle lui était disputée, puis enlevée par les ofBciers royaux.
Vers l'année ii83, les habitante de Dijon, frappés de ce qui se
I. On trouve dans les chartes laUnes d'Autun les mots vigerius et viarius (pour ^ieafktê), et dans les Charles françaises les mots viers, pyer et vierg.
%, Vojrei sur la ftte du 1<r septembre, et sur l'opinion qui , s'étayant de la resiemblanee de quelques lettres, faisait remonter le|nom et l'office de vierg jusqu'au vergobret, magistrat suprême des Èduens; l'Histoire de la ville d'Autun, par Joseph Rosny, p. 148 et suiv., et le commentaire latin du président Chasseneuz , sur les coutumes du duché de Bourgogne, 1574, in -fol. p. M.
S. Voyex un extrait des lettres patentes données par Louis XIV à la ville d'Aulun, en fe44, autoire dTAuiun,, par J. Rosny, p. Iftft.
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racontait de Tétat des villes affiranchies par la révolution communale, cherchèrent dans la Picardie, foyer de cette révolution, un modèle de conmiune jurée qui parût de tout point leur convenir. On ne sait pour quel motif ils choisirent la commune de Soissons, ni si leurs demandes adressées au duc de Boui^ogne pour qu'il consentit à ce changement de régime furent tumultueuses ou paciBques; toujours est-il que le duc Hugues III leur accorda, sous la garantie du roi de France, l'autorisation de s'or^'aniser en commune suivant la forme de celle de Soissons ^ Un fait curieux, c*est quHls demandèrent à la ville de Soissons elle-même un mémorandum de ses droits et usages constitutionnels qui leur fut expédié en forme de charte sous le sceau de la commune qu'ils prenaient pour modèle^. Cette constitution, qui ne fiit pas longtemps heureuse pour la ville où elle était née', eut à Dijon une tout autre fortune; elle y prit un gi'and développement, et, loin de perdre aucune de ses garanties dans les crises qu'elle traversa , elle s'accrut en liberté et en pouvoir. D'abord la municipalité de Dijon , strictement modelée sur celle de Soissons, se composa d'un Maire ou Mayeur^ et de Jurés dont le nombre probable était douze ; ensuite les jurés prirent le nom d'Échevins , et leur nombre fut porté à vingt. Outre Téchevinage^ il y avait des conseillers de ville qui lui furent adjoints au nombre de vingt, puis de trente, et quatre Prud'hommes, qui paraissent être à Dijon un reste du régime antérieur à la constitu-
I. NoveriDt univerei pnesentes pariterque futori , quod ego Hugo dux Burgundiie, dedi et coitcesai hominibus de Divione, communiam babendam In perpeUium, ad formam commuiilœ Suessionis, aalva libertate quam priui habet>anL (Cbai-tre de Hugucfi m, donnée en 1187, Rec de pièces curieuses pour l'histoire de Bourgogne, par Pérard, p. 837.) — Voyez deux chartes de Philippe-Auguste, données l'une en1l83| l'autre en 1187 ; Rec. des ordonn, des rois de France, t Y, p. tS7 et S38.
S. Noverinl universi pnesenles et futuri , quod hœc instituta et bas habet coosue-
tudines communia Suessionis Ut autem hoc ratum et oonstans babeatur, fom-
munia'Suessionis banc cartam appositione sut sigilll certiÛcaTit (Recueil de Pérard, p. 386 )
8. Voyes dans les Letlrti sur tkiêtoire de France^ lettre x:x, l'histoire de la commune de Soissons.
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tion communale. Le Maire exerçait ^ dans toute sa plénitude ^ le gouvernement civil et militaire; il avait la haute juridiction, la haute police , le commandement exclusif de la milice urbaine et la garde des clefs de la ville. Depuis le xiv'^ siècle, il prenait le titre de Vicomte-mayeury à cause de la vicomte de Dijon, droit de seigneurie sur certaines rues de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis et cédé ensuite à la commune ^ ; au xvn'^, il portait encore, dans les cérémonies publiques, une partie du costume qu'on lui voit sur les sceaux du moyen âge qui le représentent.
La ville de Beaune obtint, en i^3, Tautorisation de se constituer en commune selon la forme de celle de Dijon; toute justice, haute, moyenne et basse, lui fut garantie par sa charte, à la réserve des exécutions capitales et du profit de certaines amendes ^. En 1231, la même constitution et les mêmes libertés furent octroyées sans réserve aux hf^bitants de Montbar, et , en 1276, à ceux de Semuren-Auxois, sauf deux choses : que le duc de Bourgogne nommerait le maire de la ville, et que toutes les amendes lui appartiendraient'.
Auxerre avait eu, quinze ans avant Dijon, le désir et Toccasion de s'ériger en commune jurée; le comte favorisait cette entreprise > probablement par rivalité contre Tévêque son co-seigneur qui s'y opposa et qui l'emporta en plaidant à la cour du roi Louis le Jeune ^.
%. Item , cura discordia yerteretur inter dob, ex una parte, et homines dicts communis, ex altéra, super hoc quod petcbant a nobfs vicecomitatum divionemem quein aoquisieramuB, quod non poteramus facere, ut dicebant.... (Charte donnée par le duc Robert en 1384; Rec. de Pé»tird , p. 848.)
% Noverlnt uniyerei prssentet et Aituri, quod ego Odo, dux Bargnndis , dedi et eoneessi hominibus de Belna communiam habendam in perpetuum, ad formam commurlœ DIvionis..... (Rec de Pérard, p. «74.) — Voy. le procès de la ville Jugé en 4439.ibid«p. SSIetsulY.
8. Les chartes de ces deux Tilles portent les mots : Communiam et libertatem habendam tn perpetuum , ad forman commuMœ et Uberiatls divionensU, Voyez le Eee. de Pér rd, p. 419, 43S et 5i9.
4. Idem cornes, de assensu regio, communiam AuUssiodori de novo instituere vo* luit : cui Item prsiumpUonl prœsul insignls le eonûdenter opponenK , super hoc in regia curia causam vonUlandam suMepit^^ (Script rer. gallic et francic, t XII, p. 304.)
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'Cette occasion, une fois perdue, ne se retrouva plus pour la ville, •désormais bornée , en fait de liberté municipale , à son régime traditionnel, au gouvernement de douze élus^ qui n'avaient point de maison commune et s'assemblaient, pour délibérer, sur les places ou dans les églises. Ces douze conseillers de ville , dépourvus de toute juridiction ; nommaient enti*e eux trois Gouverneurs pour Texpédilion des affaires. La ville de Chalon-sur-Saône par\int à élever le pouvoir de ses quatre Prud'hommes immémoriaux jusqu'au droit de justice à tous les degrés, en partage avec le châtelain du duc de Bourgogne. La municipalité de Màcon ne présente aucune forme bien définie avant le milieu du xiv« siècle , et depuis lors rautorité de ses six Prud'h:mmes sans juridiction demeura toujours dépendante du bailli ducal ou royal'. A Tonnerre^ il y avait de même six élus sans compétence judiciaire qu'on nommait Échevins, et auxquels fut adjoint, vers la fin du xyi* siècle, un maire ayant la juridiction de police. Châtillon-sur-Seine offre un nouvel exemple de ces villes divisées en deux parties municipalement distinctes; les deux communautés, qu'on appelait Chaumont et le Bourg, avaient la même forme de régime, quatre magistrats^ dont, de part et d'autre, les pouvoirs étaient inégaux. Ceux de ChaunDont possédaient une certaine juridiction, ceux du Bourg n'avaient aucun droit de justice; les deux municipalités se fondirent en une seule au XYU* siècle. Il faut remarquer la fréquence de ce gouvernement de quatre personnes, qui, dans les villes de la France centrale, eut anciennement une grande faveur, s'app!iquant à tous les degrés d'indépendance municipale , depuis le régime entièrement libre qui
1. Des lettres de Philippe de Valois, féTiier 1346, qui autorlseot les tiabltantsde Hàcon à s'assembler pour traiter de leurs tffulre«, et clioisir entre eux six prud'liomniiS ou conseillers, des procureuis et des syndics, porte qu'ils n*a?aient «ne corpg m commune ^» et se terminent ainsi : « Toutes vuies n'estll mie nostre entente que pour « ce ils aient ou doivent avoir autre corps ne commune ne Juridiction ordinaire. ■ (Aec. des ordoun. des rois de France, t. III. p. 5M.)
3. Ou les nommait éihevins dans le Bourg, et à Chaumont pnuthommes ou mairee.
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(ut celui de Bourges et de Nevers, jusqifau régime de simple police urbaine ou à la pure gestion pécuni^ûre des intérêts communs *•
La quatrième région, celle de Touest, comprend la Bretagne , le Poitou, TAngoumoiSy TAunis et la Saintonge; elle se distingue de la région du centre et de la région du midi par deux particularités. La première est le type original et uniforme des municipalités de la Bretagne, la seconde est rétablissement de la constitution conmiunale de Rouen et de Falaise dans quatre des provinces annexées au xu* siècle à la domination anglo-normande. Sans cette adoption de la f«ommune jurée selon le type donné par les grandes villes de Normandie^ événement .auquel contribua sans doute la politique des rois d'Angleterre, le Poitou et les provinces qui l'avoisinent au sud auraient suivi la réforme méridionale et renouvelé leur régime municipal par Tinstitution du Consulat.
Les traditions de droit romain et de gouvernement municipal ^ conservées dans toutes les provinces de la Gaule, ne subsistèrent point dans TArmorique ; ce pays reçut un nouvel esprit et de nouvelles formes sociales de l'émigration d'outre -mer qui lui fit donner le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes et Rennes, ont pu seules retenir quelque chose de la municipalité gallo-romaine. Pour les autres y et surtout pour les simples bourgs, la municipalité traditionnelle fut un régime à la fois ecclésiastique et civil , où l'église paroissiale était le centre de l'administration, et où le conseil de fabrique remplissait l'office de conseil commim. Du reste , aucune juridiction ne se trouvait jointe en Bretagne à l'administration
I. Ce nombre n'ctt pat une particularité bornée à la région du centre; on le rencontre çà et là dans les ville» et les bourgs du Midi, et U parait être une IradiUon coih servée de la municipalité romaine. Les curies avaient deux magistrats ou quatre choisis annuellement, diuimvifi, quatuorvM Jiiridlcundo. La tradition du nombre deux a pareillement laissé des traces, mais les exemples eo sont beaucoup plus rares.
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urbaine; dans les villes , le droit de justice à tous ses degrés appartenait au duc ou àTévéque, et dans les villages^ au seigneur du lieu *. Point de lutte de la bourgeoisie pour conquérir des droits politiques^ point de traces de la révolution communale dans l'histoire de cette province; le nom de commune n'y parait dans les actes publics ou privés, qu'après sa réunion à la couronne. Depuis lors on voit les formes et les titres d'offices des municipalités françaises pénétrer çà et là en Bretagne, et remplacer ou modifier le type ordinaire de la municipalité indigène : six Conseillers de ville, un Syndic, un Miseur* et un Contrôleur des deniers communs'. En 1560, la ville de Nantes, abandonnant ce vieux régime, sollicita et obtint de François II la constitution municipale d'Angers avec tous ses privilèges, mais avec une magistrature moins nombreuse: un Maire et dix Échevins seulement *. Déjà une réforme analogue , sans imitation aussi directe, avait eu lieu à Rennes. Par concession de Henri II, la ville s'était constituée en corps régulier sous le gouvernement de treize magistrats qui, plus tard, furent réduits à sept : six Échevins et un Procureur-syndic ^. Quîmper, au xvu* siècle, obtint un échevi-
l.'Guinsamp est la seule \ille qui fasse exception, et elle avait une Justice municipale, concédée à ses bourgeois par les ducs de Bretagne, probablement au xt« siècle.
S. OfQcier chargé de la recette et de remploi des eontribuUons. Le mot mUt tigniflait proprement dépense.
t Ces charges municipales étaient remplies Indistinctement par le clergé, la noblesse dla bourgeoisie. Dans plusieurs Yilles, à Morluix, notamment, les emplois de miseor et de contrôleur étaient exercés par des genUishommes d'ancienne famille.
4. Les bourgeois , manans et habitants de nosire ville et cité de Nantes nous ont fiit exposer..... que..... pour n*y avoir audit lieu corps de ville , ni aucuna chefs qui ayent supérintendance et administration des alKiires communes... , à quoi nous pourrions bien facilement pourvoir, s'U nous plaisoit leur octroyer un corps, collège d communauté de ville audit Heu composé d'un maire et de dis échevins, par lequel le fsil, police et affaires communes dudit lieu fussent conduites, traitées et gouvernées, avec tels et semblables pouvoirs , privilèges, franchises et libertés, que ont et dont Jouissent les maires et eschevins de nostre viUe d'Angers. (Lettres patentes de François II, archives de l'hôtel de vUle de Nantes, livre doré, %• partie , p. S.HDans le même registre, à la suite de cette charte, se trouve celle de la viUe d'Angere, donnée par Louis XI en 1474.
6. 1548. se mars; Lettres de Henri II, portant érecUon de la communauté de la ville de Rennes en corps régulier .— 1548, 80 mars; Extrait du rôle signé de la main du roi.
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nage à Tinstar de Nantes et de Rennes , et n'en demeura pas moins sous la juridiction temporelle de son évéque*. A Saint-Malo cette juridiction subsista pleine et entière jusque dans le siècle dernier, et^ selon toute apparence, il en fut de même à Vannes età Saint-Brieux. Quand on passe de la Bretagne au Poitou, Taspect du régime municipal change totalement, et Ton retrouve la Commune jurée, sous sa forme non-seulement la plus libre, mais, pour ainsi dire, la plus savante. Ce fut de la Normandie qu'au xir siècle les villes de Poitiers et de Niort, sujettes de ia'couronne anglo-normande, prirent l'exemple de leur constitution communale. Elles imitèrent, comnie je Ta: dit, Rouen et Falaise, et ce régime , adopté par elles sous le règne des fils de Henri II, elles se le firent concéder et assurer par Philippe- Auguste, après sa conquête judiciaire de la Normandie , de TAnjou, du Poitou et de la Saintonge. Tel est le sens des deux chartes données par ce roi en 1204 *, et auxquelles fut joint Tenvoi d'une copie du règlement constitutionnel des communes de Rouen et de Falaise '.
à Chantilly, par lequel 11 permet aux habitants de Rennes d'élire treize d'entre eui pour pounroir au gouYemement de la Tille. — I59S; Lettres de Benrl IV portant érection de la communauté de la Tille de Rennes en corps régulier. Archlres de lliôlerdc Ttlle de Rennes.
i. Le roi, ayant égard à ladite requête, a permis et permet auxdits habitans de nommpr et eslire pour la conduite et gouTemeroent de ladite Tille (QuimperCoren- Un), quatre esche?lris à l'Instar des eschCTlns des villes de Nantes et de Rennes. (Arrêt du conseil du SI août 4634. Archives nationales, section administrative, E , 119. )
S. NoTcrint uniTerst quod nos concedimus bnrgensibus nostrlsde Niorlo ut
eomrauniam suam habeant ai puncta et con^uetudiries communiœ rotomagensU..^ [àec des ordoim, des roi* de France, t. XI, p. 187.) La charte donnée aux habitants de Poitiers confirme simplement l'octroi d'une commune Jurée fait par la reine Aliéner sans spécifier la forme de cette commune : « Concea.^it universis hominibuâ de Picta- Tla et eorum hœredibus in perpeluum communlam Juratam apud PictaTiam. (Ihld., p. S90. ) Ce qui prouTe qu'en désignant d'une façon expresse la consUtuUon communale des bourgeois de Niort, Philippe- Auguste ne leur accordait rien de nouTcau, c'est que, dans les lettres de confirmation des prlTlléges de la ville, données après lui, son nom ne se trouve pas Joint à ceux des princes d'Angleterre. Voyex Ibld., p. 8S7.
8. Cette pièce adressée aux habitants de Poitiers sur leur demande, existe encore clans les archives de la ville. On la trouve imprimée deux fols dans le Recueil des ordonnances de* rois de France, au 1. 1, p. 80« , note b, et au t. Y, p «71. Sa rédacUon prouve qu'elle fut l'œuvre des magistrats municipaux des d»*ux ville» : Si qttisjttrn-
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Les communes de Poitiers et de Niort suivirent k la lettre ce règlement dans Torganisation de leur corps politique; elles eurent un collège municipal de cent membres, savoir : un Maire, deux Échevins, douze Conseillers et soixante-quinze Pairs*; mais, soit tout d'un coup, soit graduellement, elles dépassèrent sans opposition la mesure de droits et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. Tandis qu'à Rouen et à Falaise le maire était nommé par le roi sur une liste de trois candidats, et la juri(Uction urbaine limitée par des résenes*, à Poitiers et à Niort la juridiction était absolue et le maire élu directement. II y avait dans ces villes deux sortes d'assemblées municipales: l'une convoquée chaque semaine, et formée du maire, des douze échevins et des douze conseillers; l'autre mensuelle, ob siégeaient en outre les soixante-quinze pairs, et qui portait le nom Rassemblée des mois et des cent^. Le maire, choisi annuellement par les cent membres du collège et parmi eux, était capitaine général de la ville et juge, avec les échevins, dans toute cause civile ou criminelle. Le collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait tous les magistrats et se recrutait lui-même par élection. A Niort, l'ensemble de ces privilèges répondant à la plus grande somme d'indépendance
4orum nostrorum communiœ ili In mUericordla poiitui,.. ti quU dlstrit $ê êue nm» irum Juraium^ et nos exinde minime ctni sumuM,
4. Le nom de pairs se donnait en général aux eent membres du coUége , et en par- Uculier à ceux que Téleclion n'avait polnl élevéi aux diverses magislralures , c'est-àdire aux charges de maire, d'échevins ( t de conseillers.
1. Si oporleal majorcm In Rolhomagtnsi sive in Falesia fleri , 1111 centum qui pares consliluli sunt eligent 1res proborum hominum civitaUs, quos domino régi présenta» bunt, ut de quo illi plaeuerit majorem faitial. (liée, des ordonn. des rois de Francs, X. I, p. 806, note b, ) — Volumus et concedimus quod dicti major et iUi de communia «t eorum suoeessores habçant, teneant et exerceaiit omnimodam juridicUonem ad
nos perlinenlem relenla nobis Ju^tlilia mortis, mehagnii et vadlorum belli quum
secuta fuerint. ( Leilres de Philippe 111, portant conflrmaUon de la jusUce du maire •et des bourgecis de Rouen. Ibid. )
8. Le slulul coiisliluUonnel de Rouen et de Falaise porte qu'il y aura deux assemblées par semaine, tenues par le maire et les douze éche>in8; qu'à la seconde , celle du samedi, aeslslcront les douze conseillers ; et quo tous les quinze Jours, un samedi, se fera lu réunion des cent pairs. Voy.» Aec des ordonn. dss roii de France, L I, p. SM, note b.
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municipale, avait, comme à Périgueux, revêtu la fonne de seigneurie sous le vasselage immédiat de la co . renne. Selon d*anciens actes, les officiers de la commune de Niort tenaient du roi à droit de baroniey à foi et homage lige, au devoir d^un gant ou cinq sols tournois y pour tous devoirs , payables à chaque mutation de seigneur^ la mairie et capitainerie de la ville, et la juridiction haute, moyenne et basse, tant en matière civile que criminelle *. Les autres villes du Poitou, Châtellerault, Loudun et MontmoriUon, furent loin d'avoir de pareilles franchises, et leurs municipalités, d'une date comparativement récente, ne méritent aucune mention.
Dans la Saintonge et FAunis en voit reparaître la constitution des villes normandes avec les mêmes privilèges qu'à Niort et à Poitiers, sauf la juridiction sans réserve et l'élection directe du maire par le collège municipaP, La charte donnée par Philippe-Auguste aux bourgeois de Saint-Jean-d'Angély, comme garantie perpétuelle de leur commune , porte que cette commune sera gouvernée selon la forme de celle de Rouen', et à leur requête une copie authentique du statut constitutionnel de Rouen et de Falaise leur fut expédiée par la chancellerie royale. Aucune trace d'une pareille demande n'existe pour la Rochelle, et Tacte qui lui garantit sa commune sous la royauté française ne mentionne pas celle de Rouen ^, omission
4. ÀTeu rendu au roi , le 13 juillet 1579; archives de la ville de Poitiers.— Un parcU icte de foi et hommage fui fait par le corps de ville de Nioi t, le 3 Juillet 1611.
5. Le Jugement des crimes deièe-majestônppartenait aux ofDcicrs royaux, et le maire était nommé par le séiiéchal de la province» sur une liste de trois candidats élus.
S. Noverint univers! quod nos ooncedimus in perpetuum dllectis et fldelibus
nostris universis jumUs communias sancU Johannis Angeliacensls et eorum hœredibos perpetuam stabilitalem et Inviolatam flrmitatem communie sus juratoe apud sanclum Johannem Angeliacensem. Prscipimus autem ad ultimum ul communiata suam teneant secundum Tormam et modum eommuniœ rotomagensi». (Ree. des ordonn. dei rois de France^ t. V, p. 671.) — Noverltis quod nos, ad pelitlonem vettram , milllmus refcriplum eommunis rotoniagensis In hune modum. (Ibid.)
4. Voye^ les lettres données par Louis V||| en 19f4, Hcc. des otdonn, des rois de France f t Xl|p. 818.
qu'on trouve aussi dans la charte de Poitiers ^ et qui n'a pas plus de valeur d*une part que de l'autre. Le régime communal de la Normandie était, pour ces deux villes, une partie de leurs coutumes que toute charte de confirmation donnée en termes généraux comprenait implicitement. La Rochelle se rendit célèbre entre toutes les communes régies par la même constitution, et devint, pour les vflles du centre de la France , le type de la liberté municipale. Sous le gouvernement de son collège de cent membres. Maire, Ëchevins, Conseillers et Pairs, ayant toute juridiction, cette ville de commerce et de guerre s'éleva au plus haut point de puissance et de prospérité. On sait à quelle audace de projets l'entraîna au xvi* et au XYU* siècles une existence presque républicaine mise au service de la cause protestante, et comment il fallut, pour la réduire, un long siège conduit par Richelieu. Durement châtiée de sa révolte , la Rochelle perdit, en 1628^ sa constitution et ses privilèges municipaux; Saini-Jean-d'Angély^ où la même constitution subsistait avec moins d'éclat^ perdit les siens pour la même cause. A Saintes, on trouve le régime communal du Poitou et de la Normandie modifié par une organisation antérieure à l'établissement de la commune. Au lieu d*un maire, il y a deux Jurés investis conjointement de la principale autorité ) le corps de ville n'a que vingt-cinq membres, dont une partie a le titre d'Échevins et l'autre celui de Pairs. Au xui* siècle, une sorte de lutte commence avec des chances diverses, entre le principe ' .e Tunité de pouvoir exécutif et les anciens usages municipaux , l'office de maire est institué à la place de la double magisUrature des jurés; mais celle-ci reparaît bientôt, ramenée par la puissance de l'habitude. Ce ne fut que vers la fin du xv« siècle que l'institution de la mairie^ demandée à Charles Yin parla ville de Saintes^ s'y établit définitivement'.
I. Et à cesto cause nous ont lesdits supplians humblement luppUé et requis et fait supplier et requérir, que nostre plalàir soit leur muer et changer iesdita deux jurés «Il i'estat et ofQce de maire, et que chacun an ils le puissent eslire à tel jour que bon
La capitale de TAngoumois était Tune des villes qui, avec Reims, Bourges, Toulouse et Marseille, se vantaient d'être en possession d'un droit de justice antérieur à rétablissement de la monarchie. Au xui« siècle^ sa vieille constitution reçut un accroissement de liberté et des réformes inspirées par le droit municipal de la Rochelle, et dans la dernière moitié du xiv* elle fut renouvelée entièrement par l'adoption du régime communal tel qu'il existait alors à Saint-Jean d'Angely*. Angouléme conserva jusqu'au siècle dernier toutes les formes constitutionnelles de ce régime , et la haute juridiction dans tous les cas^ sauf le crime de lèse-majesté. Cognac, seconde ville de la même province, n'eut que la justice moyenne et basse , et , du système d'institutions artistement complexes qui florissait dans les grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appropria que deux choses, la mairie et Téchevinage.
J'arrive à la dernière des cinq régions de l'ancienne France municipale, à C( lie de l'est, dans laquelle je range l'Alsace^ la Franche- Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné. Ce que ces provinces ont de commun, outre leur situation géographique, c'est d'avoir appartenu à l'empire d'Allemagne ^y fait en apparence étranger à la question du régime municipal, mais qui a, de diverses manières, influé sur les conditions de ce régime'. A la différence des rois de
leur semblera. ( LeUres données par Charles VIIl en nai 1493 , Rec. dei ordonn, de$ roi$ de France, t XX, p. 330.)
1. Voyez , dans le t. V deâ Ordonn. des rois de France, p. 581 et 670, les lettres données par Charles V aux bourgeois d'Angoulênie en janvier 1372 et mars 1373. La seconde de ces pièces contient , avec l'ordonnance royale, une expédlUon des chartes de la ville de Sainl-Jean-d'Angely , parmi lesquelles se trouve le statut communal de Rouen et de Falaise.
S. Les quatre dernières furent annexées à TEmpire en 1033, par la donation que Rodolphe III, roi do Bourgogne, fit de ses États à l'empereur Conrad le Salique.
3. On pourrait, comme Je l'ai dit plus haut, comprendre ici la Lorraine, en la détachant de 1h région du nord où ses trois villes épiscopales, Metz , Tout et Verdun
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France et des comtes de Flandre, les empereurs se sont montrés systématiquement ennemis des municipalités créées par les moyens révolutionnaires de Tinsurrection et de Tassurance mutuelle sous la foi du serment ^ Sur leurs terres du nord, ils ont combattu et interdit la Commune jurée, et, sur leurs terres du midi, toute ligue populaire tendant soit à Térection , soil au développement nonnal du Consulat. En outre, dans les provinces éloignées du centre de TEmpire et étrangères à la nationalité germanique, ils ont, par tous les moyens possibles, fortifié le pouvoir des seigneurs ecclésiastiques et diminué celui des seigneurs laïques dont ils se défiaient davantage. Ils ont, en conséquence, protégé l'autocratie municipale des évéques contre toute révolution même consentie par les comtes souverains du pays '. C'est à la faiblesse toujours croissante des liens de vasselage qui l'attachaient à TEmpire que la Provence dut rétablissement de ses grandes municipalités et Tessor, libre et corn-
forment , par le caractère de leurs inslUutions et de leur histoire, une sorte d'enclave disparate. Voyez, ci-dessus, p. Ui , note t.
4. Voyez les Comldérationt $ur l'histoire de France, chap. ti. — Gonrenliculas quoque omnes et conjuraliones in clvitatibus et extra , eUam ooeaslone parcnlele et ioter civitalem etcivitatem et inter pereonam etpersonam seu inter civitatem et personam , omnibus modis ûeri protilhemus. ( ConsUtutio pacis Frederici I, spud Perlz , Monumenta Germanise hislorica, Leg., t. 11, p. US. ) — Quod nulla dtitas, nuUum oppidum, oommuniones, consUtutiones, colliguUones, confederaUones rel conjurationes aliquas, quocumque nomine censeautur, facere possent; et quod nos, sine domini su! assensu , clvitatibus seu oppidis in regno noslro consUtulis auctoritatem faciendi commuoiones, oonstilutiones . coUigationes vel conjuraUones aliqoas, quœcumquc nomina imponantur eisdem , non poteramus nec debebamus Impertlri.^ (Henrici régis sentenlia conlra communiones civitatum , ibid., Leg., t. II, p i79.)
5. Une curieuse charte de i'empereur Frédéric 11 est celle qui, en 1936, déclare nuit et non avenus tous les consulats et autres gouvernements iibres des villes de Provence. « Pervenil nuper ad nolitiam nostram quod quarumdam civitatum, rillanim « et allorum locorum universilates in comilatibus ipëis deijenles proprio motu et vo- « luntate conslituerunt Juridictiones, potestates, consulalus, rcgimina et alla qusdam « statuta, quse ad suœ arbitrium voluntaUs eiercent; et cum Jam apud quusdam... in « abusum et pravam consueludinem Inolevenint... nos ex imperiali auctoritate laui « juridicliones, consulatus, rcgimina, potestates et statuta cœlera per universilates « civitatum inventa, atque concessiones super liis, per comités Provincisp et Porcal- « querii ah eis obtentas, ex ccrta sciencia revocamus, et inania esse censemus.» ( Papon, Binaire de Provence, 1 11, preuves, p. l.)
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plet, chez elle de la constitution consulaire. Mais le Dauphiné moins heureux , parce que sa sujétion à rEmph*e était plus réelle , se vit arrêté dans cette .carrière de rénovation municipale , par Tappui effectif que reçurent les évéques des principales villes contre l'esprit d*indépendance et les entreprises de la bourgeoisie. Dans cette province y et par suite du fait que je signale, si le Consulat se montre quelque part, c'est comme un nouveau titre et non comme un pouvoir nouveau ; on le trouve réduit à quelque chose de médiocre et de subalterne, dépourvu de juridiction, n'ayant rien de cette demisouveraineté qui , dans les villes de la Provence et du Languedoc, est son attribut essentiel. Une partie de la remarque faite ici pour le Dauphiné s'applique au Lyonnais et à la Bresse; et voilà par quel motif j'ai détaché ces trois provinces méridionales de la région des municipalités libres sous le régime consulaire.
Le mouvement de la révolution communale , née au nord de la France et propagée de là sur les terres de l'Empire, fut étouffé à Trêves*, en ii6i, par l'empereur Frédéric I"; rien ne prouve qu'il ait pénétré dans les villes de l'Alsace. Ces villes, dont la plupart ne remontent guère au delà du xii* siècle, ont acquis leur constitutJDn libre pièce à pièce, par des concessions du souverain, et suivant une loi de progrès commune à toutes les cités de l'Allemagne. Leur indépendance quasi-républicaine eut pour principe, non, comme ailleurs, un élan de l'esprit de rénovation, une lutte violente et heureuse contre le pouvoir seigneurial, mais l'exemption légalement obtenue de toute juridiction autre que celle d'un délégué de l'Em* pereur, et le changement graduel des oflices impériaux en magistratures municipales. C'est de cette manière que des viiles peu considérables, telles que Haguenau^ Colmar, Mulhouse, Schele-
4. Commanio quoque clvium trevirensium, que etcoi^araUo dicitur, quam nos
lo cIvUale destroiimus quœ et pottea, sicut audivimos , rciterala eét, casselur et
In irritum revocelur, staluentes ne deinceps, studio archiepiscopi vel industria comltUpalaUni reileretur. ( HoiKheim, HIst. trevir. diplomat, i. I, p. 5M.)
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stadt , Wissembourg y SeUz , et d^autres de moindre importance, arrivèrent à posséder le droit de milice et celui de justice au plus haut degré, le droit de lever des impôts, de créer des magistrats, de faire des statuts d'organisation politique, de donner asile aux proscrits, de déclarer la guerre et la paix et de couclure des alliances même en dehors de l'Empire. De pareils droits municipaux s'accordaient, pour les villes impériales , avec la présence continue d'un représentant du souverain sous les titres de Comte, de Préteur, de Prévôt, d'Avoué % association étrange qu'on ne rencontre que là et qui provenait de la nature toute fédérative de l'empire germanique ^. Une autre particularité du régime municipal de l'Alsace , c'est que, parmi les magistratures urbaines, plusieurs sont des fiefs héréditaires, et que la bourgeoisie des villes se compose de nobles et de non-nobles, entre lesquels l'administration se partage assez également jusqu'au milieu du xiv* siècle ; plus tard les classes plébéiennes se rendent prépondérantes et la démocratie domine. Ce changement, opéré plus ou moins complètement à la suite de luttes plus ou moins vives, est, dans Thistoire des villes d'Alsace, à l'exception de celle de Strasbourg, Tunique fait révolutionnaire.
Strasbourg, la plus ancienne de ces villes, la seule dont l'existence remontât jusqu'aux temps romains, avait une municipalité immémoriale dont les éléments s'étaient absorbés dans la seigneurie temporelle de Tévéque. Jusque vers la fin du xu« siècle , on trouve le corps de ville borné aux officiers et aux vassaux nobles de la maison épiscopale, qui formaient une classe de patriciens et un sénat héréditaire. Au siècle suivant il se fit une première révolution; la municipalité reçut une organisation distincte, sinon entièrement indépendante de la cour seigneuriale; il y eut un sénat annuel et
4. C'est du laUn advoeaiut^ que s'est formé par cootracUoo le mot allemand Vogl.
t. Les villes libres et immédiates avaient, comme Étals de rSmpire, séance et roii délibérativeàladlète.
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électif, se renouvelant lui-môme, et choisissant, selon des proportions qui varièrent , en partie parmi les vassaux nobles de l'évêque et eu partie dans la plus haute classe des bourgeois proprement dits •. Après un siècle et demi environ, cette municipalité aristocratique fut renversée par un soulèvement des classes moyenne et inférieure de la bourgeoisie; une seconde révolution eut lieu, et il en sortit une nouvelle constitution municipale , fondée sur Texisience politique des corporations d'arts et métiers qu'on appelait Tribus ^, et dont le nombre, d'abord variable, fut fixé à vingt par le statut définitif. Pour l'exercice du droit de cité, il n'y eut plus dans la ville que deux classes légalement reconnues , celle des nobles et celle des artisans; les bourgeois exerçant le négoce et les professions libérales durent se fondre dans la dernière, en se faisant agréger à quelqu'une des tribus. Le Sénat ou Grand conseil était fonné de trente et un membres , dix nobles , vingt plébéiens représentant les vingt tribus^ et un chef du gouvernement Ammeister ', qui devait toujours être plébéien. Trois collèges inférieurs, ayant des attributions spéciales, et nommés chambre des treize, des quinze et des vingt et un, étaient composés pareillement de nobles pour un tiers et de plébéiens pour les deux autres tiers*. Enfin, audessus de tous les pouvoirs, dominait, comme investi de la souveraineté municipale, le conseil des trois cents échevins*, résultant de l'élection de quinze de ses membres par chacune des vingt tribus
h. Statutum est ut duodecim vel plures, si necesse fuerit... tam inter minislerhilc» quam inler cives ponanlur annuantim eonsules civitaUs, inter qaos unus magister vel duo, si necesâe fueril, eligantur. (Statut épiscopal des premières années du zii« siècle^ Grandidier, Blet, de Végise de Stratbourg, U !!« p. 37, note I )— Le mol eonsules, dans les actes latins des munipalités allemandes, ne dénote aucune Imitation du consulat des villes italiennes; 11 est la simple traduction du mot Rathen, conseillers. Lo litre du magistrat municipal était Meisier^. ûoni on faisait Stettmeisier, Burgmeisier, etc. Sénat ci conseil sont la même chose.
S. En allemand ZQtifte.
En allemand , Schœffen
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OU sections plébéiennes de la communauté. Cette curieuse constitution municipale, dont les bases furent posées en i334^ et qui ne reçut sa dernière forme qu'en i482^ subsista jusqu'à la révolution de 1789 * ; l'annexion de Strasbourg à la France n'y changea rien de fondamental.
La capitale du comté de Bourgogne ou de la Franche-Comté , Besançon, ville de l'Empire en dehors des pays de langue allemande, présente un premier exemple des effets souvent bizan^ de cette situation politique sur le plus ou le moins de développement de l'existence municipale. Quand les empereurs succédèrent aux États des rois de Bourgogne ^ ils crurent que le meilleur moyen de s'assurer cette possession étrangère pour eux était de donner les grandes villes du pays en fief aux évéques, devenus par là princes de TEmpire , investis des droits régaliens et de l'autocratie municipale dans chaque cité. C'est ainsi qu'à Besançon le pouvoir temporel de l'archevêque fut absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières années du xu« siècle. Alors les plaintes des citoyens contre les abus de ce pouvoir frappèrent l'empereur Henri VI qui, pour assurer le bon ordre et régler la seigneurie de l'archevêque , autorisa l'institution d'une sorte de jury auprès de la justice seigneuriale ; et la création d'une municipalité élective ayant la police et la garde de la ville'. Mise en possession de ce premier degré d'indépendance, la
4. Ayant la charte consti^uilonneUe déflniUve de 1482, il n'y eut pas moioa de seize statuts organiques successivement promulguée. Bodin dans son livre de RepubUea mentionne plusieurs fois la consUtuUon de Strasbourg, notamment livre vi, chap. iv; mais il se trompe en disant que pour être magistrat plébéien U fallait absolument exercer un métier. II a confondu TinscripUon obligée sur les rôles d'une tribu avec l'exercice réel du méUer dont cette tribu portait le nom.
9. Par donation de Rodolphe III, en faveur de Conrad le Salique, mari de sa nièce Gisèle.
5. Si vero cives prœdlcU vel gllquis ipsorum civium coram archieplscopo seu coram Ticecomite seu majore fuerint accusaU vil accusalus, vel quoquumque alio modo ia
Judicio coacti vel coactus, capti vel captus et in causa fueril conclusum, ex lune
Tocatis aliis civibus dictœcivitatis, dicti cives vel civis, per cives non inimicos et minus favorabiles, sed communes ad hoc speclaliter eleclos, de prsdiclis civibus vel dve judicabunt, et quod Judicatum fuerit per judlcem coram quo fuerint convicli vel
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bourgeoisie de Besançon ne s'y arrêta pas, elle partit de là pour attaquer tout ce qui restait de l'ancienne autocratie de Tarchevéque, et elle y réussit. Elle s'attribua, par empiétements successifs, là juridiction civile et criminelle , le gouvernement politique à Tintérieur et le droit de guerre et de paix au dehors. Tout le xnr siècle fut employé à cette révolution opérée à Taide d'une volonté persévérante, de soulèvements nombreux, et d'alliances défensives avec l'un ou l'autre des grands seigneurs du pays *. Dans ces confédérations était le péril pour la souveraineté impériale; les empereurs crurent y voir la main du roi de France, ils tentèrent de les dissoudre et de maintenir par des édits menaçants le pouvoir de i'archevèque^; mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous la garde des comtes de Bourgogne, et ellç osa même soutenir un siège contre le souverain qui refusait de Tadmettre comme ville libre et immédiate *. A de tels signes de la puissance des faits accomplis , la
coDTictuB, mandabUnr exécution! Voluoius el concedimus ut cu8todia noelr»
civitaUft bIsunUnœ pênes cives remaneat, ut eam,cu8lodiant et défendant pro nobis
Liceat ipsis civibus de solpsis eligere meliores el discretiores, qui jurati regant et proeurent negotia civitatis, prout far.iunt cives et bufgenses per regnum noslrum constituti (Diploma llenriei VI, 4190. Hi$i. de la ville , église ei diocèse de Besançon^ par Duuod, 1. 1, Preuves, p. lui et suiv.) — On voit qu'à Besançon le titre de Maire n'avait rien de municipal , il appartenait comme celui de vicomte à un officier feudataire de l'arehevGque; il y avait dans la ville trois jusUces seigneuriales, deux de première instance et une d'appel : la vicomte, la mairie et la régalie.
4. La ville conclut des traités d'alliance avec Jean, comte de Chàlons, et Guillaume, sire d'Apremont, en 4Si4 et 4235; avec Hugues IV, duc de Bourgogne, et son fils Eudes, comte de Revers, en 4S64; avec Otbon, comte Palatin de Bourgogne, en 4i79; et avec son frère Hugues de Bourgogne, en iS90.
5. Une lettre adressée, en 4277, par Rodolphe !«' aux citoyens de Besançon, renferme le passage suivant : « Sicut ad culminis nostri per venlt notitiam, rex Francis, fermento persuasionis suœ, sinceritatem ûdei vestrœ molitur corrumpere, vos a Ûdei noelrs et imperii debito avertendo, et servltium sui secularis dominii accrescendo. • (GhiffleUi Vetoniio civUa4 Imperialis libéra y 1. 1, p. 2S9.)
3. En 4S88, à l'occasion d'une ligue formée entre la ville de Besançon , le comte de MontbeUiard, le sire de Ferrette, et d'autres seigneurs, contre Tévêque de Bàle que soutenait l'empereur Rodolphe. — On peut voir dans la collection Droz , cabinet des manuscrits de la Bibliothèque impériale, Franche'Comté , archives ei franchises des communes, un grand nombl-e d'actes impériaux du xiiie siècle, pour la défense da pouvoir temporel des archevêques.
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politique des empereurs changea; ils ne s'obstinèrent plus à défendre la cause de Tarcbevèque, ils laissèrent les droits seigneuriaux passer du prélat au corps de ville et se consolider par prescription dans les mains de la bourgeoisie '. Depuis le xiv* siècle jusqu'à la seconde moitié du xvn», si Tarchevéque de Besançon resta nominalement prince de FEmpire, ce fut la cité qui exerça tous les pouvoirs attachés primitivement à ce titre.
Une chose singulière , c'est qu'à Besançon, durant près de cinq siècles, il ne se fit aucun changement dans l'organisation du pouvoir municipal. Une même forme constitutionnelle sufBt aux premiers commencements et à tous les progrès de la liberté politique, et le gouvernement établi par concession de l'empereur Henri VI subsista jusqu'à la conquête de la Franche-Comté par Louis XFV. Dans les sept quartiers de la ville nommés BannièreSy parce que chacun avait son drapeau et ses couleurs, les citoyens choisissaient tous les ans vingt-huit notables qui, à leur tour, nommaient quatorze personnes, deux par bannière, pour former la magistrature de l'année. Ces quatorze élus, que d'abord on appela Prud'hommes, ensuite RecteurSj et en dernier lieu GouverneurSy étaient le conseil ordinaire exerçant la police et la justice municipales; aucun d'eux n'avait de supériorité sur les autres, tous présidaient à tour de rôle. Les quatorze magistrats en exercice, réunis aux quatorze nouvellement sortis de charge , et aux vingt-huit notables de Tannée composaient le Conseil d'État représentant le peuple et investi de la souveraine autorité. Les réunions de ce grand conseil , qui n'avaient lieu que pour les affaires les plus importantes, étaient annoncées
1. Voyez dans la collection Droz, Franche-Comté y archives et franchises des communes ^ une suite d'actes des empereura reconnaissant dans toute leur étendue les droits conquis par la ville, et déclarant que c'est induement que les arcbevGques prétendent en avoir la seigneurie. Le premier de ces actes est d'Adolphe, roi des Bom&ins, en 1396; le dernier do l'empereur Max irai lien, en 1903 En 1435, sous le poids d'un interdit lancé par l'archevêque, les citoyens entrèrent en composition arec lui, mai« Ils reprirent toute leur liberté peu de temps après.
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publiquement plusieurs jours d'avimce, avec les choses qui devaient y être discutées. On regardait ses actes comme Texpressien de la volonté générale*. Sous cette forme sobre et contenue de gouvernement démocratique , il se développa dans la cité devenue de plus en plus libre^ sans être pour cela moins unie, des mœurs fortes et un esprit de dévouement calme à l'intérêt de tous, qui semble avoir laissé sou empreinte sur des inscriptions tumulaires tracées au xni« siècle pour deux bourgeois morts en combattant ^
La ville de Poligny, à laquelle une charte du xni* siècle garantit les droits de franchise et de communauté ', fut d'abord gouvernée par quatre Prud'hommes élus annuellement et n'ayant d'autre juridiction que la simple police. Au xv* siècle, elle obtint la faculté d'adjoindre douze Conseillers à ses quatre magistrats primitifs et le droit de justice moyenne et basse. Enfin, par une charte donnée
4. Voyei Dunod, UUi. de la vUle^ église et dloc, de Beiançon, t. I«r, p. 170. — On IronTe dans la collection Droz un statut organique décrété en 1544 par lea vingt-huit notables « au moment de leur élection et avant qu'ils eussent procédé à celle des quatorze gouverneurs- de Tannée ; voici le préambule de cet acte qui règle les attributions des magistrats municipaux : c Nous, vingt- huit des sept bannières de la
• cité impériale de Besançon, élus par le commun d'icelle et ayant présente- «ment administration totale de ladite cité , avons, du consentement dudit com-
• mun et à la réquisition d'icelui statué et ordonné» statuons et ordonnons perpé-
« tueilement les articles suivants • (Bîblioth. imp., coliect Droz, Àrchlu, et franch,
des communes, t. Il, fol. 983.) — Par l'annexion au royaume de France, la ville de Besançon perdit tous ses privilèges politiques, la haute Juridiction municipale fut transportée au parlement
5. Anno Domini mcclxxiii ti kal. maii, interfectus fuit JohannesGravius, civis bisuntinus, pro libertutc civitatis bisuntiiioe, gerendo ipdius civitaUs negotia. Anima ojus requiescat in pace. (Chifflet, Vesontio eioUas imperialls, etc., t. 1er, p. a:,?.) . La seconde épitaphe, rédigée dans les mêmes termes, et placée dans la même église, portait le nom d'Othon de Berne, ibid. p. 226.
3. Cette charte fut donnée en 4288, parOthon V, comte de Bourgogne. — Je mets ici le mot communauté à la place du mot commun , qui est celui des Charles rranc-com«
toises : El, pour tel commun gouverner.,... prœdiciicommunU et franch'niœ Ce genre
de muaieipalité, qui n'était point la commune jurée des villes du nord, et qu'on doit •e garder de confondre avec elle, ne peut être indiflTéremment appelée du même nom. Au moyen Age, le mot commune n'avait point, comme je l'ai déjà dit, la généralité do. leos qu'il a reçue depuis le xv* siècle, et qui lui appartient maintenant.
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en 1525 *^ toute justice lui fut accordée^ et à la tête du corps de ville, composé de deux conseils, Ait placé un maire qui prit le titre de Vicomte comme à Dijon. Dôle et Salins eurent la même suite de progrès dans leur constitution municipale. A Monbelliard, le Conseil commun se composait de neuf MaUres-bourgeoU et d'un maîtrebourgeois en chef, élu pour le présider. Le Maire était un ofBcier du comte, nommé par lui , accrédité auprès des magistrats municipaux et n'ayant que voix consultative dans les délibérations du conseil. Un singulier exemple de communauté immémoriale est celui qu'ofirait la ville de Pontarlier, unie de toute ancienneté en un même corps politique avec vingt villages situés autour d'elle; ces villages participaient aux droits de la ville pour Télection des magistrats et à ses chaînes pour les dépenses de Tadministratioû commune '. Tous les habitants de cette circonscription territoriale étaient bourgeois de Pontarlier; ils prenaient le titre de Barons^ et leur communauté se nommait le Baroichage, c'est-à-dire le baronnage de Pontarlier '. Ce nom joint, pour la population de tout un territoire, au droit de s'administrer elle-même et d'avoir des juges nommés par elle signale un fait, sinon unique du moins très-rare dans l'étendue de la France actuelle, celui de la conservation à travers les siècles d'un débris des institutions mérovingiennes, d'une Centaine avec ses hommes libres, telle que nous la présentent les monuments législatifs de la première et de la seconde race *. En
I. Par Marguerite, archiduchesse d'Autriche et comtesse de Bourgogne.
S. Cette administraUon, au xti« siècle, se composait d'uo maire, de quatre écherint et de huit conseillers.
8. On disait barois pour barons^ dans le dialecte du pays. Les chartes du ximsiëde portent indifféremment bourgeoit ou barons de Pontarlier; on y trouve aussi la formule ehevalieri et barons de Pontarlier, et alors le moi baronê sIgniOe moins que chevaliers; il désigne les simples bourgeois. L'union du baroichage de Pontarlier M dissoute vers le milieu du x?ie siècle; en 1537, les villages refusèrent d'acquitter leur quote-part des dépenses de la ville, et plaidèrent devant le parlement deDôlepour ol> tenir leur séparation d'intérêts et leur indépendance respecUve d'administration.
4. Quelque chose de parfaitement analogue se rencontre dans la Flandre belge, où l'on trouve le Franc de Bruges et d'autres territoires constitués de même en commu-
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général, dans les villes du second ordre et les bourgs de la Franche- Comté, les chartes de privilèges ne remontent pas au delà de la seconde moitié du xm* siècle 5 le litre d'Échevins, étranger à la province, n'apparaît que tard, et l'office de maire encore plus tard; le pouvoir municipal ne s'étend guère au delà des bornes que lui assignaient les lois romaines; enfin, le nombre de quatre magistrats qui domine presque universellement, semble, comme je l'ai déjà remarqué^ un type venu par tradition de la municipalité des temps romains.
J'arrive à des provinces où le droit municipal tenait beaucoup plus des époques antérieures au xu* siècle que de la rénovation opérée dans ce siècle et continuée au XIII^ Le mouvement révolutionnaire dont la tendance fut partout de donner à la bourgeoisie une part de la souveraineté urbaine n'a produit dans les grandes villes du Lyonnais et du Dauphiné que des commotions passagères; il n'y a point changé les bases de la constitution traditionnelle, ni établi de nouveaux pouvoirs et de nouvelles libertés politiques. Après la période de litige et de lutte armée entre les bourgeois et le seigneur, la somme de ces libertés demeure la même que dans les temps anciens; seulement, comme on le voit surtout pour Lyon, elle se trouve alors garantie d'une manière plus forte et plus ex*^ presse par un pacte mutuel et par des conventions écrites.
Lyon est la ville de France où le fait de la durée non interrompue du droit municipal romain se montre le plus clairement, et où la tradition de sa persistance à travers les siècles du moyen âge paraît le plus fortement empreinte dans les mœurs, les actes publics et les documents de toute espèce. Investie à son origine des privilèges dont renseiii!)le se désignait par le nom de droit italique y cette
nauté immémoriale. Les communes formées de plusieurs villages en vertu d'une charte datée, comme il en existait notamment dans la Picardie, sont d'une tout autre nature — Voyex VHistolre de Pontarlier, par Droi, et du Gange, Clossar,, au mot Ctntena.
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grande cité les a conservés avec une pieuse et courageuse obstination ; à toutes les époques de son existence, elle en a voulu le maintien , et^ chose digne de remarque, elle n'a jamais demandé rien de plus * . La franchise la plus complète pour les personnes et pour les biens, l'exemption de tout impôt direct en dehors des charges municipales , le droit de former un corps qui se taxe luimême et administre ses deniers communs par des mandataires élus y qui veille à sa propre sûreté au moyen d'une milice urbaine, qui exerce la police des rues et la surveillance des métiers, mais sans aucune juridiction criminelle ou civile : telles sont les libertés que la bourgeoisie de Lyon appelait ses continues héréditaires , et qu'elle défendit énergiquement contre le pouvoir temporel des archevêques, sans empiéter sur la souveraineté seigneiu'iale, sans se laisser entraîner par l'exemple des villes qui, sous l'influence du grand mouvement de la révolution communale, avaient assuré leur liberté civile par des garanties politiques, et conquis^ soit la totalité, soit une part du droit dç juridiction^. Après une lutte violente qui dura plus d'un siècle entre la bourgeoisie et Téglise de Lyon , quand vint la pacification définitive , la charte qui scella cette paix ne stipula rien autre chose que le respect et le perpétuel maintien d'usages qu'on disait remonter bien au delà de toute mémoire d'homme '.
4. Voyei, sur les cités des provinces qui avaient part au>u« Halieum, c'est-^-dire au droit qui, selon la règle, ne devait appartenir qu'à l'Ualie, VHlttolre du droit r^nmin, par Savigny (traduction française), L h', p. 49; V Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, pur M. Charles Giraud, t !•', p. 94 et suif.; et les Recherches sur le droit de propriété, parle même, t !•', p. 299 et suiv.
t. Une transaction de l'année 1208, entre les citoyens de Lyon et l'arclieveque, porte eequi suit : Juraverunt civei nuUam conspira tionem vel iurumentum communitaiis pel consul» tus uHo unquam tempore se facturas , formule remarquable en ce qu'elle a trait aux deux formes constitutionnelles de la révoluUon du xii« siècle, ceUe du nord et celle du midi, la Commune et le Consulat.
3. On peut objecter l'apparition du titre de Consul durant cette guerre civile; mais tout scmlije prouver qu'à Lyon le régime révolutionnaire du Consulat ne fut embnu6é qaepardésfspoir.elnon par une passion rétiie pour les droits politiques inhérents à ce régime. La ville insurgée le prit comme l'expression la plus énergique de ^a révolte, et elle le quitta dès qu'elle eut obtenu des garanUes sumsantes pour sa constitu*
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Lestennes de cette charte, donnée en i320 par Farchevêque Pierre de Savoie, sont curieux et méritent d'être cités :
a Considérant qu'il est écrit dans la vieille loi des philosophes que « les Lyonnais sont de ceux qui, en Gaide, jouissent du droit itaa lique, nous désirons par affection de cœur maintenir amiablement notre illustre ville de Lyon et ses citoyens dans leurs libertés f usages et coutumes , et leur témoigner de plus en plus faveur et c grâces, à l'honneur de Dieu , pour le bien de la paix et la tran- « quillité de l'Église, de la ville et de tout le pays *....
a Voici les libertés, immunités, coutumes, franchises et usagés longtemps approuvés de la ville et des citoyens de Lyon ....
a Que les citoyens de Lyon puissent se réunir en assemblée et « élire des conseillers ou consuls pour l'expédition des affaires de « la ville, faire des syndics ou procureurs ^, et avoir un coflfre coma mun pour la conservation de leurs lettres, privilèges et autres a objets d'utilité publique.
« Item , lesdits citoyens de Lyon peuvent s'imposer des tailles « pour les nécessités de la viHe....
a Item, lesdits citoyens peuvent se contraindre mutuellement à c des prises d'armes, chaque fois qu'il en sera besoin.. 4.
a Item, les citoyens ont la garde des portes et des clefs de la ville c depuis le temps de sa fondation , et ils l'auront'.
tion immémorlalo. Alors, du régime consulaire, fl ne resta plus qu'un nom, et la ehote elle-même disparut sans laisser de regrets.
I. Considérantes eliam in lege philosophorum veteri scriptum quod Lugdunenses Gain juris ilalici sunt. ... (Charte de l'archevêque Pierre de Savoie , Histoire de Lyon^ par le P. Mônestrier, Preuves, p. 94.) — Ce passage de la charte veut désigner le Dlg. loi VIII, S I, Paalus de censibus, où il est dit : Lugdonenses Galllf Uem Viennense» in Satbonenti, Juris Hallci sunt.
3. Toici la formule de procuration usitée dans ee cas : c Nos cives et populus cifi-
• taUs Lugduni, more solito congreguU , facimus et constituimus atque creamus nos-
• trossyndicos, procuratores et actorcs..... • {Wst, de Lyon^ par le P. Ménétrier, Preuves^ p. 100.)
8. Custodiam portarum et clavium civitatis habent cives a tempore creatlonis oivl* laUs et liubvbunt (Ibid., p. 95.)
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« Item, les citoyens ne peuvent être taillés ni imposés, et jamais « ils n'ont été imposés par le seigneur *.... o
Ces droits violés et contestés au xui" siècle, ne triomphèrent qu'à l'aide d'un grand secours, celui des rois de France qui s'en firent les protecteurs et les gardiens, et ce fut par la volonté libre de ses habitants que Lyon devint partie du royaume '• La souveraineté de l'archevêque resserrée dans ses anciennes limites, et sa juridictioa soumise en appel à celle du roi, tel est dans Fhistoire municipale de Lyon le dernier terme et le résultat d'une lutte qui eut Faspect et la violence des soulèvements les plus révolutionnaires '. C'est durant cette lutte que le gouvernement traditionnel des intérêts municipaux, le conseil de la Cinquantaine^ ombre de la curie des temps romains, se concentra, pour être plus actif, dans un petit conseil de douze personnes , qui, après la pacification , subsista seul, et dont les membres, par une sorte d'éclectisme entre le midi et le nord, reçurent, outre le nom de Conseillers, celui de Consuls ou (ÏÉchevins indifféremment^. Mais ce consulat sans justice haute, moyenne ou basse, n'était point comparable à celui des cités de la Provence et du Languedoc. La juridiction demeurait tout entière à Tarchevéque; la ville n'en prétendit jamais rien, seulement elle voulait que le
4. Cives non possunl taUiari, vel collectari, nec unquam fùenint coUectaU per dominum. (Ibid.) — Le revenu seigneurial de l'archevêque consistait dans les péages, les droits de mutation, les frais de jusUce et les amendes.
9. No8,8upplicationibusciYium Lugduni civitatis de re,sno noslro exUlenlis favorabiliter annuentes, eosdem cives et eorum singulos sub noslra speciali gardia et proteclionc suscipimus... . ^Gharle de Philippe le Bel de l'année 4293; Hat. de Lyon^ par le P Ménestrier, Preuves, p. 99.)
8. Voyez, avecVaUioire de Lyon^ du P. Ménestrier, les deux publlcaUons inliluléei . De la commune lyonnaise ^ par M. Auguste Bernard, et Vhàiel de ville de LyoUt par M. Jules Morin.
4. Dans toutes les chartes conOrmatives de celle de 4390, et notamment dans la charte de Pierre de Viilars, donnée en 1347, la municipalité de Lyon est désignée par ce seul mot : les Conseillers, coneillarii. Li série des acti'S publics, depuis le xive siècle, présente les titres suivants : consuls, recteurs et gouverneurs de Vuniversité de Lyon; conseillers pour gouverner la police et faits communs de la ville, et comeillers échC" vins.
droit de justice restât un dans les mains du prélat, sans aucun partage avec son chapitre. Sur ce point, Tesprit public des habitants de Lyon, fidèle à l'esprit du droit romain , se montra énergiquement bostile aux usages du morcellement féodal '•
A cette constitution dérivée par évolutions successives de ce qu'il y avait de plus antique dans le régime municipal , et où rien de vraiment nouveau ne s'était introduit, si ce n'est l'attribution du droit électoral aux corps d'arts et métiers, succéda vers la fin du XVI* siècle une constitution étrangère, celle de Paris, imposée par lettres patentes de Henri IV ^. Le collège de douze Conseillers, égaux en pouvoir et présidés par Fun d'entre eux, fut aboli ; à sa place, il y eut un Prévôt des marchands et quatre Échevins , auxquels resta donné par habitude le litre collectif de Consuls '. Quant à la milice urbaine que formaient, sous le nom de pennonagcy des compagnies appartenant chacune à Fun des quartiers de la ville, et ayant chacune son étendard qui était celui du quartier, elle dura jusqu'à la révolution de 1789. De là, en remontant de siècle en siècle par les souvenirs, on aurait pu suivre son existence non interrompue jusqu'aux temps de la municipalité gallo-romaine.
La ville de Lyon fut en quelque sorte le miroir du droit munici* pal pour tous les pays situés entre la Bourgogne, l'Auvergne et le Dauphiné. Cette grande communauté, jouissant de tous les droits civils et bornée dans ses droits politiques à celui de s'administrer elle-même sans aucune juridiction, devint le modèle qu'aspirèrent à imiter, selon la mesure de leur importance^ la plupart des villes et jusqu'aux bourgs du Lyonnais, du Forez et de la Bresse. Leurs chartes de franchises, obtenues^ soit par concession gratuite soit à
1. Item, Juridictio temporalit Lugdlnl omnino dicta perUnebIt B«mper et in omni tempore'ad archlepisoopuin Lugduni, et oapltulum nullam JuridicUonem habebit (Charte de Pierre de Savoie^ Ulti. de Lyon, Preuves, p. 95.)
Données au mois de décembre 45M
I. En 47M, douze oouseiliers municipaux furent adjoints aux quatre éobeîins et au prévôt des marchands ; à Paris, Il y eu avait vingt-quatre.
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prix d'argent, aux xm' et xiv« siècles, sont remarquables par la netteté et la libéralité des garanties qu'elles contiennent pour les personnes et pour les biens. Le nombre de quatre, les fonctions annuelles et l'élection directe par le corps entier des boui^eois sont de règle générale pour les magistrats municipaux , qui se désignent par tous les titres successivement ou simultanément usités à Lyon : Syndics, Procureurs, Conseillers, Consuls, Échevins '. Une autre particularité , due au voisinage de la grande ville où se formaient , par la pratique légale, de nombreux jurisconsultes, est le souffle de droit romain qui respire, qu'on me passe l'expression, dans les chartes de franchises et de coutumes , surtout dans celles de la Bresse. Plusieurs de ces dernières portent que , s'il survient quelque cas non prévu dans la charte , il sera décidé par Tusage des villes libres voisines, ou, si les bourgeois l'aiment mieux, par le droit écrit. Entre les nombreuses chartes d'affranchissement des bourgs de la Bresse , on trouve une sorte de filiation qui remonte jusqu'à deux ou trois modèles reproduits de proche en proche , soit sans aucune variante soit avec des additions plus ou moins considérables ^. La rédaction de ces actes dressés pour de simples villages est très-supérieure à ce que présentent d'analogue les pays voisins du côté du nord, et les formules du droit romain s'y rencontrent avec une fréquence et une exactitude qu'on ne voit au môme degré que dans les chartes et les coutumes écrites de la Provence et du Dauphiné '•
f . A llontbrlson, le corps municipal étatl formé de six personnes. Bourg en Bresse eut primiUvemeiil deux syndics, deux procureurs el douze conseillers de ville. En 1447, une assemblée générale des habitants décida que chaque année on élirait vinj^t'* quatre bourgeois chargés de donner une liste de candidats pour douze places de conseillers, deux de syndics et quatre d'auditeurs des comptes; ces vingt-quatre notables devaient en outre, sur l'appel des syndics, être adjoints au conseil dans les occasions importantes.
S. Voyez les Recherches historiques sur le département de l'Ain , par M. de la Teissonniëre, t. U, p. 238 et suiv.
3. Vuyez le t. Il de VEssai sur l*histoire du droit français au moyen dge^ par M. Ch. Gtraud.
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Vienne , la métropole de cette dernière province , Tantique cité rivale de Lyon , présente un second exemple de la môme destinée municipale. On y voit la constitution gallo-romaine, où la basse justice appartient aux magistrats de la ville , et la haute justice aux ofBciers impériaux y se transformer^ sous Tinfluence du privilège de souveraineté urbaine obtenu par les archevêques , et s'arrêter là y sans laisser plus tard aucune prise au mouvement démocratique du xu« siècle. A Vienne , comme à Lyon , la charte de franchises qui marqua définitivement les bornes du pouvoir temporel de Tarchevéque ne fut point un acte de concession , mais la reconnaissance formelle de libertés immémoriales; seulement, cette reconnaissance eut lieu, non à la suite de longs troubles, mais avant toute guerre civile *. Dans le règlement des droits respectifs de l'archevêque et de la communauté des citoyens, il y eut à Vienne , pour ces deniiers, quelque chose de moins et quelque chose de plus qu'à Lyon : il y eut de moins la garde des clefs de la ville , et de plus , avec la franchise d'impôts directs, Texemption d'impôts indirects ^. La ville de Vienne pouvait, comme celle de Lyon , s'imposer ellemême en toute liberté 5 mais , étant comme celle-ci sans juridiction, elle n'avait aucun moyen de contrainte à l'égard de ses contriliuables, et il fallait que l'archevêque lui prêtât dans cette occasion le concours de ses officiers et des agents de sa justice \ Enfin Taulorité municipale à Vienne se composait de huit magistrats élus annuellement par le corps entier des citoyens; leur titre officiel
1. S0U8 l'archevêque Jean de Bournin, eiîtrc les années 1221 el 1266.
2. In primU, quôd quicumque habens Vienne domum non solvat Icydum vendcndo \e\ cmendo. ~ llem , habitatores Viennenses non solvant pedugiuni. (Conûrmation des privilèges de la ville de Vienne, Ordonnances des rois de France, l. Vil, p. 430 )
3. Item , qu6d cives et habitatores Vienne predicii , si fucere voluerinl colleclam ad opus ville etpro necessariiâ cjusdem, hoc faccre possint el valeant, et diclus dominus archiepiscopus consentire debeal et ibi illos qui solvere noluerinl compi'ilcre tematur (Ibid., p. 434.) — Et, collecta iniposilâ, ad requisltionem dictorum civium , dominus arcbiepiscopus administrablt duos badellos pro diclà collecta levundâ et execulioni demandandà (Coutumes, franchises et privilèges do la \i\\e de Lyon, Ulst. de Lyon, par le P. Méncstrirr, Preuves , p. 95. )
Digiti
était Syndics et Procureurs y mais ils prenaient facultativement celui de Consuls , devenu , au xnr* siècle , dans le midi de la France, Tappellation générique des magistratures urbaines , comme le titre d'iîchevin dans le nord.
La ville de Valence fut Tune des plus agitées , et des plus stérilement agitées, par le souffle de la révolution municipale du xii* siècle. Dès le milieu de ce siècle , on voit se former entre ses habitfûits des associations jurées contre le pouvoir temporel de Tévéque , associations qui^ à deux reprises , furent dissoutes et prohibées par décret des empereurs d'Allemagne *. En dépit de cette intervention menaçante y une révolte des citoyens contre le gouvernement autocratique de leur évêque eut lieu dans les premières années du xin* siècle^. Apaisées par un compromis, elle fut^ après moins de vingt ans, suivie d'une insurrection plus violente qui contraignit révoque ' à sortir de la ville , et donna naissance à une curieuse forme de gouvernement révolutionnaire. Deux magistrats furent créés, un Recteur ^ investi de tous les pouvoirs, sauf la juridiction, et un Juge^ strictement borné à la compétence judiciaire 3 ils avaient pour assesseurs des conseillers élus, et à leurs ordres un crieur public. Un vaste bâtiment servait aux assemblées des magistrats municipaux et du peuple; on l'appelait maison de la Confrérie ^ du nom que portait Tassociation jurée entre les citoyens, qui tous avaient droit de suffrage ^
1. Cives communitatls nollum factant Juramentum, nec aliquam Jurent societatem, aine arbitrfo et consensu episcopi, et si fecerint, component pro penà centum iibns auri, medietatem imperiali ûsco, medietatem eiiscopo. (Charte de l'empereur Frédéric |w, de l'année 1478; Estais historiques sur la ville de Talence, par H. OlIÏTier, p. 243. ) — Probibemus ne aliquà occasione civibus Valentinis licitum sit inter se aliquam communem Jurare soclelatem, vel aliquando contra aliquem vd aliquos ordinare conspirationem , nisi id specialiter de arbilrio et consensu Ipsiut episcopi. (Charte de l'empereur Philippe 11 de l'année 1304; ibid., p. 343.)
3. Sous l'épiscopat d'Humbert de Miribel,qui commence à l'année HM.
Guillaume de Savoie, dont l'épiscopat commença en
4. Bistoire générale de Dauphlné, par Chorier, t. II, p. 107. — Dans une charte, donnée en 1313 à la ville de Sisteron , par le comie de Forcalquier, on trouve : C«n-
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Ce régime dura peu, et, pendant que l'évoque, serti de la ville, rassemblait des troupes pour l'assiéger, des personnes puissantes s'interposèrent; le jugement de la querelle fut remis à un arbitrage, qui décida que la maison de la Confrérie serait rasée, qu'aucune assemblée municipale n'aurait lieu sans Tautorisation de révoque, et que les citoyens lui paieraient une amende de six mille marcs d'argent \
Ce traité de paix fut conclu en 1229, et alors les habitants de Valence se retrouvèrent sous Tautocralie épiscopale tempérée par leurs franchises traditionnelles. Au xiv« siècle, ils obtinrent pour celles-ci une rédaction écrite et des promesses de maintien, mais sans garanties politiques, et presque sans organisation municipale^. Ces franchises, purement civiles, étaient les mêmes que celles de Vieime; c'était , avec la liberté des personnes et des biens , Texemption non-seulement de tout impôt direct, mais encore de toute taxe indirecte'. Pourtant Valence continua de penser que de pareils droits ne lui sufiisaient pas , ou qu'ils étaient précaires pour elle , sans un pouvoir municipal capable de les défendre. Elle n*eut de repos qu'après avoir, grâce à la protection du roi de France devenu dauphin du Viennois, obtenu quelque ombre de ce pouvoir, exemple qui montre de la manière la plus frappante quelle part on doit faire au désir de liberté politique dans les révolutions des villes
tulaiym confthno vobU et ratum fado in perpetuum Item confrairiam vettram
€onfirmo. Toyez VHiêiolre de Sitteron, par M. de Laplane , appendice.
I. Histoire générale de Dauphiné , par Chorier, t. Il, p. 408.
9. Yoyei les Essais historiques sur la ville de Valence j par M. OItiTier , p. 63 et •oIt.
I. Item , plus altra heo contaetudo est in civitate Valencle, burgo et suburbiis ejusdem, et 08118 longeTua à lanto tempore obBervatin qu6d in contrarium memorla bomioum non exlsUt, quôd nallus burgenslum, civium, incolarum el babiUnlium ^uràem , tenetur ad soluclonem alicujus layde, emendo , vendendo, iieque alicujua veeUgalis sire pedagii , in civitale Valencie. — llem , qndd nulla taUIia , angarum , proungarum , seu aliud tribulum Tel subsidium, quandocumque els imponi potest nequu (l«'l>et vel alla quaevU collecta seu exactio. (ConnrmaUon des privilèges de Valence , o lonn. diê rois de France^ t. XIX, p. I93.J
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du moyen ftge. Ce fut en Tannée 1425 * que les citoyens de Valence acquirent y à cet égard, des droits fort modérés qu'ils ne perdirent plus, n leur fut permis de rebâtir leur maison commune, et de s'assembler jusqu'au nombre de quatre-vingts personnes , sans la permission de Tévêque et la présence de ses officiers ^. La garde des clefs de la ville fut déclarée leur appartenir lorsque l'évéque n'y résidait pas. Celui-ci , à son avènement , et tous ses ofRciers à leur entrée en charge, durent jurer, sur les saints Évangiles, de garder cft faire garder les franchises , libertés , usages et coutumes de la cité, du bourg et d^s faubourgs '. Enfin le corps municipal , peu nombreux et sans aucune juridiction, se composa de Syndics et Conseillers communément appelés Consuls, d'un secrétaire et d'un Mandeur, officier chargé de faire les commandements de service pour la garde urbaine , et d'avertir les magistrats du jour où ils auraient à tenir conseil *.
C^est dans la série des chartes municipales de Die que se [présentent avec le plus d'abondance les notions capables de fixer rétendue des libertés inmiémoriales qui, pour les villes du midi de la France, dérivaient d'une double tradition , celle de la municipalité gallo-romaine et celle de la municipalité gallo-firanke des
I. Par une transaction avec réffique Jean de Poiliers
a. Item, qudd, quocienscumque de negociis communibus cjoadem cUitatis est tractanduni , congrt'gari et convenire possint licite in domo commun! çjusdem civitatis vcl alibi , de burgensibus, civibus et babituloribus ejusdem, usque ad numerum quater vigenli, etiam si pluribus vicibus et fréquenter ap diverse persone eorumdem in diversis congregaclonibus bigusmodi successive conveniant, et ibidem de eisdem negociis libéré tractare et dispoDere prout eis \ idetur opportunum. {Ordonn. du roit de France, t. XIX, p. 194.)
Ibid., p
4. S>ndicos et consiliarios, secretariot, et mtndatores nominare. (Ibid., p. 194.)
temps de la seconde race ^ A en juger par les chartes de Lyon^ de Vienne et de Valence^ ce régime municipal semble réduit aux seuls droits d'administrer et de garder la ville , sans aucun droit de juridictioncontentieuseni volontaire; mais y ou il n'y a là qu'une apparence produite par la rareté des documents y ou la règle n'est pas générale. A Die, ancien municipe et seigneurie épiscopale, un droit immémorial de juridiction est reconnu à la ville, non-seulement pour le cas de non-paiement des contributions municipales et le refus ou la négligence de service dans la garde urbaine , mais encore pour tout crime et délit conmiis par un citoyen de garde pendant ses heures de service, sauf Thomicide et Tadultère ^. Les
t. Yoyei sar le priyUége d'imnamitéf c'est-à-dire de BouTcralneté urbaine accordée par les rois et les empereurs fraoks aux éveques, les Considérations sur /'JU«toirê de France , chap. ▼
S. Si vero conUngat quod aliquis seu aliqul civium diensium, tam de majoribus quam de mlnoribus, nollet seu nollent solvere, aut occasionein aliquam inveniret seu inyenirent quod non persolveret seu non persolverent pecuniam taxatam sea leyatam, yel talliam aut taxaUonem quscumque facta seu taxata fuerit, possunt et
debent sine injuria aliqua, .absque licencia alicMJus domini Allerum concivem
suum seu concives suos, tam meliores quam minores, quam etiam mcdiocret, auctorltale propria pignorare et pignus seu vadium Ycndere, alienare, aut pignori obllgare, usqoe quo persolTerit seu persolverlnt.
Et simlliter si aliquis seu aliqui civium diensiam non voluerlt seu noluerint esse Tigil siTe sercliia, vigiles sItc serchie, arcubius slve arcubli , gacbia seu gachie, Tel
non vult seu nolunt facere, possunt et debent dicU dres quemllbet auctoritate
propria pignorare, et penam quam yoluerint eisdem ponere, et pro pena pignus suum ponere et reUnere Tel vendere aut pignori obligare, usqne quo satisfecerit et persol« ▼erit, yel satisfecerint et persolverlnt perfecte.
81 autem allquiis yigil seu serchia, aut aliqui vigiles seu serchie, vigilandoaut eundo per dvitatem, custodiendo vd serchiando dvitalem, aut aliquis gachia, aut arcubius, seu aliqui gachle vd arcubli faciendo gachiam, vd aliquis dvis diensis predida Caciendo seu exercendo, vel aliqui de predicUs allquid forefecerint, seu in aliquo dellquerint, seu ddiclum aliquod, seu forefadum fecerint, non potest net débet proptor hoc per nos vd per nostram curiam punirl In aliquo, nec etiam condemnari , nec aliquld Inquirere , nec aliquam inquislUonem tacere contra eum possumus nec debemus, sed in Juridlclionesul prefedi sive mandatorls, sea mandatorum suorum débet esse, nisi homlcidlum seu adulterium fecerit, in quo casu secundum eoiisueludinem nostre curie punletur. ( Charte donnée par l'évdque Didier en lilS; copie faite dans les archives du département de la DrOme, pour le Recueil des moDU« ments inédits de rhlstoire du tiers élat)
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preuves authentiques de ce fait sont précieuses , parce qu'on peut en .induire le fait lui-même pour d'autres villes des provinces méridionales où il est impossible de rétablir, soit faute de documents originaux , soit parce que Tavénement de la .constitution consulaire, avec sa pleine juridiction ou tout au moins avec sa justice moyenne et basse , jette des doutes sur l'antiquité des droits partiels qu'elle absorbait en les agrandissant , et induit à penser que tous les degrés de la juridiction municipale datent du même temps et proviennent de la même origine. Il est curieux de suivre dans les nombreux statuts fondamentaux de la ville de Die, comme dans l'histoire municipale de Lyon , la destinée d'une constitution traditionnelle qui se maintient quoique violenunent pressée , dans un sens par rambition ou les ombrages du pouvoir seigneurial , et dans l'autre par la passion d'autonomie que propageait de ville en ville , aux xii* et xui« siècle , l'exemple des révolutions faites pour l'établissement du Ck)nsu1at.
Une circonstance smgulière , c'est que dans la première charte d'aveu et de confirmation des franchises inunémoriales de Die, charte donnée en 1218, et qui fut un compromis entre les citoyens et leur évéque après une querelle dont il ne reste aucun détail historique , le titre de Consul se rencontre joint à ceux de Syndics et de Procureurs*. Est-ce un signe de tolérance pour une formule qui , d'abord introduite avec les changements révolutionnaires qu'elle exprimait au xii*" siècle , avait, par l'abandon de ces réformes constitutionnelles, perdu toute signification ofiensive pour le pouvoir , ou bien cette promiscuité du nouveau titre et des anciens
4. Conllteiniir eUam et in Teritate recognoBcimus, nos predictus Detiderlos epi- •coptu , nomine nostro et tuocessomm nottronim , de Toluntale predicU eapltuL qaod eives dienses vel Baltem major pan dvium diensiam , usi sunl et oonsueU fuemot , per magnum tempua Ita qaod non eitat memoria, eligere, facere, creare, oonaUluere, seu ordinare et per se ipsos oonûrmare, consulee, syndicos , Tel actoret, seu proeuratores,quandocumque elt placet Tel placuerit,et quandoeumque eU neoesee cal vei fuerit ( Charte de révfique Didier, art. 10.)
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noms de magistrature municipale , qu'on remarque dans les villes du Lyonnais et duDauphiné passé le milieu du xiu* siècle , existaitelle à Die avant 1218* ? Quoi qu'il en soit, la discorde apaisée alors entre Tévêque et les citoyens se renouvela plus violente vers Tannée 1^5; il en résulta un soulèvement dont le but était peutêtre de transporter au corps de ville une partie de la juridiction temporelle de Tévèque. Un nouveau compromis par arbitrage termina la guerre civile en prononçant la rémission de tout méfait commis durant les troubles, et en replaçant les choses dans Tétat où elles se trouvaient auparavant^. A la suite de cette paix, en 1246 , une rédaction générale des libertés et privilèges de la ville de Die fut dressée d'un commun accord pour servir de loi à la ville. Suivant les dispositions de ce code compilé sur les anciennes chartes et sur les coutumes non écrites, Fautorité municipale resta bornée à ses attributions traditionnelles, la police des rues, la voirie, la garde et les fortifications de la ville. Mais un droit sinon nouveau , du moins énoncé pour la première fois dans toute sa plénitude, lui fut reconnu , celui de modifier le présent statut , et d'en faire d'autres, non-seulement relatifs à Tadministration urbaine , mais encore à la procédure et à la constitution de la cour temporelle de révéque '• Ainsi le corps de ville ^ presque entiè-
I. La première eappoeiUon eemble confirmée par un arUcIe de la même charte qui reconnaît aux habitants de Die le droit de bftlir non<êeulement des fours et des moulins, mais encore des tours sur leurs propriétés : E( eilam quUlbet habitat In dicta eiviiate et suburbiis ejusdem potist et débet Utrres, fuma et molendina factre , $eu
edtficare et reparare quotieecumque ei placuetit et quandocumque ei placuerit^
dum in suo faciat teu edificet, (Ibid., art 7.) * L'usage de bftUr dans les TiUes des maisons flanquées de tours était venu d'Italie avec la constituUon consulaire.
t. Item maodaverunt quod de omnibus malefacUs que facta sunt a tempore cœpte guerre sit pax et finis inter utramque partem et yalitores et a^utores eorum. (Paix conclue par sentence arbitrale entre l'évêque Humbert IV et les citoyens de Die, f S45, art 10; copie faite dans les archiTet du département de la Drftme.)
8. Item, ftatueruntquod ipsi syndici, seu actores, yel procuratores, Tel quicumque syndici, consules Tel actores, yel procnratores elecU fuerint in diensi dvitate in fùtu* rum. possint et debeant statuta nora lacère et ordinare, corrigere et emendare ista statuta presentia pro libito f oluntatis. tam super lactis et ordinationibus curie diensis
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rement dépourvu de juridiction , jouissait du pouvoir législatif concurremment avec la cour seigneuriale , fait qui , malgré sa bizarrerie^ n'est pas sans analogues dans les municipalités du nu)yen âge. On ne peut dire si les troubles qui survinrent postérieurement résultèrent des conflits d'autorité produits par cette distribution de pouvoir; mais, avant la fin du xm* siècle , une nouvelle guerre civile éclata et fut suivie d'un nouvel accord , d'amnistie pour les violences commises parles citoyens , et d'engagements plus solennels de la part de Févéque pour le maintien des privilèges municipaux ^
Si rétablissement effectif du consulat est un fait obscur et douteux pour la ville de Die, il est certain que celle de Gap, placée anciennement sous le même droit municipal que Die, Valence et Vienne *9 fut dans le premier quart duxm* siècle, gagnée par le grand mouvement révolutionnaire qui s'était alors étendu à toutes les villes de la Provence. Profitant, pour s'insurger contre son évéque, des embarras que suscitaient à celui-ci la querelle de Frédéric n avec le Saint-Siège et le ressentiment de cet empereur contre une grande partie du clergé, elle inaugura dans ses murs la nouvelle réforme constitutionnelle, c'est-à-dire que les magistrats élus sous le titre de Consuls furent investis de l'universalité des pouvoirs politiques, du droit d'impôt direct et indirect, du commandement militaire absolu,
quam super factis et ordlnationibuB diensfs civitatls, qaandocumque eis placuerii feciendum , relinuerunt sibi pleoariam potestalem. (StatuU civitaUs diensis, art iO| archiv. de la Drôme.)
4. Item, omnes oflensas factas per cives et clericos tempore guerre facle per predecessorein nostrum, vel ante guerram vei post, exceptis homicidiis commissis, nec non et damna infra civitatem diensem prcdictam vel in terrilorio nostro ejusdem per prediclos no&iros ci Tes et clericos, predicto predecessori nostro et terre episcopatuum nostrorum illatoset illate. (Charte de l'éveque Guillaume de Roussillon, 1398, art 9; copie faite dans les archives du département de la Drôme. — Ibid«. art 7, s et 15.)
3. Un diplôme de l'empereur Frédéric Barberousse, daté de Tan 4180, confirma le don fait autrefois par les empereurs aux évêques de Gap des régales et du domuine supérieur delà ville. Voyex VHisioirede DaupMné, par Valbonnais, 1 1, p. SSf.
de la possession d'un territoire municipal formé ou agrandi aux dépens des propriétés de Févêque, enfin, de la juridiction pleine et entière dans la ville et sur les terres de sa banlieue ^ Par suite de cette constitution, œuvre de la volonté populaire, qui remplaça l'ancien régime traditionnel , les droits immémoriaux du corps de ville vinrent s'absorber dans les nouvelles prérogatives qu'il reçut par usurpation sur Fautorité seigneuriale. Toute intervention de Févéque dans le gouvernement municipal devint nulle de droit comme de fait, et cela put paraître un bien; mais, en revanche, les titres de la ville à sa vieille part de franchises et de privilèges se trouvèrent périmés de la même manière , et ce fut un mal qu'on eut à regretter
I. Les droits du consulat de Gap se trouyent énumérés dans un acte qui accompagna son at)oliUon, et par lequel ces droits, enlevés à la Tille, furent partagés entre rérèque et le comte de Gapen^^ois, flJs du dauphin Uumbert !•' •*
« Imprimis super consolatu prœdiclo et ejus Jurisdictione ordinamus, quod dlctui
• eonsolalui et jusdvaeri, bladorum» leguminum etaliorum, prout et de quibussoliU
• sunt prsestari, libragium herbs, ac salinagium» quod olim dlcebatur esse de juribut
• consolatus praedicti et percipiebatur ac icnebatur a consulibus, dum ipse consolatus
• pff consules regebatur, necnon et medietas territorii Montis Alquerii, jurium et peN « tinentiarum ^usdem, cum mero et mixto imperio jurisdictione omnimoda, perU-
• néant et perUnere debeant ad prœfatum dominum comitem, etejus in perpcluum « ioccessores.....— Ciaves vero porlarum civitatis Yapinci, quarum cuslodia sub certa
• forma olim erat consulum prodictorum , omnino pertineant et perUnere debeant ad
« diclum dominum episcopum et successoret ^usdem — PreconlsaUcnes Tero
«quœlibet fiant solum in civilale prœdicta nomine ipsius domini episcopl etsucceac sorum suorum, et de cœtero in solidum pertineant ad eosdem. — Costellus eUam
■ qui similiter pertinere olim ad dictos consules dicebatur, Bit ipsius episcopi et ad
« ipsum solum perlineat et pertinere debcat in futunim — Mandatant quoque in
c civitate prœdicta, qui olim a dictis consulibus ponebantur, per eundem dominum
• episcopum solummodo eligantur de caetoro et ponantur ^ Banna vero civitaUi
• et territorii Vapinci ad eosdem dominum episcopum et comitem similiter perU-
• néant, et inler ipsos communiler dividantur, et bannerii slve custodes ah ipsls vel
«eorum locum tenenle communiter deputentur — Super eognillone quidem ae
« deQnilione rcalium questionum, quas moveri contingeret de cœtero super domibm « et possession ibus quœ in dicta civitate Vapinci Tel eJus terrltorio tenentur sub do- « minio scu seignioria domini comills supradicti, ordlnamus, prœcipimus et mandA-
■ mus in poslerum obsenrari, quod jurisdictio, cognitio» ae demiiilio quœslionum,
• hujusmodi, et latœ, ac quidquid emolumonli ex eisdem quœstionihus, vel ipsarum c occasione provenerit, ad prœfatos dominos episcopum et comitem debeant commuc ni ter pertinere. ■ (Sentence arbitrale rendue en Tannée 4300; Yalbonnats, Bi$toirê « ae bauphinéy Preuves, t I«r, p. 54 et SS.)
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dans la suite. Lorsque, après la défaite et la ruine du gouvernement consulaire , on voulut se rabattre sur Fancien drdt et le réclamer comme tel, on ne le retrouva plus; il avait péri dans le même naufrage que Finsiitution révolutionnaire qui était venue Fagrandir en le recouvrant. La partie victorieuse ne voulait pas le reconnaître , aimant mieux que tout restât sans règle , et se ménageant ainsi de meilleures chances pour le cas d'une transaction ultérieure.
Les premiers temps du consulat de Gap furent prospères, et Fauiorité absolue qu'il exerçait dans la ville fut sanctionnée ^ en lâ40, par une charte de Fempereur Frédéric II, qui lui confirma ses libertés, sa juridiction et ses terres*. Cette sanction souveraine du régime qu'une révolution avait créé était pour les habitants de Gap le prix de la promesse qu'ils firent de rendre par eux-mêmes à FEmpire tous les devoirs d*hommage et de service ; leur cité se trouvait ainsi érigée en ville libre immédiate selon le droit germanique. Mais, moins de dix ans après, cette indépendance n'étant plus appuyée de la tutelle du pouvoir impérial , devint peu sûre et difficile à consener ^. L'évêque dépossédé par la ville de sa seigneurie temporelle , négociait au dehors et cherchait un secours capable de l'aider au rétablissement de son pouvoir. En Fannée 1257, il conclut avec le dauphin, comte de Vienne et d'Albon, un traité d'alliance offensive et défensive, dans lequel les deux contractants se partagèrent d'avance tous les droits du consulat et le domaine supérieur de la ville '. Ce traité, dont l'exécution resta suspendue, on ne sait pourquoi, durant la vie du dauphin Guignes Xn , pesait comme une menace perpétuelle sur la tête des citoyens. Pour s'en délivrer et prévenir le renouvellement d'un accord pareil entre les héritiers de Guignes XII
I. Ce sont les termes du diplôme impérial aujourd'hui perdu , mais dont il reste un extrait dans le cartulaire de l'hôlel de ville de Gap, intitulé Livre rouge. Voyei l'Hisl. de Dauphiné^ par Valbonnals, 1. 1», p. 251.
a. La querelle de la papauté et de l'empire, arec tous ses effets politiques, avait cessé en 1247 par la mort de Conrad IV, ûls et successeur de Frédéric II.
I. Voyes VBistoire générale de Danphiné, par Chorier. t. II, p. 136 et 6uiv.
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et r^ vaque y ils prirent une résolution, étrange en apparence^ mais qui ne mancpiait pas d'habileté. Ce fut de renoncer d'eux-mêmes à tous les droits du régime consulaire^ et de les transporter par donation authentique à la veuve du dauphin, conune tutrice de ses enfants mineurs. Ds comptaient , non sans fondement, que cette aliénation ne serait pas prises à la lettre ; qu'elle n'aurait d'effet que pour les droits utiles et le ressort supérieur, en laissant subsister la magistrature des consuls et les garanties essentielles de la liberté municipale. L'acte de cette donation fut dressé le il décembre 1274, dans une assemblée générale des habitants de Gap^ Elle eut tous les effets qu'ils s'en étaient promis; rien ne fut changé, si ce n'est que la ville passa nominalement sous la seigneurie des héritiers du comte de Vienne. L'évéque Eudes n, trompé dans ses projets politiques, se mit en quête d'un autre secours, et, en attendant Feffet de cette nouvelle négociation,^il s'accommoda aux circonstances, et reconnut tous les pouvoirs du consulat sous cette condition que le nombre des consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et que chaque année l'un d'entre eux serait élu parmi les membres du chapitre de la cathédrale ^.
C'était au comte de Provence et de Forcalquier, ancien suzerain de la ville de Gap sous la souveraineté de l'Empire, que Pévêque
i. Notum lit omnibus prsBsenUbos et fuluris, quod domlnus Hugo Maoea miles, el Jacobus Marlls consules univereitaUs hominum de Vapinco, et ipsa universités ibidem prssens ad parlamenlum personum campans more soiilo adiofra scripta specialiter
prtBdicli homines et consuies convocati Prsdieti quidem consules nomine suo et
uuiTersitaUs pnedicUe, et ipsa univenltas ibidem priesenB, et motu proprio et spontanea TOluntate, et ex certa scieutia donarerunt donatione timplici et irrevocabiU domino Alamando de Gondriaco et Johann! de Goneelino judici eomitatus Vienna et Albonls prseenlibus et recipientibut nomine dictœ comltisas, pro diclis liberis Bull» et ipeonim llberorum nomine et ipsis liberia, consulatum civitatis Vapiocl, cum omnibus Juribus et rationibus et perUuentiis ad ipsum consulatum specianlibus. tive Ula Jura consistant in bannis, jusUtiis, oensibus, eivaeyriis seu in quibusllbetaliiâ rcbus et bonis. (Bistoire de Dauphlné, par Valbonnais, Preuves, t 11, p. 93.)
9. Traité de paix conclu le 19 janvier 4274, entre l'évoque Eudes II et la vilJe; arehl* ▼es de i'h6lel de ville de Gap, original en parchemin dans le oofTre coté a, et copia dans le sac colé ■•
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Eudes avait eu recours, promettant de lui faire hommage de sa seigneurie temporelle, s'il Paidait à la rétablir. Le sénéchal de Provence, au nom du comte Charles d'Anjou qui venait de passer en Italie, accepta l'offre de Tévêque, et promit de lui prêter secours contre les citoyens rebelles à son autorité *. Ce pacte de vasselage d'une part et de protection de l'autre dormit jusqu'à l'année 1281 , où une querelle, plus violente que jamais, entre la ville de Gap et son évêque , détermina ce dernier, mis en prison par les citoyens , à réclamer du comte de Provence , devenu roi des Deux-Siciles , une assistance prompte et effective. Pour l'intéresser plus vivement à sa cause, l'évéque fit avec lui le même traité de partage , qu'il avait fait en 1257 avec le dauphin comte de Vienne. Le prince de Salerne, fils -du roi des Deux-Siciles, parti de Provence avec des troupes , marcha sur Gap et s'en rendit maître par capitulation en 1282. La seigneurie qui était sa conquête fut , suivant le traité antérieur, partagée entre l'évéque et lui, révolution qui , cette fois, entraînait de force Tababsement politique du pouvoir municipal , et devait le réduire aux plus strictes limites de l'administration urbaine^. Mais après le départ du prince, le traité de partage devint une lettre morte pour Tévêque de Gap, qui s'empara de la totalité des droits jadis inhérents à son pouvoir seigneurial. Une longue querelle s'éleva à ce sujet entre lui et le comte de Provence, querelle où l'autorité papale intervint sans pouvoir la terminer ,
i. Notum Bit praraentibus et futuris, quod venerabilis pater dominos Oddo eplscopus vapinconsis requisivit nobilem Ylrum Guillelmum de la Gonessa seneftcallum regium in comitalibus Provinciœ et Forcalquerii, quod cum terra ecclesiœ ▼apincen- •is Bit in comltatu Forcalquerii, quod deberet eum et eccleBiam Tapincensem Jurare et deffendere contra honiines Vapincl, qui contra ipsum et eccleBiam memoratam rebellaverunt, nolenles ei ut consueverant obedire. Et allqul ex els donaverunt et concesierunt de facto, cum de Jure non poBscnt, nobili domine Beatrici comilisss Vienns et Albonis, et niilB ejus, consulatum Tapincensem qui consulatus ab ipso episcopo et ecdesia tenebatur—.. (Charte du 19 décembre 127 1, IIi«loire de Dauphlné, par Valbon- Dais, t. Il, Preuves, p. 93.)
i. Traité de capitulation entre la yille de Gap et le prince de Salemet Archives dt Thôtel de ville de Gap, Livre rouge^ p. 175.
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et qui se compliquait d'un différend non moins grave avec la famille des comtes de Vienne. En effet, cette famille ne renonçait pas aux droits que lui avait créés la donation des citoyens de Gap, et prétendait qu'à défaut de la ville elle-même , personne autre qu'un de ses membres ne pouvait posséder la juridiction et les revenus du consulat. H paraît que de ce côté le péril devint plus pressant que du côté de la Provence , car à la fin du iin» siècle Tévêque Geoffroi de Lansel céda, et, sous la médiation d'arbitres , conclut avec Jean , comte de Gapençois , fils da dauphin Humbcrt 1'% un nouveau traité de partage du domaine supérieur de la ville. Tous les droits de péage et de marché , perçus autrefois par les consuls, la juridiction à tous ses degrés sur une partie de la banlieue, et , au dedans des murs, une moitié de la juridiction civile , furent donnés au comte; Févêque eut pour lui la haute justice criminelle , le droit d'ordonnance et de proclamation, la garde des clefs et toute la police de la ville *. Dans cet acte qui mettait fin aux derniers restes subsistants du régime consulaire, une indemnité fut stipulée pour le chapitre de Téglise cathédrale , en compensation des avantages qu'il avait retirés de Félection d'un de ses membres , comme consul , à chaque renouvellement du consulat ^.
I. Dudum inter Tenerabilem patrem domlnum Gaufin*eduin, Dei gratia eplscopum, et capitulum Vapinci ae uni vers! tatem hominum de Vapinco ex parte una, et egregium Tirum dominum Joannem magnifld viri BumberU Dulpbini Viennensis, comltis Albonls, dominique de Turre primogenitum, vapincesU comitem e\ altéra; super consolalu civitatis vapincensis et cjus Jurlddictione, necnon et super medietale territorii Hontla-Alquerii ollm ad consolatum ipsum, sicut dicilur, perUnente... suscitalis qusslionibua variis et diveréls... (Sentence arbitrale rendue le 6 septembre 4300, Bist. de Dauphiné » par Valbonnais , 1 1, Preuves, p. SS. ) — Vojez plus haut , p. 393, *iiotel.
S. Ad hsec, cum de capitule eeclesise Tapinccnsls semper unns canonicus eligcretur in consulem annis Aingulis ab antiquo, ne Ipsum capitulum , quod absque sua eulpa ex ipsius consulatus depresslone suum perdit honorem , commodo privelur omnino, mandarous, ut in hujusmodi recompensationem honoris, pranlictus domlnus episcopuB triginta solides turenenses in annuis reddillbus, et prsliitus dominus cornes totidem eidcm capitule in sufûclentibus et idonels possession ibus sive feudis assignent. ( Sentence arbitrale rendue le 5 septembre 1300, iri«/. de Dauphiné, par Valbonnais, 1. 1, Preuves, p. 54.)
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Toute seigneurie partagée tendait, par le cours naturel des choses, à se concentrer dans les mains de celui des deux seigneurs qui était présent, et à devenir purement nominale pour Tautre, quelle que fût sa puissance ailleurs. Ce changement eut lieu en moins d'un demi-siècle pour le domaine supérieur de Gap, et la ville se retrouva, comme anciennement , sous une seule domination effective , celle de son évéque. Mais le droit municipal des anciens temps n'était plus là pour servir de limite à Tautorité seigneuriale; la ville y avait renoncé d'elle-même en se donnant le régime consulaire, et maintenant qu'elle réclamait le bénéfice du régime traditionnel, on le lui refusait obstinément. Ce fut le sujet de nouveaux troubles; mais avant que la guerre éclatftt entre les citoyens et révoque, des médiateurs intervinrent et donnèrent gain de cause à la revendication des franchises immémoriales. En 1378, Févêque Jacques Artaud se vit contraint d'accepter, bon gré mal gré, un jugement d'arlntres qui l'obligea de faire mettre par écrit les anciennes coutumes de la ville, et d'en promettre l'observation, à titre de loi, pour lui et pour ses successeurs*. L'acte qui fut dressé solennellement, devint la
I. Parmi ces arbitres, choisis au nombre de quatre, il y eut trois ecclésiastiques el un jurisconsulte : Vldelicet in reverendum patrem in Chrisio fralrtm BorelU, inquisi' îorem, ac venerablles viroê dominos Siephanum de Gimonte canonicum vaplncentem^ Petrum Torchatlf capellanum domini noêtri Pape canonicum sUtarlcenêem officlaltm
vapincensem et nobilem Jacobum de SanctO'Geimano JurUperitum (Traniactioa
4u 7 mai 1378, entre l'évêque Jacques Arlaud de Alontauban et la ville de Gap; arcbi- Tes de l'hôtel de yille, original sur parchemin, et copie au livre rouge. ) — Inter alla lententialiter ordinaverunt , pronunliaverunt et arbilrati fuerunt quod dlctus dominus episcopus ante omnla super libertaUbus, immuuitatibus, privilegila, exempttt* Dibus, franchesiis atque consueludinibus quantum cum Deo slbi esaet possibile
recognosceret bonam ûdem Quas quidem libertates, exempUones, Iromunitatet
alque franchesias sie exacto multo tempore recollectas , examinatas et discussas et la scriptis redactas dictus dominus episcopus ibidem obtulit dieens, asserens suo medio juramento secundum Deum et conscienciam suam fldeliter et integraliter eas el ea
recoilexisse et examinasse et in scriptis nunc per eum oblaiis redigi fecisse Volen-
tes et decernentes sub pena eeotum marcharum in compromisso et sententla cornpromissl contenta quod inter partes prœdictas et eonim quoicumque in perpeluum successores de cetero Yim , robur, auctoritalem efficacissimam habeant ei deloeeps liabeantvim et nomen stoluU intransgressibilis. (U)id.)
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grande charte de la ville de Gap; mais^ à la différence des statuts cités plus haut, de Vienne , de Valence et de Die^ cette charte eut moins le caractère d'un aveu pur et simple du droit ancien, que celui d'une transaction entre partis. Antérieurement au xu** siècle, le droit municipal de Gap était, sans aucun doute , identique à celui des cités voisines; mais, dans la rédaction de 1378, on le trouve dissemblable et inférieur sur deux points fondamentaux : les élections faites par la ville doivent être confirmées par le juge épiscopal, et le commandement de service pour la garde urbaine appartient aux officiers de Tévéque ^ En tout le reste , la charte de Gap est à peu près conforme aux statuts dont il s'agit. Quant aux titres des magistrats municipaux, cette charte ne donne que ceux de Procureurs, Syndics et Conseillers; le titre de Consul semble omis à dessein, conmie entaché par son origine, et exprimant des droits et des pouvoirs qui ne sont plus; mais il se conserva dans Tusage^ et reparut même, au xv* siècle, dans la teneur des actes officiels.
A Embrun comme à Gap, le régime consulaire s'établit dans toute sa plénitude au commencement du xm* siècle. Les citoyens , pour défendre cette révolution, soutinrent, contre leurs deux seigneurs, le dauphin et Tarchevêque, des guerres malheureuses dont ils n'achetèrent la fin que par l'abandon de toutes leurs libertés récemment acquises*. Le consulat d'Embrun, pareil, à ce qu'il semble^ au consulat de Gap, en prérogatives constitutionnelles, eut une
4. Quod dicU cives possunt et consueYerunt se in unum, tempore et lods idoneis* congregare et ibidem facere, creare et constituere procuralores et sindicos pro eorum
negociis eiercendis iiecnon operarios pro fortiûcalione civitalis consiliarlos et
prosequtores suarum libertatum, concilia facere, et tallias facere, et inUicere pro
suis negociis utiliter procuraodis et exercendis dum tamen In conOrmatione sin-
dicorum intervcniat judicis decretum. (Transaction du 7 mai 4378, entre l'évêque Jacques Artaud de Montauban et la ville de Gap, art. 31 et 3S. )— Item, quando* quidem civet vel incols dicte dvitatiâ per conreuiium vel quoécumque domini mandantur pro faciendis excubiis quœ vul^ariter nuncupantur serclia et non vetiiunt seu deflciunl quod non possit ab ipsis exigi iiiâl una parperhoUa loco pêne. ( Ibiiï^ art. 13.)
t. Vo>ex VHisu générale de Douphiué, pur Chorier, t. II, p. 4U» H5, 110, 137 et 488.
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moins longue durée; il fut aboli en i257, et depuis cette époque^ on ne voit plus à sa place qu'un corps de ville sans juridiction^ et soumis dans tous ses actes au contrôle des officiers seigneuriaux. Si le titre de Consuls se montre encore, ce n'est qu'une formule sans valeur, consacrée par les regrets populaires. Du reste , conmie on l'a déjà \u, la vanité municipale suffisait pour introduire ce titre dans des villes où le consulat proprement dit n'exista pas même un seul jour*. On le trouve ainsi à Grenoble, qu'on peut nonomer la moins libre des vieilles cités du Dauphiné, qui, placée de bonne heure sons la double seigneurie du dauphin et de son évèque, fut mieux contenue ou plus résignée que les autres villes, et se contenta, pour unique statut, de la reconnaissance de ses inmiunités traditionnelles, sans garanties données à une forme précise d'organisation municipale^.
J'ai traité avec plus de développement ce qui regarde les villes du Lyonnais et du Dauphiné, parce que leur histoire peut éclairer celle des anciennes villes, non-seulement du midi , mais encore du centre et du nord de la France. Leurs statuts et leurs chartes de privilèges sont les seules preuves authentiques, les seuls monuments qui nous restent d'un droit municipal antérieur à la grande rénovation du xii« siècle. Pour d'autres villes, on entrevoit bien la persistance depuis les temps romains de l'administration urbaine.
4. Les bourgs de la ProYence et du Languedoc tenaient à honneur d'être autorûés légalement à changer le nom de leurs Syndics en celui de Consuls; des demandes i cet effet eurent lieu jusqu'au xriii* siècle.
5. Quod omnes homines nuncet in posterum In clTltate Gratlanopoli habitantes, Tel In suburbiis ejusdem civitatis; videlicet in burgo ultra ponlem sito In parochia lanctiLaureniii, plena gaudeant libertate, quantum ad tallias, exactiones et com-
plaintas, salvis nobis et retentis bannis et justitiis nostris et censibus (Libertatos
concessœ civibus Gratlanopoli tanis per episcopum et Gulgonem Dalphinum dominos ejusdem civitatis, ISU; Bisi. de Dauphiné, par Vaibonnais, 1. 1, Preuves, p. Si.)— La Beule mention de la municipalité de Grenoble qui se trouve dans cette charte est eelle-ci : Ea vero quœ concesslmus rectoribus et uiUversUaii ejutdem civiiaiis, tieut eontinetur in liitens quas eis iradidimus nostrorum slgiUorum impreêsionesigillaiit, in sua permaneant firmilate. (Ibid., p. 23.)
soit que ces villes, en se régénérant à l'époque du xu* ou du xni« siècle, aient adopté le régime du Consulat ou celui de la commune jurée, soit qu^elles aient échappé alors à toute réforme constitutionnelle ; mais c'est un fait qui n'a rien de précis et ne se prouve que par induction. On aperçoit la trace d'un gouvernement immémorialy mais il est impossible de découvrir ni la mesure des pouvoirs de ce gouvernement, ni la mesure des droits civik ou politiques des citoyens. En un mot, ce qui est évident pour Lyon, Vienne, Valence et Die, est d'une obscurité plus ou moins complète pour Marseille, Arles, Nîmes, Toulouse, Limoges, Tours, Angers, Chartres, Paris, Reims, Amiens, Beauvais et toutes les cités de même origine. Je ne veux pas dire qu*on puisse appliquer ici Finduction d'une manière absolue, et conclure, par exemple, que la franchise d'impôts envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon et presque toutes celles du Dauphiné, ait été commune aux municipes des autres parties de la Gaule; mais, quant à la liberté des personnes et des biens, on peut affirmer, à moins de preuve du contraire, qu'elle était, avant la révolution municipale du xn* siècle, le droit des cités métropolitaines ou épiscopales de la France. Cette révolution, qui leur donna d'une part le Consulat, et de l'autre la Commune jurée, les prit, sous le rapport des droits civils, au même point où, un quart de siècle auparavant, la réforme consulaire née, en Italie, avait pris les cités de la Toscane, de la Lombardie et du Piémont K
L'établissement de magistrats nommés Consuls et investis de l'universalité des pouvoirs publics mit fin, dans les villes italiennes, à la seigneurie exercée par les évoques à titre de feudataires impériaux *. Tel était le caractère simple et un de cette révolution, lors-
I. Toyex, le recueil pablié par le comte César Balbo, et intitulé : OpuscoU p'er seririre alla storia délie citià e dei communi d*lialia; Turin, 1838.
a. Voyez, dans le recueil du comte César Bulbo, le remarquable mémoire composé par lui, sous le Uirt ^'Appuntlper la storia délie cUtà Ualiane fino ail' isiUuzione de 'communi e de* eontolif p. 8i et sui?.— Il ne s'agit ici que des premiers temps du consulat italien, je n'ai point à m'occuperde ses luttes postérieures contre la noblesse militaire.
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qu'elle déborda sur la Gaule. En se propageant de ce côté des Alpes, elle eut des conséquences nouvelles et diverses, parce que Tétat des villes où son action se fit sentir n*était point le même qu'en Italie, et qu'il variait d'une contrée à Fautre. La féodalité régnant alors sur le territoire gaulois dans toute sa force et avec tout son développement, les anciens municipes se trouvaient soumis à difierentes sortes de seigneurie, les uns à celle de leur évèqile, d'autres à celle de familles plus ou moins puissantes, d'autres enfin à une domination partagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint que, transportée dans la Gaule méridionale, la révolution consulaire fut aux prises^ non pas simplement, comme dans les cités italiennes, avec le pouvoir temporel de Févéque, mais tantôt avec ce pouvoir, et tantôt avec des seigneurs laïques; il y eut des cas où Tévéque , loin de lui résister, la favorisa de sa connivence ou de son appui. En second lieu , dans les provinces du nord, où la population urbaine avait moins généralement conservé sa liberté des temps romains, la renaissance municipale, s'opérant, non plus sous la forme italienne du Consulat, mais sous la forme indigène des Communes jurées, eut un double caractère, celui de fondation de libertés politiques pour des hommes déjà civilement libres, et celui d'afiranchissement pour des hommes à demi serfs ou en plein servage.
Ainsi la révolution communale, Fun des résultats de Fébranle* ment produit par la lutte de la papauté contre FEmpire, fut toute politique en Italie; en France, elle fut à la fois politique et civile, ou, pour parler plus exactement, politique par son principe et par le mouvement d'opinion qui la propageait, elle eut de soudaines conséquences dans Fordre purement civil. Voilà ce qui ressort des faits eux-mêmes, et ce que ne peut ébranler aucune objection tirée de la nature de tel ou tel sentiment qu'ils impliquent^ et qu'on refuse d'admettre parce qu'on le juge trop ancien ou trop moderne pour les honmies du xu* siècle. Quant à ceux qui soutiennent que l'idée d'mdépendance et de dévouement civique est un pur ana-
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chronisme dans Thistoire des communes françaises, je leur demande à quelle catégorie de sentiments et d'idées ils rapporteront ces formules du droit municipal de Saint-Quentin :
a Eux jurèrent ensement chescun quemune ayde à son juré et c quemun conseil et quemune detenanche et quemune deffense.
« Ensement nous avons establi que quiconque en notre quemune entrera et ayde du sien nous donra, soit pour cause de fuite ou a de paour des anemis ou de autre forfait , mais qu'il ne soit aacoustumé, à mauvestiés en le quemune entrer porra^ car la a porte est ouverte à tous; et se son seigneur à tort ses choses a aura détenu , et ne le voudra détenir à droit , nous en exécutea rons justice.
a-Et se il estoit ainsi que le seigneur de le quemune eust dedcns a le bourc ou dedans la ville aucune forteresche^ et voulist mettre c wardes dedens^ il y mettroit wardes qui seroient de le quemune par la volonté et par Totroy du maire et des eskevins, car autres « pour la destruction des bourgois*mettre ne porroit.
a Les bourgois de Saint-Quantin ne doivent nulle ayde en nulle 3 manière à leur seigneur^ ne ne se assemblent pour faire li taille, c mais se aucun li veult donner de son gré comme requis du sei- « gnenr, selon son plaisir il li donra *. d '
I. Note des establhsemenis de la commune de Saint -QuenUn , rédigée pour serni à la commune d'Eu ; archives de la mairie d'£u, Livre rouge.
SECTION I
pAolégomènes; temps antébieurs au xii* siècle '.
I Avilie d'Amiens, à Fépoque où César fit la conquête I de la Gaule, portait le nom de Samarobriva, c'est-àdire, pont sur la Somme ^. Elle était la capitale des ^Ambiani, Tune des tribus de la grande famille des peuples gaulois qui, sous le nom de Belges, habitaient le nord du pays, depuis le Rhin jusqu'à la Marne et à la Seine. Quand il fallut repousser Tinvasion romaine, les Ambiant s'unirent aux peuples qui avaient avec eux une origine commune, et ils fournirent, en Tannée 57 avant notre ère, à Tarmée qu'avait levée la confédération des Belges, un contingent de dix mille hommes. Mais César triompha de cette ligue puissante; il dissémina ses troupes dans les villes et sur le territoire des Belges, et, à plusieurs reprises, des légions furent cantonnées à Samarobriva. Tels sont les premiers souvenirs historiques qui se rapportent à la cité d'Amiens.
On sait comment fut achevée en dix ans la conquête de la Gaule parles Romains. Le pays resta tellement soumis et pacifié, qu'un
I. Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, 1 1, de la page I i la page 25.
S. L'ancien nom du jleuve, Samarut ou SamarOf s'est changé , yen le ti* siècle, en celui de Sumina ou Somena^ plus tard , par contraction, Sumna ou Somma, d'o% Tient le nom actuel Somme. Voyez Hadriaol Valesii NoUt. Galliar., p. 15 et 539.
deini-siècle à peine après la mort de César, Tempereur Auguste put le comprendre dans ses divisions adiùinistratives. Ce fut alors que les Ambiani et leur capitale furent rangés dans la province qui porta le nom de seconde Belgique. Dès lors Samarobriva demeura soumise au système d'administration et aux lois qui régissaient d'une manière uniforme lés diverses parties de FEmpire. Placée sous la dépendance et la juridiction d'un fonctionnaire impérial^ elle avait cependant une assez large part d'action dans les affaires de son propre gouvernement, et, comme toutes les villes où (ai importé le régime municipal romain, elle possédait un corps de magistrature et d'administration urbaine, une Curie chargée du scinde la police et des affaires locales, et investie, dans certains cas prévus et déterminés par l'autorité souveraine, du droit de justice et de l'application des lois.
Samarobriva Ambianorum , comme on disait en joignant au nom propre de la ville celui du peuple dont elle était Tancien chef-lieu , atteignit, sous la domination romaine, un haut degré de prospérité; elle s'accrut alors et s'embellit de telle sorte, que déjà, vers la fin du IV* siècle de notre ère, l'historien Ammien Marcellin l'appelait une ville éminente entre les autres villes*. Située sur Tune des grandes voies romaines qui traversaient la Gaule dans toute sa longueur, elle était en outre, comme semble l'indiquer Tltinéraire d'Antonin, le point de jonction de plusieurs routes d'une importance secondaire qui menaient à Beauvais, à Noyon , à Soissons et à d'autres villes avoisinantes ^« Elle devait sans doute à cette position favorable au commerce une part de son importance. Depuis le^ règne d'Auguste jusqu'à la chute de l'empîre, elle vit s'élever dans son enceinte de nombreux éditices; elle avait un palais où résidait le magistrat impérial, un amphithéâtre, des temples et une grande
4. Amblanl urbs, fnter allas emineDS. (Ammianl Marcell. iib. xt, apud Script, rer. Sallic. et francic, 1 1, p. tU6. )
a. Voy. Uioerarium Autonini AugusU, apnd Script rer. gallfc. et francie. , t ^ p. 406 et 401.
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manufacture d'armes*. On sait par la statistique officielle qui fut dressée vers Tan 437, que les empereurs avaient établi dans la Gaule huit ateliers où Ton fabriquait des armes de toute espèce, et que Tatelier d'Amiens devait fournir aux soldats romains des épées et des boucliers*. Le nom de Samarobriva cessa d'être en usag»» dans les bas temps de TEmpire, et celui iHAmbiani resta seul pour désigner la ville; plus tard il fut remplacé, à tous les cas, par le barbarisme Ambianus^ qui, contracté et adouci dans la langue romane, a produit le nom moderne d'Amiens'.
L'établissement du christianisme et d'un siège épiscopal à Amiens date de la fin du m* siècle de notre ère. Ce fut entre les années ^60 et 303 que Firminus^ saint Firmin, originaire de Pampelune, enseigna dans la ville la nouvelle foi religieuse et y souffrit le martyre *. Il est inscrit le premier par TÉglise sur la liste des évéques d'Amiens. On voit par cette date qu'au temps même où saint Futnin fut condamné au dernier supplice , en vertu des lois impériales, le christianisme était sur le point de triompher et de devenir la religion de l'Emptre.
En Tannée 406, où les Alains, les Suèves, les Vandales et les Bui^ondes, forçant la limite du Rhin, envahirent la Gaule et la parcoururent du nord au sud, la ville d'Amiens eut sa part des misères qui vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint Jérôme aa nombre des cités qui eurent à subir les désastres de cette grande invasion'. Toutefois, il parait qu'elle répara {H*omptement ses pertes, car, vers 437, conmie l'indique la Notice de l'empire ^ elle
Gallfa efaristiana , t X, col
5. Remorum urbi prspotens , Amblanl , Atrebalae , eitremlqoe hominum Morini, Tornacus , NemetA , Argeoloratus iraiitlaU in Germaniam. ( Bierooyinf epUt, apud Script, rer. gtUic et fraude, 1. 1, p. 744.)
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tenait encore un rang distingué parmi les villes soumises à la domi« nation romaine.
Amiens allait bientôt ressentir les effets d'une invasion , non point rapide et passagère comme la première , mais durable et qui devait exercer sur son état intérieur une longue influence. Dès Tannée 428, les Franks^ dont quelques tribus s'étaient fixées ea deçà du Rhin, sur le territoire de FEmpire, avaient foit, sous la conduite de Chlodio, l'un de leurs chefs ou rois, des incursions jusqu'à la Somme ^ mais ils avaient été repoussés par Aétius. Il ne parait pas que les rois Mérowig et Hilderik , dont le dernier fut maître de Tournai et de Cambrai, aient renouvelé les tentatives de Chlodia Ce ne fut qu'à la fin du y« siècle que la ville d'Amiens fut soumise aux Franks. On peut donner ici, comme date précise, Tannée 486 où Chlodowig, roi des Franks Saliens, défit ^ dans une bataille livrée sous les murs de Soissons, Siagrius, le dernier Romain qui ait gouverné une portion du territoire gaulois. Ce fiit après cette victoire que les Franks s'avancèrent jusqu'à la Seine, et un peu plus tard jusqu'à la Loire, et qu'ils prirent, pour ne plus les abandonner^ les pays de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves.
Amiens participa, comme toutes les cités gauloises^ à la grande révolution qui s'opéra dans le régime municipal romain après la chute de l'Empire. Le gouvernement des villes sous la domination romaine se composait, comme on le sait, de trois choses bien distinctes. Il y avait :
1* L'administration intérieure et locale de la cité;
^ La juridiction contentieuse ou des tribunaux civils, et la juridiction criminelle;
3* La juridiction volontaire, analogue à celle qu'exercent en France, de nos jours, les notaires, et en certains cas les juges de paix*.
t. Voyez, dans le Journal des Savants (année 1840, p. 405), le oompte rendu, par M. Pardessus , de VBistoire du droit romain oii moyen àge^ de M. de Savlgny.
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Le pouvoir central avait laissé aux villes Tadministration inté* rieure , la juridiction volontaire et ce que nous appelons aujourd'hui la police correctionnelle ; il s'était réservé la juridiction criminelle et la juridiction contentieuse. Par le seul fait de la dissolution de TEmpire^ les magistrats municipaux d'Amiens et des autres villes de la Gaule se virent subitement investis d'une autorité qu'ils n'avaient jamais eue jusqu'alors. Les membres de la Curie gardèrent leurs anciennes attributions, mais en même temps ils remplirent certaines fonctions que la retraite des officiers impériaux laissait vacantes, et ils exercèrent dans une étendue plus ou moins grande, selon les cas de nécessité , la juridiction criminelle et la juridiction contentieus' '.
Il se fit à la même époque de graves changements dans le personnel de la magistrature urbaine. Les cadres de l'ancienne Curie furent brisés, le corps municipal se forma de tous les citoyens notables, à quelque titre que ce fût, et les membres du clergé y eulrèrent comme les laïques. L'évêque intervint directement, légalement, si nous pouvons nous exprimer ainsi, dans le gouvernement et l'administration de la ville. Jusque-là, il n'avait eu sur ses concitoyens qu'un ascendant purement moral, qu'il devait tout entier à ses fonctions épiscopales et au caractère sacré dont il était revêtu. La loi romaine lui accordait à ce titre une sorte de justice de paix: le droit d'arranger les différends et de terminer les procès qui hii étaient soumis*. Après la dissolution du régime romain , il devint, par sa promotion religieuse fondée sur l'élection populaire, membre et président du corps municipal. Investi à la fois d'une double autorité, spirituelle et temporelle, il se trouva dès lors placé, comme <H'èque et comme magistrat, au premier rang dans la ville, et il
«. Si qui, ex consensn, apud sacra legis antislitem litigare Yoluerlnt, non Tetaburrtur , 8cd experientur illius, in ciTili duntaxat negoeio more arbitri sponle rt^idenU Judirium. (Cod. llb. i| Ut. it, de episcopali audientia, const Arcad. et Honor. impp
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eut dans toutes les affaires la plus large part d'influence. Ici nous ne sommes point réduits à de simples conjectures , nous avons un texte positif, qui, pour la seconde moitié du vu* siècle, confirme ce que nous venons d'avancer.
a Salvius, dit un hagiographe, fut porté par le choix du peuple € d'Amiens et donné de Dieu sur le siège épiscopal; il fut appelé c par le peuple dans Tordre des magistrats, et couronné par Dieu « dans rhonneur de l'apostolat *. » De ce passage si bref, on peut tirer une triple conclusion :
!• Au VII' siècle, le peuple intervenait dans l'élection de l'évêque;
3* n nommait les magistrats municipaux;
3* L'évêque faisait partie du corps de la magistrature urbaine qui administrait et jugeait dans la ville.
Tels furent les changements nécessaires et en quelque sorte spontanés que subit le régime municipal d'Amiens, comme celui des autres villes de la Gaule , après la ruine de l'Empire et rétablissement des dominations germaniques; maintenant, il s* agit d'examiner quelle influence l'organisation politique des conquérants germains, et en particulier des Franks, exerça sur ce régime.
Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville importante, sur tout le territoire conquis par eux , des hommes auxquels ils déléguèrent leur autorité, et qui, sous le titre de comtes, exercèrent les hautes fonctions de juges et d'administrateurs civils et militaires. D est difficile de marquer, d'une manière précise, la limite qui, dans le gouvernement intérieur des villes, séparait Taction et le pouvoir du comte de l'action et du pouvoir attribués par la loi, ou dévolus par la nécessité des circonstances, à la Curie, au Défenseur*, à l'évêque. Toutefois on peut dire que la présence et Téta-
4 Fuit quidem electus a plèbe Amblanensium et, a Deo donatus in sede sacerdotum, ftilt vocatos a populo in ordine magistratus et coronatus a Deo In honore upoâïolati». ( Vita S. SalYii Ambian. episc. [anno 686], apud Boiland. acta SS. januuril, t I, p. 706.) — GaU. christ., t. X, col. 1153 et seq.
t. Defensor cirtlatis, plebis, loci. — Voyes, pour oe qui regarde les atlrlbuUons de
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Missement de ces officiers royaux ne firent nullement disparaître les institutions municipales. Les comtes^ ainsi que le témoignent les documents contemporains ^ avaient pour charge de lever les impôts et de présider les assemblées, où, selon la coutume germanique, les principaux hommes libres du canton siégeaient comme juges au criminel, et exerçaient la juridiction contentieuse et la juridiction volontaire. Dans le canton rural, ces principaux hommes libres, ces fortes cautions, Rekin-burghe comme on disait en langue teutonique *, étaient des hommes de race franke; mais dans la cité, séjour des familles gallo-romaines, et où les riches Franks n'habitaient guère, les notables convoqués par le comte pour juger sous sa présidence au civil et au criminel, c'était la Curie elle-même, sauf sa constitution héréditaire et le nombre fixe de ses membres.
Ainsi Tajgrandissement de la juridiction municipale qu'avait amené de force la dissolution du gouvernement romain, se trouvait sanctionné et régularisé sous de nouvelles formes par l'institution ge^ manique du l^âl ou de l'assemblée judiciaire •. Une foule d'actes et de formules prouve d'ailleurs que la magistrature urbaine ne cessa point pendant la période mérovingienne, et même plus tard , d'user dans toute leur plénitude des pouvoirs dont elle avait joui dans les temps romains. Elle conservait l'administration intérieure et locale, elle exerçait la juridiction volontaire, et les actes de cette juridiction, afi^nchissements, adoptions, légitimations, donations, traditions de biens vendus, réceptions de testaments, etc., lorsqu'ils
ee magistrat municipal , dans les temps romains et sous la domination franlte, Cod. TheoJ., Hb. I, de defensorlbut , 9 I, 55. — Novel. Majorian. 5. — Marculû formuL et varr formul., apud Script rer. gallic et ft^ancic, t IV, p. 455 et seq.
I. Rek, rlkf fort, puissaut; burg ^ borg, caution, répondanl.— Ce titre Joue un grand rOIe dans les actes de la Gaule franke , où l'on Irouye les mots rachimburgii , regimburgi, recineburgi. Y. Script, rer. gallic. etfrancic, t lY, passim.
S. On lit, dans la Yie de saint Valéry, le passage suivant t AdvenitnteM vero ad quetndam locum Ambianentem perveniunt Gunttniago , ubi quidam cornes nomine Sigobardus t Juxta morem secuU, coneioni prœsidebat^ quod nuiici mallum rocoiif. ( ViU 8. Walarici, apud Script, rer. gallic et francic. , t III, p. 496.) — Y. Paclura legls salies et legem Ripuariorum, ibid., t lY, p. lio et seq.
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étaient faits et passés en Tabsence des officiers royaux, ne perdaient ni leur valeur ni leur authenticité. Enfin , lorsque le comte venait en qualité de président prendre place dans les assemblées , de justice où Ton avait à prononcer sur un crime ou sur un procès^ il n'enlevait rien, par sa présence, aux pouvoirs des notables- Rachimburgii f qui siégeaient au tribunal; ces notables jugeaient sur le fait et sur le droit; le comte ne faisait que recueillir les opinions et sanctionner le jugement Et quand le Mal se tenait dans une ville, malgré ce nom nouveau^ qui de la langue des lois barbares passa dans le style des actes rédigés selon le droit romain , c'était le corps municipal qui, toujours subsistant quoique recouvert en quelque sorte par l'institution germanique, exerçait, en présence et sous la sanction du comte , la juridiction criminelle et la juridiction contentieuse *.
n arriva maintes fois, on le sait, que les comtes franks entravèrent par des actes d'une brutale violence l'action légale de la justice qu'ils avaient mission de maintenir et de surveiller ; il arriva aussi que les rois franks imposèrent aux villes des évéques nommés par eux^ ou intervinrent dans les élections épiscopales en dépit des protestations du clergé et des citoyens. Mais on peut dire qu'en général^ dans la ville d'Amiens et dans les autres villes, sous la dynastie mérovingienne , les rois et les comtes laissèrent subsister dans toute leur plénitude les diverses prérogatives de l'ancien droit municipal.
Un fait qui mérite d'être noté ici, c'est que dans les temps mérovingiens et carolingiens, Amiens fut une des villes les plus riches et les plus florissantes de la Gaule. Elle devait au comnierce qui se
I. Curia : Mahal (Bhabani Mauri glossarium apud Eckharl de Rébus Franei» oriental., t II, p. 9M). — li existe un acte dejurldiction ?olonlaire, passé Ters Tan^^o. derani rassemblée des notables de Ja YiUe dMmiens; c'est une donaUon faite par un certain Angllguin à l'église cathédrale de Saint Firroin ; l'acte se termine paf ces mots : Aeium Amblanls civitaie in mallo pubico. (Voyei du Gange, IHstûire éés comtes ùUmlens, édit de M. Uar louin, p. 98 et suiv., aux notes.)
faisait sur la Somme j et dont elle était Fentrepôt, mie grande partie de son importance et de sa prospérité. En 779^ Gharlemagne accorda à Fabbaye de Saint-Germain-des-Prés une exemption de tous les droits qu'on levait à Amiens et dans plusieurs ports et places de commerce sur les marchandises de toute sorte. Les villes et les ieux nommés dans le diplôme^ sont ceux-là mêmes où se faisait à cette époque, où plus tard se fit encore presque tout le commerce d'importation dans les contrées nord-ouest de la Gaule. Ce sont Rouen, le port d'Étaples en Boulonnais (l'ancien Portus Iciu$)j Utrecht, Pont-Sainte-Maxence, Paris, Troyes et Sens*. Le diplôme de Gharlemagne, rapproché d'autres documents d'une date postérieure, acquiert une grande importance pour l'histoire d'Amiens. Il sert à établir que sous les rois des deux premières races, comuie aux époques suivantes du moyen âge, cette ville était au nord de la France un de ces grands centres commerciaux où venaient affluer les marchandises de tous les pays ^.
Du vn' siècle jusqu'au milieu du x', ou ne trouve aucun document qui fournisse le moindre détail relatif à l'organisation municipale
4. Propterea per presentem precpptum decemimus, quod perpetualiter mansurum essejutiemiis, ut perullos portos nequc percixititeâ tam in Rodomo quant et iii Wicus, nequH in AmiiiaiiiA, iii'que in Trejecio, nequc iii Donitadap, iieque pcronines portos ad sanctam Maxantiam. ncque alicubi, neque in Parisiaco, neque in Ambiaiii^, iieque in fiurgundiu, in pago Trigasino neque in Senonico, per omnes civitates siinililer, uliicunique in -emia, proposito Ghrislo, noslra, aut pagis vel territoril* theloneus exiga-
tur Data Ti kai. aprilis, anno xi et y r^gni iioslri Actum Uariâlaiio palacio pu-
biico. (Preci plum Caroli magni apud Script, rer. gallic et fraucic., t. V. p. 742.) — V. Hadr. VaU^ ^oUl. Galiiar , p. 249 el:»6.
3. Sous lis deux prornièreâ raeeâ , comme à l'époque de la domination romaine , il y eut à Amiens un atelier de monnayage. De* tiers de sols d'or y furent frappés dans les temps mérovingiens, avec les noms de dillérents monétaires. Des deniers du temp.^ de C<iaili magne portent d'un côté ces mois : Karol. r«x, et au revei-s S. Fitmiui. Cette dmiiëre légende s'explique par le cuit*^ que les habitants d'Amiens rendaient à la mémoire de h'ur premier évêque. D'aulnes monnaies de Charlemagne, roi, conservées dans la collection de M. le docteur Kigollot, portent d'un côté Carlus et de l'autre Amhtnivs. Une pièce frappée sous le règne de Charles le Chauve porte: .4iwfrianis civUa^ et le monogramme de ce prince. — Voyex du Gange , Histoire des comtes i\*Àmiens. éd de M. Hardouin, p. 34, 25 et 361.
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d* Amiens. Toutefois, parmi les faits généraux qui se sont accomplis pendant cette période y il en est un que nous devons signaler, car il amena une modification importante dans la constitution municipale^ non point d* Amiens en particulier mais de toutes les villes de la Gaule : nous voulons parler de Finstitution du Scabinat. Charlemagne, s*appuyant sur les souvenirs et sur les débris de l'ancienne civilisation, avait tenté de faire de ses vastes. États un nouvel empire romain. Le principal moyen d'arriver à l'accomplissement d'un pareil projet devait être d'établir, autant que le permettait le désordre des éléments sociaux à cette époque, la régularité et Tunité d'administration; c'est ce que le premier empereur frank entreprit avec génie par des réformes originales dans toutes les branches du gouvernement. L'une de ses grandes mesures d'ordre public fut de modeler sur un plan nouveau les institutions judiciaires, et de pourvoir à l'administration régulière de la justice , que la loi et l'usage laissaient à la merci du zèle des hommes libres convoques par le comte au Mal ou plaid du canton. Il créa, sous le nom germanique de Skapene ou Skafeney dans les actes latins Scabini^ Scabinei, un véritable corps de juges. Ces juges devaient être choisis, soit dans les cités, soit dans les districts du plat pays, par le comte du lieu, les commissaires impériaux ou missi dominici et le peuple *. Sous ce dernier nom était comprise dans les cantons ruraux la généralité des hommes libres selon le droit germanique, et dans les villes, la généralité des citoyens selon le droit municipal romain.
Ainsi la révolution judiciaire opérée par Charlemagne donna aux habitants des villes un droit tout nouveau, celui d'instituer des juges conjointement avec le comte , qui jusque-là avait été seul juge
I. Les moto skapene^ skafene^ alias skepene^ skefertê. Tiennent du Tert)e (héotisque tknpan ou ékafni^ qui signiQe disposer, ordonner, juger. Voyez Grimm , AniiquUéê
du droit germanique t^7t p. 778 —Ut judiccs scabinei boni et veraces et man-
•oeti, cum comité et po|tulo, eligantur et consUtuantur. .Capitular. i, an. 809« art. S^ apud Script rer. gallic. et francic, t V, p. 680.;— Ut missi noslri, ubicumque malot scabincos inveiiiunt, ejiciant et, totius populi coiisensu, in locoeorum bonos eUgaot» (Capitular. Wormatiense, an. 8i9, art II, ibid., t VI, p. 441.)
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reconnu et qualifié tel par les lois de la monarchie franke. Cet ordre de choses qui substituait les Scabins où juges élus parle comte et le peuple aux anciens magistrats de la Curie, produisit par le fait une révolution dans le régime municipal; mais le changement porta moins sur le fond que sur la forme des constitutions urbaines. Les nouveaux magistrats furent pris parmi ceux qui avaient le droit de siéger comme juges d^ps les tribunaux de l'époque précédente, parmi les membres du corps qui de temps inunémorial gérait toutes les affaires de la cité , et c'est de là que vint dans les temps postérieurs la tradition qui attacha au titre roman d'Eskevins ou Eschevins le double sens d'administrateurs et déjuges.
Nous le répétons, les faits qui nous ont été transmis conmie arrivés dans la ville d'Amiens pendant la période qui s'étend du vu* siècle jusqu'au milieu du x*, appartiennent tous à l'histoire générale. Les chroniqueurs ne racontent avec quelque étendue que les malheurs qui vinrent fondre sur cette ville , à l'époque de la dissolution de l'Empire carolingien; ce sont, d'une part, les invasions des rfordmansy qui se succèdent à Amiens, d'année en année sans interruption, depuis 839 jusqu'en 926 j d'autre part les guerres des seigneurs, qui, affranchis de toute autorité supérieure par la ruine de l'Empire et l'affaiblissement du pouvoir royal, se disputent ses murailles et son territoire. Mais il est un épisode de ces guerres dont il faut tenir compte, car il montre que, pour les citoyens, le droit de prendre part aux élections épiscopales, l'un des privilèges dérivant de leur vieille constitution romaine, subsistait au milieu du X* siècle, comme trois cents ans plus tôt, au temps de l'évoque Salvius.
En 946, mourut l'évéque Derold; les habitants d'Amiens lui choisirent un successeur et nommèrent au siège vacant un moine de Saint-Waast, appelé Raimbaud. L'élection avait été régulière ; elle fut annulée par la violence. En 947, Hugues, comte de Paris, se rendit à Amiens, chassa Raimbaud et installa comme évéque à sa
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place Telbaud, clerc de Téglise de Soissons. Mais Tintriis ne resta pas longtemps paisible possesseur du siège épiscopal; il fut chassé à son tour et excommunié. En 949 , Amulf ^ comte de Flandre , marcha sur Amiens^ et avec Taide des habitants ^ se rendit maître de la ville; il y ramena Tévéque élu, Raimbaud, et lui fit rendre la dignité qu*il tenait du choix populaire *. Ainsi, au milieu du x' siècle, les habitants d'Amiens prenaient part avec le clergé à Télection de leurs évêques. Ce droit ne leur fut jamais contesté; des documents de nature diverse prouvent qu'ils en usèrent durant tout le cours du xi'' siècle, et qu'ils l'exerçaient encore, dans le siècle sui* vant, à répoque où leur existence municipale se reconstitua par une révolution, et prit une forme entièrement neuve , sous le célèbre nom de Commune'.
Le droit d'instituer des Scabins ou juges élus, droit que les lois de FEmpire carolingien avaient attribué conjointement au comte et aux hommes libres dans chaque circonscription administrative, fut, durant le long désordre qui accompagna la dissolution de cet Empire, usurpé tout entier par les comtes , et devint Tune des bases de la souveraineté locale qu'ils s'arrogèrent. Il ne paraît pas que dans les circonscriptions rurales où tout s'était organisé d'après les mœurs et les coutumes germaniques, l'envahissement du droit des hommes libres ait été l'objet d'une vive résistance; mais dans les cités il fit
1. Ambianenses Tetbaldum, quem efs Hugo consUtuerat, rplscopum, exosi, caslnim Arnulfo comiti produDt, qui advocans regcm Ludovicum, opidum Ipsum cepit, Tetbaldum expullt, Regembaldam illuc Alrebalensem quemdam monachum qucmiidem Ambianenses prius Bibi delegerant, iniroduxil: quique Remos a rege perdactus, ordinaiui* episcopus ab Artaldo archiepiscopo. (Chroa. Frodoardi, apud Script rer. gallic. et francic, t VIII, p. 20S.) - IbiJ., p. 175, SOI.
S. Bpistola Urbani papœ II ad clerum et populum AmbianenBem, apud Script, rer. gallic. et francic, rxiV, p. 700. — Concilium Ipsum Trecense, anno IIOI , elecllonem ollm eonflrmaverat viri gancllssiml GofTridl episcopi Ambianensis quod unani^ miter a clero et populo electus fUisseï^ rege quoque anentlente. (Thomassin, VetuB
eccleï-iœ disciplina, t. II« p. 91.) — Clerus aulem et populus eo absente CGode-
frido^. super altero eligendo, non sine magna ipsius aspernalione, non sategit. ( Guiberti abbat. de Novigento, de Yita 8ua,lib. lu, aub an. HI5, inter opéra c^us omnia» p. 516, éd. Dachery.)
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naître une longue lutte où furent engagées, d'une part, la puissance seigneuriale, de l'autre, la corporation urbaine, qui, sous différents noms et avec différents degrés de pouvoir administratif et judiciaire, avait succédé à la Curie des temps romains. Cette lutte, où les villes de la Gaule succombèrent toutes, quoique d'une façon très-inégale, occupe dans leur histoire le cours du x' siècle et celui du u^. C'est la période de décadence et de ruine pour les institutions municipales; son caractère dominant consiste dans la dissolution du corps des juges qu'on peut déjà nommer Échevins, dans le remplacement de ces juges par les vassaux du comte , pajrs de la cour seigneuriale, dans rinféodation des offices soit judiciaires, soit administratifs. Avec ces changements coïncidèrent partout , mais à différents degrés, l'oubli des traditions de la vie civile, l'invasion des mœurs et des coutumes barbares , l'abandon de la di^^cipline sociale qu'avaient transmise les mœurs romaines, et qui, bien qu'affaiblie Sous la domination franke, s'était maintenue au sein des villes par la durée de leurs gouvernements municipaux.
Au XI' siècle, s'offre le point extrême de ce mouvement de dissolution de tout ordre civil ; on voit régner les guerres privées de famille à famille et d'homme à homme, entre les bourgeois des villes comme entre les châtelains et les vassaux; mais à la même époque, par une soudaine réaction du bon sens humain^ de l'équité naturelle et des souvenirs d'un temps meilleur, apparaissent les premiers symptômes d'un nouveau besoin d'ordre, de justice et de paix. Les volontés et les efforts s'unissent sous l'autorité religieuse pour substituer à la vengeance brutale les transactions pacifiques et la soumission à des sentences soit arbitrales, soit judiciaires. On connaît les célèbres insiitiitions delà Trêve et de la Paix de Dieu qui furent promulguées, à plusieurs reprises dans le cours du siècle, par les évêqucs assemblés en conciles nationaux et provinciaux. Il est certain que des tentatives semblables et toutes spontanées eurent lieu sur une moindre échelle, et que des associations sous le ser-
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COMMUNALE D'AMIENS. 3a
mont pour le maintien de la paix publique se formèrent dans de petits pays ou de simples villes. Vers Tannée 1025, les habitants d'Amiens s'unirent avec ceux de Corbie par un pacte de paix réciproque, non-seulement entre les deux villes, mais entre toutes les |)ersonnes domiciliées dans leur enceinte et sur leur territoire. Cette confédération, comme toutes celles du même genre, eut pour principe la vieille pratique d*association jurée , qui , sous le nom de Ghitde^ avait été apportée en Gaule par les populations germaniques, et qui, après le mélange des races et des mœurs, s'élait conservée, surtout dans les provinces du nord*. Voici les curieux détails que donne sur Talliance d* Amiens et de Corbie ^ sur son caractère et sur son objet, un hagiographe du xi' siècle :
Les habitants des deux villes s'associèrent sous l'invocation des saints dont ils possédaient les reliques. Ils décrétèrent entre eux la paix entière , c*est-à dire pour tous les joiu^ de la semainç , et ayant fait vœu de se réunir chaque année à Amiens un jour de grande fiHe, ils joignirent à ce vœu Je lien du serment. Tous jurèrent qu'à Favenir, si la discorde éclatait entre deux hommes, ni Tun ni l'autre n'aurait recours au pillage ou à l'incendie, mais qu'ils s'ajourneraient à un terme fixe , et viendraient alors devant l'église, en présence de Tévêque et du comte , plaider leur cause et terminer leurs querelles d'ui.e manière pacifique ^. Le narrateur contemporain ajoute que ces résolutions donnèrent naissance à une coutume
I. aide ou Gelde (prononcez Ghilde, Ghelde) eigniflent, duns la langue Ihéoti.^que, banquet à frah communs^ association, confrérie. Voyez sur l'étymologie de ce mot leàGloSftaiies d*lhre, de Schertz et de Wachler. —Voyez, sur l'origine de la Ghilde et sur ses diverses applications au moyen Age, les Considéradont sur l'histoire de France, p\ncéi*é en tôle des Récits des temps mérovingiens, chap. yi.
S. Aiiibiaiienses et Corbeienses cum suis patronis conveniunt. Integram pacem, id est lolius heltdomadffi, decernunt ; et ut per singulos annos ad id conQrniandum Ambianii^ in die fCitUvitatis sancti Firmin! redeant, unanimiler Deo repromlltunt. Ligant se bigus promissionis voto, Totumque relisant sacramento. Fuit aulcm hsec repromissio, ut si qui disceplurent inter se aliquo discidio, non 8e vindicarenl prœda aut iticendio, donec stututu die anlc «cclesiam, coram ponliOce et comité, fl«Tet paoiflcali< declumatio. (Mirucula S. Adaihardi abbat. Corbeiensis, auctoie S. Gerardo abbat uiooast. Silvs mi^oris, apud Script, rer. gaiiic et francic , t. X, p. 8780
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observée longtemps par les habitants des deux villes associées. C'était à Toctave des Rogations qu'avait lieu leur grande assemblée annuelle; on y portait processionnellement les reliques des saints, on terminait les procès^ on pacifiait les haines et les différends, on lisait en public les statuts de Fassociation^ et on les confirmait par un nouveau serment; des orateurs parlaient au peuple^ puis on se séparait. Le caractère religieux de cette institution s'efiaça par degrés, et, après un temps plus ou moins long, elle devint purement politique, les reliques des saints furent négligées ^ et au lieu de iH*ocessions et de prières^ quand vint le jour de la grande assemblée , il y eut des divertissements et des danses. Les moines de Corbie et d'Amiens cessèrent de prendre part à ces fêtes; mais il est probable que Je pacte de paix entre les deux villes fut maintenu fw elles, jusqu'à l'époque où une application bien autrement énergique de Tassociation sous le serment, fit renaître au nord de la France, par l'institution des Communes jurées, tous les droits et toutes les garanties du régime municipal *.
L'établissement de la féodalité avait en quelque sorte matérialisé toutes les fonctions politiques et civiles. Le partage des pouvoirs sociaux et des attributions administratives avait été transformé par elle en un partage de domaines territoriaux de toute nature et de toute dimension, à chacun desquels un lot plus ou moins grand de souveraineté et de juridiction se trouvait inséparablement lié. Dans la ville d'Amiens, la division du territobe , et par suite celle de la
I . AdoIeTerat inter Ambianeoses et Corbelenses nova quiedam religio , et ex religione pullulaTeral consuetudo , que etiam reciprocabatur omni anno. OctaTis dénique BogaUonum ab utrisque partibus conTeniebatur in unum ; ibique conferebantur corpora sanctorum, soivebantur lites, ad pacem reTocabanlur discordes, mutabantur a populo orandi vices. Décréta ulrlusque loci renovabantur, populo perorabalur, sicque redibatur. Sed précédente tempore ccepit aliquando res ipsa usu vilesoere, et ioreverentia fleri ex multa veneraUone- Ulerque si quidem seius cachinnis et lusibus inlendere, ordirl cboreas, et inreverenter agere; et sie pêne omnes corpora sanctorum négligera Displicult res illa bonis et maxime monachis. (Scripl. rer. gailic. et franc, t. X, p. 878.)
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puissance politique et judiciaire , s'étaient opérées d'une manière fort inéga'e entre les deux anciens chefs de la cité, le comte et révèque, La seigneurie du comte s'étendait sur la ville et sa banlieue; celle de Tévèque, bien qu'il fût seigneur dominant, se trouvait restreinte aux domaines propres de son église, soit dans la ville , soit au dehors. La juridiction du comte était réputée générale; celle de Tévêque portait un caractère de spécialité, et formait dans l'autre une sorte d'enclave. Les documents du xi' siècle nous montrent révêque d'Amiens cantonné féodalement dans ces étroites limites; mais son autorité conserve encore, à ce qu'il semble, quelque lien avec l'ancienne tradition civile et les intérêts généraux de la cité. De temps en temps on voit paraître dans les chartes épiscopales le titre d'Administrateur de la chose publique d'Amiens, Procurator rei publiée Ambianensis, titre qui dérivait des souvenirs de la constitution municipale antérieure au x* siècle '•
Les souvenus du temps où la royauté était seule souveraine se trouvaient de même attachés à une portion de la ville, mais à la plus petite de toutes, aux bâtiments et dépendances de l'ancienne citadelle , haute et forte tour nommée le CastiUon , et construite, à ce que disent les antiquaires, sur l'emplacement d'un palais romain ^. La cour du Castillon et les terrains qui l'avoisinaient depuis le mur de la ville jusqu'à la Somme , étaient du domaine du roi et non de celui du comte; ils étaient tenus héréditairement, sous condition de foi et d'honunage, par un châtelain qui exerçait dans ces limites une certaine juridiction^ et que les droits attachés à sa tenure pla-
I. Gui presul et procurator rei publiée Amblanensis, uniTersU flliis adoptionis
preseDUbus et futuris (Charte de consécration et dedotaUon du monastère de
Saint-Martin-aux-Jumeaux, sous la date de 1073. Archives départementales de la Somme, carlulaire du chapitre de Notre-Dame d'Amiens , n» I, fo 195 r» et v^.)— On trouve dans une charte de l'année 1139 les mots pretul et procurator lotlus rei publiée Amblanetuls, {Voyez du Cange« Gloss., verho procwo tores,)
f. Pro muro Gastellionis , sic enim tocatur. ( Guil>erti abhat. de Novigent. , de Vita sua, iiit III, inter qus opéra omnia, p. 5ie.)— Antiquités delà ville d'Amiens, par de la Moriièi c, liv. i, p. 65. — Histoire d'Amiens, par M. Dusevel , 1 1, p. 16.
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çment après le comte, Pévéqne et le vidame ou lieutenant civil de Tévéque y au rang de seigneur , ou^ conune parlent d'anciens documents, de prince de la cité \
En dehors de ce partage territorial , restait-il au xi* siècle quelque chose qui fût possédé en propre par le corps des citoyens; retrou» vait-on alors quelques débris des biens conununaux, en édifices et en terrains y qu'Amiens, comme toutes les cités de la Gaule, avait possédés à Fépoque romaine , et dont la propriété s'était maintenue sous la domination franke? Il est ditficile de répondre à cette question d'une manière positive; mais des actes officiels témoignent que, dans le xi* siècle , il existait encore à Amiens une sorte de conseil mtmicipaly organe des intérêts et des doléances de la cité. On trouve mentionnés y soit conmie réclamant contre les vexations des officiers du comte, soit comme validant par leiu* présence les donations et les contrats, des Principaux de la ville (Primores urbis), des Hommes d'autorité ayant parmi le peuple prépondérance de témoignage (Viri authentici habentes in plèbe pondus testimonii ').
Une charte de l'an 1091 fournit de précieux renseignements sur rétat de la ville d'Amiens au xi** siècle. Elle constate d'abord que la cour féodale du comte remplaçait^ pour l'administration de la justice, dans la ville comme au dehors, le Scabinat carolingien, dont le nom même avait disparu; en second lieu, que le clerçé et le peuple d'Amiens s'unissaient pour réclamer et protester contre les abus de pouvoir, les fraudes et les extorsions des juges seigneuriaux. La juridiction du comte s'exerçait alors par un certain nombre
1. Secum duxit Adamum ejus civitalis principem. (Vita S. Godefridi episc. Ambian. 81BC XII, apud Surium, mens, novemb., p. 220.) — Et certe Adam régi liominium feoerat. (Guiberli abbat. de Novigent., de Vita sua, lib. m, sub aniio 1113, inter ejus opère omnia, p. M6.} — Il y avait ainsi quatre co-seigneurs; dans une charte de i'anoée 1451, l'héritier des anciens ch&telains s'intitule : AmbianU civUatis princeps quartwt (CaKul. de Sai 11 UJean lez-Amiens, ms. du xiii* siècle, communiqué par U. le docteur Rigollot, col. 407.)
2. Voyez la charte donnée par Gui, évoque d'Amiens, eolre les années 1058 et 4076, et celle deâ comtes Gui et Ives, donnée Ters Tan 1001, Bec. des momm. inéd. de VkUL du tiers état, Ll, p. ISetSS.
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de chevaliers ses vassaux, qui à titre d'hommage lui devaient, pour leurs fiefs, le service judiciaire en même temps que le service militaire. Ils tenaient les plaids seigneuriaux tant dans la ville que sur les terres du comté d*Âmiens, et la qualification de Vicomtes leur était donnée à tous, soit comme exprimant leurs fonctions déléguées, soit comme titre de quelque fief attaché à ces fonctions.
Deux frères. Gui et Ives, conjointement comtes d* Amiens *, firent la charte dont il s'agit, sur les plaintes réitérées <les églises et des fidèles, et après avoir consulté préalablement avec Févéque d'Amiens Gervin, avec les archidiacres Ansel et Foulques, et avec les principaux de la ville. L'objet de cette charte fut de remédier aux abus les plus criants de l'instruction judiciaire, et de mettre fin aux prévarications que les vicomtes ou juges conmiettaient dans leur office. En voici les principales dispositions :
Soit dans la ville, soit hors de la ville, dans tout le comté d'Amiens, nul vicomte n'obligera personne à répondre sur une accusation de vol , à moins qu'il n'ait reçu plainte de quelqu'un. S'il se présente un accusateur, l'accusé rece\Ta du vicomte la permission de consulter; et, après avoir pris conseil, il répondra sur l'imputation dirigée cont^ lui.
Si l'accusé est convaincu de vol , il restituera au plaignant l'argent volé , et paiera au vicomte trois livres seulement; il sera dès lors libre de cette atfabe , et ne sera point tenu de rendre raison là-dessus aux autres vicomtes.
Si un vicomte prétend qu'une chose a été trouvée par quelqu'un, et qu'il réclame à cet égard , on ne sera point tenu de lui répondre , i moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare avoir assisté à la trouvaille ou reçu quelque aveu de l'accusé. S'il y a un témoin, l'accusé ayant pris conseil se disculpera légalement ; s'il ne le
4. Ils étalent flls de Raoul !•', comte d'Amiens, de Mantes et de Pontolse, et tenaient le comié par la retraite de leur frère aîné Simon, qui prit l'babit de religieux au mo« oastère de Saint-Claude, en 1076.
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peut, il rendra au comte la chose trouvée^ et au vicomte trois livres seulement; dès lors il ne sera plus tenu de répondre sur le fait devant les autres vicomtes.
Si l'un des vicomtes accuse quelqu*un d'avoir fait accord avec un autre vicomte sur un fait de vol ou de trouvaille , on ne sera pas tenu de lui répondre , à moins qu'Q n*y ait un témoin qui déclare avoir été présent à la transaction. S'il y a un témoin , l'accusé se disculpera légalement , ou il restituera au vicomte la chose volée ou trouvée , et il lui paiera trois livres au plus.
A cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une donation faite par les deux comtes à Téglise cathédrale d'Amiens ; il fut promulgué dans cette église par une lecture publique et sous la menace d'anathème ^ ,
Le dispositif et le préambule de cefte curieuse charte sont un témoignage frappant du déplorable état de la société , surtout de la société urbaine y vers la fin du xr* siècle. Rien de plus intolérable pour les villes^ de plus contraire à leurs traditions municipales y de plus répugnant à toutes leurs conditions d'existence , qu'un ordre de choses où la justice y à ses différents degrés , constituait une propriété privée et des revenus patrimoniaux. Les abus signalés ici en supposent d'autres encore plus graves dont , malheureusement , aucun acte authentique conservé jusqu'à nous ne nous a transmis le souvenir. L'action de vol intentée sans partie plaignante ^ et l'accusation sans témoin pour' une prétendue trouvaille de choses enfouies ou sans maître j choses qui , selon le droit féodal , appartenaient au seigneur, tels étaient dans la ville et le comté d'Amiens les moyens journaliers d'extorsion mis en usage par les vicomtes. Le prévenu que Tun des vi(k)mtes avait renvoyé absous se voyait accusé par un autre vicomte d'avoir fait un pacte avec son juge , et l'action recommençait contre lui; le condamné payait autant de
4. Voyez le texte de la pièce. Bec. du monwm, inéd, de i'hUt. du tien éiai, t.I, p.aa.
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fois Faiiiende qu'il y avait de vicomtes dans la ville ou dans le canton ; enfin, l'objet du vol réel ou prétendu était confisqué par les Jiiges. Voilà ce que prohibe pour l'avenir l'ordonnance des comtes Gui et Ives , obtenue , comme une faveur , par les habitants d'Amiens y après de longues plaintes et des instances réitérées.
Les deux comtes qui font cet octroi semblent avoir le sentiment d'une profonde misère sociale que leur constitution , comme ils rappellent; sera impuissante à guérir. Les paroles dont ils se servent sont graves et tristes : a Considérant , disent-ils , combien misérableniCnt le peuple de Dieu , dans le comté d'Amiens , était « affligé par les vicomtes de soufirances nouvelles et inouïes ^ comme le peuple d'Israël opprimé en Egypte par les exacteurs de « Pharaon y nous avons été émus du zèle de la charité : le cri des «églises et le gémissement des fidèles nous ont touchés douloureua sèment '. » Cette pitié mêlée de remords pouvait être sincère ^ mais elle ne pouvait porter aucun fniit durable; la volonté bienveillante d'un seigneur allégeait un moment le poids des tyrannies féodales; mais ce seigneur passait, et les institutions étaient là pour ramener tout en arrière. Une puissance violente et toute personnelle , née de l'invasion des mœurs barbares , s'était emparée de tous les débris de la vieille société civile ; l'action du temps l'avait formée, une révolution seule pouvait la briser, et, pour la ville l'Amiens , cette révolution ne se fit pas attendre ; elle arriva moins d'un quart de siècle après la charte des comtes Gui et Ives.
1. ... AUeDdentes quam miserablliter plebs Dei, in comltatu Ambianensi, al vice eomiUbus dotIs et inaadiUs calamitaUbus afQigebalur, quasi populus Israël oppres •us in Egypio ab exactoribus Pharaonis, zelo CaritaUs permoU condoluimus... ( r{ec. ëet nonaun. inéd, de Ihist, du tiers état, 1. 1, p. 3i.)
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SECTION II
BOUZIÉMK SIÀCLB , fiTABUSSEMEIlT DE LA GOmURB d'aXIENS >.
La grande révolution municipale qui éclata dans les premières années du xii* siècle était depuis longtemps préparée; on a pu voir, par ce qui précède^ quelles furent les causes de cette révolution . car les griefs de la ville d'Amiens contre le régime seigneurial étaient communs à toutes les villes. Dans les cités conune dans les campagnes , l'organisation féodale avait envahi et transformé les anciens pouvoirs sociaux de toute nature et de toute origine. Elle avait ruiné plus ou moins complètement les vieilles institutions urbaines; et les villes, morcelées en seigneuries diverses, privées de Tunité politique et de la juridiction civile, se voyaient régies, à litre de domaines , par des feudataires grands ou petits. Rien, dans le cours du xi« siècle , n'avait pu remédier aux désordres et aux souffrances de tout genre qui résultaient d*un pareil état de choses , ni les institutions de paix, ni les plaintes et les protestations des bourgeois unis au clergé, ni la royauté capétienne trop faible encore et trop indécise pour rendre efficaces et fécondes ses tentatives d'intervention.
Quand s'ouvrit le xii* siècle , un besoin universel de réforme politique agitait , d'une manière diverse et à différents degrés, la population des villes dans toutes les parties de la France actuelle *. Le but de ce mouvement , quels qu'en fussent les symptômes, était partout le même, et sa tendance peut se définir ainsi : raviver les souvenirs de l'ancien ordre civil et rallier tous les débris épars de
4. Becueil des monuments Inédits de Thlslolre du tiers état, 1 1, p. ts.
% Deux filles. Cambrai et le Mans, defancèrent toutes les autre»; leurs tenutives de révolution datent du xi« siècle. Voyes les Lettrée sur Vhiêtolre de France^ lettres xiy et suif.
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Texistence municipale , les compléter et les fixer par une nouvelle constitution; ressaisir^ de gré ou de force , le droit de juridiction urbaine , et substituer aux offices féodaux des magistratures électives; reconquérir les droits utiles de Tancienne municipalité , ses revenus, ses biens conununs , sa banlieue; enfin , ériger l'universalité des citoyens en corporation libre investie des droits politiques et ayant le pouvoir de déléguer les fonctions administratives et judiciaires. Quant au caractère extérieur de cette révolution, aux causes occasionnelles qui la firent éclater simultanément ou la propagèrent de proche en proche , aux instruments politiques dont elle s^aida» aux événements qui raccompagnèrent et à ses conséquences sociales, il y eut de grandes difierences^ suivant la condition des villes, dans telle ou telle portion du pays; et, à cet égard, on peut distinguer deux grandes zones : celle du midi et celle du nord. Nous ne parlerons ici que de la dernière, dans laquelle se trouve Amiens.
Pour les villes du nord de la France, le moyen de renaissance civile, le ressort révolutionnaire, si l'on peut s'exprimer ainsi, fut l'association jurée, la G At7de provenant des mœurs germaniques, et employée dans le cours du xi' siècle comme instrument de paix publique , sous rinspiration religieuse et Fautorité de TÉglise. L*application de cette pratique puissante à l'organisation municipale eut cela de nouveau , qu^elle fut toute politique. En outre , son objet fut non-seulement d'établir la paix dans les \illes, mais d'y reconstituer la société par sa base , de fonder une assurance mutuelle pour tous les intérêts et tous les droits ; de faire sortir de l'association des citoyens une puissance publique s' exerçant pour eux et par eux.
Telle est, dans les documentas du uf siècle, le sens des mots Conjuration et Commune* ; c'est la garantie réciproque organisée
I. Communio, novum ao pessfmum nomen. (Guibert abt>at. de Norigento, de Vlta sua, lib. m, upud. Script, rer. gullic. el fraticic. , t. XU, p. 250.) — Communio quoque ci\iuin Trevirensium, que et conjurallo dicitur. (HonUieim, BïiL Trevir. dlplomat,
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SOUS la foi du serment, pour un but de réforme sociale -et de rénovation constitutionnelle. Les membres de la cité formée en Commune prenaient tons collectivement, et Tun à Tégard de l'autre, le nom de Jurés , et parfois ce nom s'appliquait aussi d'une manière spéciale aux magistrats municipaux , à cause du serment particulier qu'ils prêtaient après leur élection. La constitution communale renfermait et garantissait trois espèces de droits : 1** le droit politique , droit tout nouveau pour le fond et pour la forme , sauf d'anciens titres d'offices conservés ou rétablis, tels que ceux d'Échevins et de Maire ' ; 2** le droit civil , droit ancien fondé sur la coutume locale ; 3^ le droit criminel , en partie ancien et résultant de la coutume , en paitie renouvelé dans la prévision de délits provenant du nomel ordre de choses , tel que le crime de Icse-commune.
Il parait que la révolution d'Amiens fut déterminée ou du moins accélérée par une impulsion venue du dehors , par l'exemple de plusieurs villes voisines. De l'année liOOà Tannée 1112, des Communes jurées s'établirent successivement, avec des circonstances et des résultats divers, à Noyon, à Beauvais, à Saint- Quentin et à Laon. Dans celte dernière ville , Tévêque était seul seigneur, et l'abolition graduelle des anciens pouvoirs municipaux avait eu lieu à son profit et sous son nom ; ce fut contre ses droits que se fit la Commune, ou , en d'autres termes , que les bourgeois
1. 1, p. 594.)— Gommuniamjuratain. (Charte d'Aliénor, reine d'Angleterre etdurhesse d'Aquitaine; Recdes ordonn. des rois de fronce, t. XI, p. 319, note g.) — Yoyei les Considérations 9ur l'Histoire de France^ placées en tête des A^d/i des temps méiocirh giens, cbap. ti.
I. On a vu plus haut l'origine du Utre d'échevins; quant à celui de maire, Tépoque de son introduction dans la nomenclature des ofllces municipaux est incertaine, et tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il fut emprunté à l'organisation des grands domaines tous la première et la seconde race. Son usage dans plusieurs villes du nord et du centre de la Gaule remonte probablement jusqu'.iu temps où disparurent le nom et l'ofQce du défemewr, par l'absorption de cet ofQce dans la seigneurie de l'évêque; ce fut le premier point de décadence de l'ancien régime municipal. Adopté en dépit de celte origine par la révolution communale du xii* éiècle, le titre de maire reçut alors des prérogatives politiques bien plus hautes que celle des chefs de la curie romaine ou de la I^^nicipalilé gallo-franke.
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de Laon s'associèrent pour la défense mutuelle de leurs personnes et de leurs biens ^ et pour rétablissement d'une nouvelle constitution et d'une magistrature élective. La révolution , commencée paisiblement, éprouva des résistances qui amenèrent bientôt le déchaînement de toutes les passions populaires; il y eut guerre civile accompagnée de pillage et d'incendie; Tévéque fut tué dans une émeute y et les bourgeois révoltés se défendirent contre le roi en personne. Ces événements, quelque tristes et violents qu'ils fussent, et par leur violence môme, étaient bien propres à semer , dans le pays voisin de Laon, l'effervescence révolutionnaire. Nous savons par Texpérience contemporaine quel rôle ce genre d'excitation joue dans les mouvements politiques , et comment Fincendie s'allume de proche en proche, là où il trouve des aliments préparés. Ce fut en Tannée 1113, au plus fort de la révolution de Laon, que les bourgeois d'Amiens entreprirent d'ériger leur cité en Commune.
Amiens, comme on Ta vu plus haut, n'était point , quant à la seigneurie de la ville ^ dans la même condition que Laon; non-seulement révoque n'y possédait pas toute rautorité temporelle , maii sa puissance dans les affaires civiles était de beaucoup inférieure à celle du comte; son droit de juridiction ne s'étendait que sur les domaines propres de TÉglise, soit dans la ville, soit au dehors, et, dans ces limites même, il était sans cesse envahi. Au contraire, la juridiction du comte d'Amiens embrassait, sauf de simples enclaves, toute l'étendue de la cité et de sa banlieue. C'était par le comte et tu profit du comte qu'avait eu lieu la ruine graduelle de la juridiction municipale, l'abolition plus ou moins complète de l'ancienne administration urbaine , la transformation des -emplois municipaux électifs et viagers en offices féodaux héréditaires, et la substitution des pairs de fief, appelés Vicomtes , aux juges élus ou Scabins de l'époque carolingienne. La seigneurie du comte ayant ainsi absorbé graduellement tous les pouvoirs politiques, civils et judiciaires ^ l'association, jiu*ée sous le nom de Commune, par les habitants
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d'Amiens, ne fut autre chose, dans le fait, qu'une conjuration contre cette seigneurie.
En ii 13, le comté d'Amiens était possédé, peu légitimement à ce qu'il semble, par Enguerrand de Boves, seigneur de Coucy ; et Geoffroy, que l'Église compte au nombre des saints, occupait le siège épiscopal. Cet homme, plein de zèle pour le bien général et aussi éclairé que le comportait l'esprit de son siècle, sentit ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de garanties, pour les personnes et pour les biens, qui portait les bourgeois à s'unir en un corps politique se régissant lui-même, capable de résistance et d'action. Des motifs moins désintéressés contribuèrent à incliner Févéque Geoffroy vers le parti de la boui^eoisie, car, comme nous l'avons déjà dit, l'entreprise révolutionnaire des habitants d'Amiens tendait à créer dans la ville une nouvelle puissance, ennemie avant tout de celle du comte.
Cette puissance , il est vrai , une fois constituée, pouvait et devait même se tourner contre la seigneurie épiscopalej mais c'était un danger éloigné que l'évoque ne prévit pas ou jugea moindre que le danger présent. Selon les paroles d'un narrateur contemporain, il prêta faveur à la Commune sans que personne l'y contraignit, et quoiqu'il sût bien ce qui venait d'arnver à Laon, l'effroyable meurtre d'un de ses collègues, et tous les désastres de cette ville. Probablement par son entremise , les bourgeois d'Amiens négocièrent avec le pouvoir royal, et obtinrent de Louis le Gros, au prix d'une somme d'argent , l'approbation verbale ou écrite de ce qu'ils venaient d'instituer, c'est-à-dire, de l'association ou Commune, et des nouvelles magistratures qui, émanées d'elle, étaient destinées à la maintenir, à lui donner force de loi et forme de gouvernement*.
Cette adhésion du roi fixa dans la ville d'Amiens l'état dos partis,
i. Posl runeslum excidil Laudunensis eventum, Amltiani, rege illeclo pecuniia, fecore communiam, cui eplâcopus, nulla vi cxacius, debuissel praestare favorem , pre* scrtim rum et ncmo eum urgeret, et coepiscopi sui eum miserabile eziUum, et Infaui-
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dont la lutte à main armée était inévitable. D'un côté, la (]on[imune, Févêque, les ofïîciers royaux et le vidame de l'église épiscopalej de l'autre, le comte Enguerrand de Boves, d'abord seul, puis assisté du châtelain qui, bien qu'il ne fût pas son homme-lige, mais celui du roi, se joignit à sa cause et lui ouvrit la forteresse du Gastillon * . Tels furent les acteurs et les rôles dans la guerre civile qui résulta de l'érection de la cité d'Amiens en Commune, rôles dont la distribution s'accordait assez bien avec les vieux souvenirs de son histoire municipale. Les événements qui signalèrent la révolution d'Amiens ont été racontés avec prévention et avec un certain sentiment de haine par un contemporain, Guibert, abbé de Nogent. Toutefois, ce récit, rapproché d'autres documents originaux et dépouillé par la critique de son excessive partialité , donne sur la position des deux partis^ sur leurs prétentions, leurs efforts et les divers incidents de la lutte, de précieux renseignements.
a Enguerrand, comte de la ville (dit le narrateur que nous venons « de nommer), voyant que les anciens droits du comté se trouvaient « supprimés pour lui par la conjuration des bourgeois, traita ceux- « ci en rebelles et les attaqua par les armes avec tout ce qu'il avait a de forces. De plus, il rencontra un auxiliaire dans le châtelain a Adam^ et un poste avantageux dans la tour où celui-ci commandait; chassé de la ville par les bourgeois, il se renferma dans la alourdi) Voilà par quelles hostilités s'ouvrit , dans Amiens, une guerre civile qui dura plus de trois ans. Les bourgeois , armés sous la conduite des chefs de leur commune , étaient soutenus par toutes
torum civium confli^um non lateret. (GuiberU abbaU de Novigento, de Yita sua, Hb. III , inter ejut opéra omnia, p. 515.)
4. Ipse autein in ftilelitate In^elranoi hue usque contra burgenses steterat... et cerle Adam rcgi iiomlnium fecerat, née ab eo derecerat, reique eum in 8ua ûde susceperat. (Ibid, p. 546.)
a. Yidens itaquo Ingelrannns arbis comca, ex oonjaralione burgensium, comitatua Bibi jurd vetusta recidi, nroul poterat, Jam rebelles armisaggreditur. Gui eliam non defuH Adam, sic enitn vocatur, et suap, cul prserat ipso Jurris auxilium : a burgensibu»ert:o urbis puisas, ab urbe in turrim se contuliU (Ibid., p. 515.)
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les forces de Tévéque et par Fassistance personnelle de Guermond, seigneur de Plcquigny, vidame ou avoué héréditaire de Févèché. Durant tout le cours de la guerre^ ce secours ne leur manqua point, et au commencement ils trouvèrent un auxiliaire inespéré dans le fils môme d'Enguerrand de Boves, dans le fameux Thomas de Marie, le plus turbulent et le plus cruel peut-être des barons du xn« siècle. U avait pris parti pour la commune de Laon , ce qui l'indiqua sans doute aux Amiénois comme un allié possible pour leur cause; sans doute aussi de grosses sommes d*argent furent le pm de cette alliance, en vertu de laquelle Thomas, adopté pour seigneur par les bourgeois d'Amiens , prêta le serment d'associé à la Commune , et se mit en campagne contre son père et contre le ohfttelain Adam*.
Durant plusieurs mois, le comte et le châtelain, cantonnés dans la tour du Castillon , et serrés de près par les bourgeois et par Thomas de Marie, furent réduits à se tenir sur la défensive; mais Thomas ayant reçu de son père des propositions d'alliance et des ofires d'argent, se réconcilia avec lui et s'engagea par serment à tourner ses forces contre les bourgeois, Tévèque et le vidame. Dès lors la face des affaires changeâmes assiégés du Castillon reprirent Toffensive, et Thomas de Marie se mit à harceler la ville et à ravager les domaines de réglise épiscopale, joignant au pillage le massacre etTincendie^.
11 parait que dans cette crise une partie des bourgeois, et surtout le clergé de la ville , qui adhérait à leur cause , furent saisis d'un
I. Qui Cburgenses], cum in oomitem irremlssU as^ulUbos graasarentur, et Thomam, quasi amantiorem suum dominum, ad communtBP illius sacramenU Tocanles, eonlra parcntem, ut putatur, f uum fllium suscitarunt. (GuiberU ablMit de NoTigento, de vitftsuâ.ltb. IiLp.545.)
9. Bxhauslo denique Tliomasplurimo quem hal>ebat thegauri curoulo, opem quoque Ingelranno spopondit contra bargenses, quibus cam vlcedomino adnitebatur episcopus. Tliomas igitur cl Adam , qui turri prsBsidebat, cœperunt acerriiiM) iiisistere vlcedomino al'iue burgensibus. Et quamprimum, quonium episcopum ftcleiieoe facUB eum burgensibus Taclionis arguebuiit, res pervasit Thomas ecclesiie. (Ibid.)
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grand découragement. Des voix de blâme s'élevèrent contre une révolution dont le triomphe semblait impossible; on reprochait amèrement à révéque d'y avoir pris part et d*avoir excité des troubles qu'il était inbapable d'apaiser. Affligé par ces attaques, et doutant peut-être lui-même de la cause qu'il avait embrassée, Geoffroy prit la résolution de s'éloigner d'Amiens. Dans Tannée HU, il renvoya à Tarcbevéque de Reims les insignes de sa dignité épiscopale , et se rendit au monastère de Cluny, puis à la grande chartreuse près de Grenoble, n revint de cet exil volontaire, sur l'injonction de son archevêque, vers le commencement de l'année 1115 *•
A son retour, il vit à Beauvais le célèbre Ives de Chartres, auquel il fit part du déplorable état de la ville et de l'église d'Amiens. La ville était sans cesse attaquée par la garnison de la forteresse; on se battait de rue en rue, et les bourgeois, barricadant leurs maisons pour s'y défendre, transportaient dans les monastères du voisinage ce qu'ils avaient de plus précieux^. Toutes les terres de l'évéque et du chapitre avaient été envahies par Thomas de Marie et occupées par ses gens de guerre. Consulté par l'évéque d'Amiens sur ce qu'il y avait à faire dans de si. tristes conjonctures, Ives de Chartres lui donna l'avis de s'adresser au roi et de réclamer aide et secours.
I. GuDi ergo vidisset CGodehidus^ suam neo clero nec populo prsesentiam esse gra^ tam, quia nemincm Juvare poteral, assumpto quodam noslro monacho, Inconsullis omnibus clero suo ae populo libellum , ul ita dicam , repudii dédit, el archlepiëcopo remensi annulum, sanduliaque remisit, et se in cxilium ilurum , numquamque deinceps episcopum futurum, utrobique mandavil... Ipsc enim turbam moTcrat quam ledare non poterat. (Gulberli abbat. de Novigento, de V ita sua, lib. m, In ter ejus opéra omnia, p. 516.)
%. Exlra muros urbls Ambianenais est monaslerium S- Dionlsii. In illud tum cives Ambianenses aurum, argenlum aliasque res eomportarant, monacbisque diligenter as8er\anda8 commendarant. Ssyiebal enim per Id tempus in urbe sedilio el l>ellum intestinum, et sicarii pasâim tolo oppido vagabantur magnum omnibus terrorem afférentes. ( Vita S. Goderrldi Ambian. episc, apud Surium« mens, novemb., p. 934.)— Referri non possunt ab aliquo, ne ab eis quidem quorum pars periclitabatur, facta neces de burgensibus per turrenses, eum ante obsldlonem, tum poslea crcbriores. I^ullus enim apud urbanos actus erat, sed passio sola. (GuibertI abbat de Novigento, de Vita sua, lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 516.)
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au nom de la paix publique; lui-même écrivit à Louis le Gros une lettre qui s'est conservée jusqu'à* nous *.
Le roi, déjà sollicité contre Thomas de Harle, ami et fauteur des bourgeois de Laon , par la plupart des évéques de la province rémoise, marcha sur Laon, punit cette ville des excès qui avaient souillé sa révolution et s'empara de plusieurs châteaux appartenant au fils d'Enguerrand de Boves; puis il se dirigea vers Amiens. En intervenant au milieu de la guerre à outrance que se faisaient les bourgeois de cette ville et leur comte ^ Louis le Gros n'eut point en vue la poursuite de projets politiques^ l'exécution d'un plan conçu dans le double intérêt du peuple et de la royauté ; au bruit des violences et des profanations commises par les adversaires de la commune d'Xmiens, il leva sa bannière et se présenta dans la lutte comme mainteneur de la paix publique^ défenseur des faibles et protecteur des églises^. La royauté ne concevait pas alors d'autre rôle pour elle , et c'est la gloire de Louis VI d'avoir en toute occasion rempli ce rôle avec un courage admirable et une infatigable activité.
Sur ces entrefaites, Thomas de Marie reçut , dans une rencontre
i. Domnus Godefridus Ambiancnsisepiscopué, Tir religiosus et honestus, nuper Belvaci hospilatus, ad colloquium nosirum pro humilitate sua Tenit, Importabiles miserias suas et angusUaa, quibus a violaloribuB pacis Texatur, lachrymabililer nobit aperuit, etconsilium quomodo tanta mala mUigare posset, a meaniiequsaivit. Quod cum excederet vires Dieas,quia consilium sine forUludine ÎDuUle esse solet, boc nnom mihi prie cœlerisoccurrit, quaUnus eum monerem, ul regiam majestalem adirel,apad quam ei corittilium inreniri, eiauiilU fortiiudo valeat sociari. Ex Jure ergo ÛdeUtatiis et d;leclionis monemus et rogamus regiam majestatem vestram, quaUnus lachrymabiles cjui questiones intenta aure perpendaUs, et cor ve:>tnim aculeis dolorls c^us, sug* gerente pieiate. compungaUs. Deoetenim regiam miyestatem Teatram ul pactum pacis» quod Deo inspirante in regno vestro conûrmari TecisUs, nulia lenocinante amicitia Te! lailenle desidia Tioiari permittatis. (iTonis CamoU epUL, apnd Script, rer. gallie. et francic^l. XV, p. 464 et 165.)
S. Malaautem ubique tanta egerat [Thomas^ ut arehiepiscopi et praesulea pro ecele siis quœrimonia data ad regem dicerent, se in regno ^us Dei offléia non facturoa, nisi ulciiiCtirclur in ilum... de bis ergo ac similibus oum maximis ecclesiarum doioribus, apud regias cum impeterentur auras... coileclo rex adversus eum exei-cilu... (Guiberti abbaU de Novigenlo, de vita sua, lib. m, inter cyus opéra omnia, p. 547.)
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qu il eut avec le vidame , des blessures qui le mirent hors d'état de continuer la guerre en personne; il se retira dans son château de Marie, laissant les plus braves de ses hommes de guerre dans la tour du CastUlon, qui passait pour imprenable ^ Ce fut vers la fête des Rameaux de l'année 1145, que Tarmée du roi, peu nombreuse^ mais composée de gens exercés aux travaux militaires, arriva aux portes d'Amiens. La venue d'un pareil secours avait rendu à Tévéque Geoffix>y toute son énergie politique; le dimanche des Rameaux, il prêcha devant le roi, Tarmée et les citoyens , un sermon où il promettait le royaume du ciel à ceux qui périraient à T.attaque de la forteresse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec une colère mêlée de réminiscences classiques, et dit que c'était, non la parole de Dieu, mais la harangue d'un Catilina^.
Dès le' lendemain, les machines de siège furent dressées contre la tour du Castillon , et Tévéque se rendit, nu-pieds, au tombeau de saint Acheul , pour implorer l'assistance divine en faveur des assiégeants'. Les troupes royales, réunies aux plus déterminés et aux mieux armés d'entre les bourgeois , et conduites par le roi en personne, livrèrent un assaut général; mais, malgré l'ardeur des assaillants et la puissance des machines employées à battre les murs du Castillon , cette forteresse , bien défendue , résista. Les machines
I. Confossiu membra vulneribus etiam in poplite lanceam hosti<( pedestris accepiU Qui cum aiias, tune in geniculo duriftsime Issus, vcllet noilei, a cœpto desilt... Thomas igiiur Uirri subvenire non poiuit inlra quam et flliam suam et militum sudrum
probiores dimiserat Thomas autem apud Marnam tuebutur se. (Ibid., p. 516 et
S. Igitur, Dominica Palmarum , revenus a Garthusia, Godeûidus episcopus , longe alia quam ibi didicerat, incipit propagare. Regem ergo arcessit, et die celebri ao \erendo, ipsum et astanlem populum ad versus Turrenses» ^ermone habito, non Dei, sed Gatilinario, Irritare intendil, «pondens régna cœlorum his qui turrim expugnando perleriiit. (Guit)ert. abbat. de Novigento, de Vitasua,lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 517.)
8. Postridie pro muro Castellionis (sic enim vocatur) ingentet machinie porriguntor. eisf|ue milites imponuntur. Turrenses ante cortinis sese protexerant , ne esse eorum proderclur... Episcopus vero nudipes ad Sanctum Aceolum, non tune pro boe eiaudiendus.abierat (Ibid.)
d'attaque furent démontées par les pierres lancées du haut des murs; beaucoup de soldats et de bourgeois périrent , et le roi luimême fut blessé à la poitrine d*une flèche qui traversa son haubert *. Jugeant la place trop forte pour être enlevée d'assaut ^ Louis VI résolut de ne point tenter sur elle un nouveau coup de main , et de tourner le siège en blocus; il partit d'Amiens, et y laissa des tixnipes, qui, avec la coopération des bourgeois et de leurs adhérents, devaient cerner le chûteau jusqu'à ce que la famine contraignit ceux qui le défendaient, à se rendre '•
Le blocus de la citadelle d'Amiens dura près de deux ans; ce ne fut qu'en U 17 qu'elle se rendit aux officiers royaux, et que sa reddition délivra la commune de toute hostilité à main armée. Par ordre du roi , la tour et tous les ouvrages de défense qui la protégeaient furent démolis' ; mais, malgré la forfaiture du châtelain Adam, qui, sans griefs personnels, avait guerroyé contre son seigneur immédiat, Louis le Gros ne lui enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux; seulement , ces droits ne furent plus attachés qu'à un amas de décombres et à une vaste étendue de terrain qui, dans la suite, réunie à la ville et comprise dans son enceinte , retint à travers les siècles et conb'crve encore aujourd'hui le vieux nom de Castillon^ Enguerrand de Boves et sa famille furent dépossédés du comté d'Amiens , et la famille des anciens comtes, celle de Raoul ^% rentra dans ses droits*.
I. Et fervescente Jactu missilium... eliam regem Jaculo in pectore loricato IsseninU (Guibcrti abbaU de Novigeiilo, de Vita sua, llb. m, p. 647.)
t. Videos tgitur rex inexpugnabilem iocum, cessii: obsideri jubenadum famecoacU se reddereDt. (Ibid.)
3. Regressus, turrim ejusdem civltatia, Adœ cujusdam tyranni, eccle&ias et tolam viciniam dilapidenUs, obsedil : quam fere biennal! coarctans obsidione, ad dediUonem defensores eogens, expugnavit, expugnatam funditus subverUt, jusque subrersiooe pacem palriœ, régis fungens ofQcio, qui non sine causa gladium portât, gratanUssime nformavit. (Sugerii abbat., liber de Vita Ludorici Grossi régis, apud. Soript. rer. gallic. et fra'ncic, U XII, p. 49.)
4. Une des paroisses d'Amiens se nomme Saint-Firmin en CasUUon.
1^ Et tam ipsum prsfatum Tbomam nequissimum, quam suoe, dominio ejusdem
Digiti
Cette famille y étrangère à la lutte contre la commune, et devant , au contraire^ sa restauration à Taffranchissement municipal^ était disposée à reconnaître les faits accomplis, et à terminer la révolution par un accord pacifique, un règlement de droits, et un partage de pouvoir entre la seigneurie et la cité. Quant à Tévéque Geoffiroy, il mourut dans Tannée il 16* ; il ne vit point s'organiser et prospérer, au sein de la paix, cette constitution libre qui était en partie son ou- \Tage. Sa mémoire, entourée d'hommages religieux, mériterait bien aussi des honneurs civils. Un jour peut-être (et nous voudrions que le présent travail pût hâter ce jour) on verra s'élever, au milieu d'une des places publiques d'Amiens , la statue de saint Geoffroy, tenant à la main le pacte d'association communale, et, sur le rouleau déployé , on lira ces mots expressifs qui formaient le premier article , et qui contenaient tout Fesprit de ce pacte civique : a. Chacun gar- « dera fidélité à son juré, et lui prêtera secours et conseil en tout ce qui est juste ^. x>
La loi de la commune, délibérée par les citoyens après leur association sous le serment, fut, selon toute probabilité, soumise en 1117 à Vacceptation de la famille qui recouvrait ses titres seigneuriaux, et alors sans doute elle devint l'objet d'un contrat formel entre le corps des bourgeois et le nouveau comte. Ce traité , dont aucune mention ne s'est conservée jusqu'à nous, mais dont il est impossible de ne pas conjecturer l'existence, fut la première charte
civitaUsperpetualUerexhœredavit. (Sugerii abbal., 1ib.de vitaLudoT. GroBsl, ap. Script. rer.galUc et frandc., t. XII, p. 4i.)— Voy. plus haut, p^3ai, note. Adèle, sœur^lea comtes Simon, Gui et Ives, et ton mari Renaud, comte de Vermandois, prirent possession du comté d'Amiens enl II7; ils le transmirent, en 1 «18, à leur gendre Charles de Danemark.
1. Bnguerrand, qui lui succéda, tint Jusqu'à ia Un de la guerre le parti de la commune; il est nommé une fois par Guibert de Nogent, dont ie récit s'arrête avant Ja prise du CastUlon : « Hue usque persévérât obsidio : et dici non potest quot de Burgensibus soils quotidie pêne depereanU Adam vero extra posllus, suburbia et Ingelrannum atque Tieedominum crebrls hostilitatibus urget. (Guit>ertl abbat. de Novigenlo, de Vita sua, lib. m, inter ijus opéra omnia, p. 517.)
2. Unusquisquc Jurato suo fldem, auxilium, conslliumqueper omnia Juste obserTabit (Charte de la commune d'Amiens). * Yoyei ci-après le texte de cette charte.
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de la commune d'Amiens. La mesure des droits que la ville s'était créés par sa révolution^ et la mesure de ceux qu'en vue d'une paix durable elle reconnaissait à ses anciens seigneurs, furent établies dans cette charte constitutionnelle, où la souveraineté urbaine était posée comme principe et comme règle , et le pouvoir seigneurial comme exception. Au moyen âge, Tattribut essentiel de la souveraineté, c'était la haute juridiction. Celle du comte passa tout entière à la commune, sauf réserve de Fassistance d'un prévôt ^ qui faisait les sommations, instruisait d'office, veillait aux jugements, mais ne jugeait pas', et sauf réserve d'une part dans le produit des amendes, saisies et confiscations judiciaires. La juridiction de révéque et celle du chapiti'e furent maintenues intactes dans leur ancien ressort; celles du vidarae et du châtelain semblent avoir été supprimées dans leur exercice et réservées quant aux droits utiles et aux profits pécuniaires*. Les droits de cens, de tonlieu, de travers et autres , les moulins et les fours banaux restèrent en la possession du seigneur en titre sur chaque portion du territoire communal, et, plus tard , lorsque la Commune voulut réunir ces droits à son domaine propre, il fallut qu elle les obtint de chaque titulaire par cession ou par achat ^.
La Commune d'Amiens était souveraine , car elle avait le droit de se gouverner par ses propres lois , et le droit de vie et de mort sur
I. Cela éUlt littéralement vrai pour les caaset arlminèllet. Dans les causes elTiles, surtout en matière de créances et d'obligations, le prévôt du comte pouvait JuRer, si les parUes y consentaient; sinon , Taflaire était portée devant les magistrats municipaux.
9. Le titre de vidame d'Amiens et les droits seigneuriaux attachés à ce Utre se con- Unuèrent dans ia famille des sires de Pioquigny. Le Utre de châtelain et les droits conservés par Adam subsistèrent dans sa famille ; ils échurent par héritage aux sires de VIgnacourt, qui, comme co-seigneurs avec l'évêque, le comte et le vidame , ajoutèrent à leurs prénoms le nom ù*Amiens,
S. La preuvt* de ce fait et l'explication des termes qui servaient à désigner les diverses caléKories de redevances seigneuriales se trouvent dans une charte de Philippe d'Alsace, comte d'Amiens, donnée enlre les années Hei'el 1185. Yoy. cette pièce, texte et notes, dans le tome I du Bec. des montim, inéd. de l'hitL du tiers état, p. 74.
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tous ses membres; elle avût, suivant le langage de l'ancienne jurisprudence, haute y moyenne et basse justice. Son pouvoir législatif, administratif et judiciaire était délégué par elle à un corps de magistrats électifs renouvelé chaque année, et dont le chef portmt le titre de Mayeur (maire), et les membres celui d^Échevin ou les titres réunis d'Échevin et Prévôt*. Ainsi le vieux nom des juges élus de la constitution carolingienne, qui avait disparu sous le régime féodal, reparaissait avec une signification bien plus étendue, et le titre de Maire, peut-être ancien dans la ville, prenait une valeur politique dont rien jusque-là n'avait pu donner Tidée. L'élu aux fonctions de Maire ou d'Échevin était contraint d'accepter ces fonctions sous peine de bannissement, loi remarquable en ce qu'elle faisait revivre et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce principe de la législation romaine, que les ofiQces municipaux sont une charge obligatoire \
De même que la curie des temps romains, l echevinage régissait les propriétés conmiunes et gérait les finances de la cité; il réglait et administrait la police urbaine; il donnait l'authenticité aux actes de tout genre, et constituait dans son sein un tribunal chargé de réprimer les infractions aux ordonnances de police et aux règlements municipaux; mais, nous l'avons déjà dit, ses attributions ne se bornaient pas là. A la simple poHce et à la police correctionnelle, il joignait la juridiction civile et la juridiction criminelle; en toute matière , le droit commun pouvait être modifié par ses décrets ou
I. On trouve le Utre ùe prévôt dans Téchevinage d'Amiens dès le xii« siècle, c'esU à-dire deux siècles avant l'acquisition faite pas cette ville de la prévôté du roi. Voyet fbid., p. 96, une charte de 1177.
i. «... Et convient que chls qui prit est falohe le serment de le mairie, et se il ne veull faire, on at)atera se maison et demourra en le mercli; du roy , au Jugement des esquevins.
n De rekief , se 11 maires qui eslus seroit refusoit le mairie et vausist souffrir le damage , jà pour cbe ne demoureroit qu'il ne fesist l'office ; et se aucuns refusoit l'esquevinage, on abateroit se maison et l'amenderolt au jugement des esquevins , et pour ciiou ne demoureroit mie que il ne fesist l'office de i'esquevinage. • (Ancienne coutume d'Amiens.) Voyex le texte enUer de celte coutume, Ibid., p. 457 et suiv. ; voyez aussi Cod. theod., iib. xii, Ut i, (f« decuriQnibus et D. ]ib. i , tit. iv, de mune* ribus et hottoribuê.
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par sa jurisprudence. Entin^ comme exerçant la souveraineté municipale au nom du corps des citoyens, il scellait ses actes du sceau de la Commune ; sceau qui avait pour légende ces mots : Sigilllm
CIVIUM AlfBUlŒNSnTf*'.
Bien que la charte de transaction, qui, pour la Commune d' Amiens^ fit succéder au mouvement révolutionnaire le régime constitutionnel, ne subsiste plus dans sa teneur authentique, il nous serait possible d'en présenter^ non-seulement le fond, mais la forme probable, d*après uh acte postérieur où elle se trouve encadrée pour ainsi dire, et modifiée simplement dans quelques-unes de ses formules. Il s'agit des lettres accordées en 1190 par le roi Philippe- Auguste aux boui^eois d* Amiens, et portant concession ^ ou, pour parler plus exactement , confirmation de leur Commune*. Nous pourrions extraire de la charte royale, comme plus ancien qu'elle, tout ce qui s'y trouve depuis Tarticle premier, qui énonce les devoirs mutuels des Jurés ou membres de la Commune, jusqu'à l'article quarante-cinq, où on lit : «Tous ces droits n'existent que de juré à juré; il n'y a pas égalité en justice entre le juré et le non juré '. » n nous suffirait de supprimer dans ces quarante-cinq articles les mots roi et royale qui, selon nous, y furent introduits en 1190 par la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, ainsi dégagé des formules qui nous semblent provenir d'une révision faite a|rès coup, prendrait place, par conjecture, à Tannée 1117, c< mme étant la loi primitive de la Commune d'Amiens, loi délibérée et votée d'abord par les bourgeois, puis débattue sur certains points entre leurs chefs et le nouveau comte, enfin acceptée et ratifiée par
4 Le oontre«8cel portail cette inscription : Secretum meum mfftt —Quanta la moi naie d'Amiens, dont un échantiilon célèbre («t le denier d'argent qui a pour légei'de Pax civibus tids^ et qui semble appartenir à la seconde moitié du xi« siècle, rien ne montre qu'à l'établissement de la commune» elle ait passé, de la dépendance du comte ou de i'évêque, sous celle des magis'rats municipaux.
t. Voyez ci -après secUon it.
8. Omnia ista jura et precepta que prediximus majoris et communie tanlum eunt fnter Juratos, non est equum judidum inter juratum et non Juralum.
ce dernier. Mais, quelque légitime qu'à notre avis, Thypothèse eût été dans ce cas, nous n'y aurons point recours; nous en sommes dispensés par un document irrécusable , par un acte authentique d'une date antérieure à 1190, où figurent, avec quelques variantes, quinze des quarante-cinq premiers articles de la charte de Philippe- Auguste. (Test la charte de Gonmiune d'AbbevilIe donnée par Jean comte de Ponthieu, en Tannée 1184. En voici le préambule :
a Moi Jean, comte de Ponthieu , je fais savoir à tous présents et à a venir que mon a!eul le comte Guillaume Talevas ayant vendu aux a bourgeois d'AbbevilIe la faculté de faire upe Commune, et que « ces mômes bourgeois n'ayant de cette vente aucun écrit authen- « tique , je leur ai octroyé, sur leur requête, d'avoir une commune « et de la tenir à perpétuité selon les droits et usages de la com- «mune d'Amiens ou de celle de Corbie ou de celle de Saint- < Quentin, sauf le droit de la sainte Église et le mien et celui de mes «héritiers et de mes barons '.je> Le dernier article de la môme charte est celui-ci : a Enfin, s'il s'élevait entre moi et les bourgeois a d'AbbevilIe une contestation qui ne pût ôtre terminée par cet € écrit, elle sera décidée par la commune de Saint-Quentin ou celle € de Corbie, ou celle d'Amiens ^. »
En conférant le texte de la charte communale d'AbbevilIe avec
I. QuoDlam ea que lilteris aniiotantur, melius memorie eommendantur , ego •lohaaneft cornes Ponlivl , tam presenlibus quam futuris notum facio , quod cum aTiu meus eomea Wflliermus TaleTas, propter injurias et molesUas a potenlibus terre sue burgensibus de Abbatis Villa fréquenter Uiatas , eisdem communiam vendldisset; et super illa Yendicione, burgenses scriplum autentlcum non haberent, ad pelitionem eorumdem burgensium , de assensu uxoris mce Beatricis et fratris mei GuidoDit, et eonsilio bominum meorum , concessi eis communiam babeudam, et tanquam Ûdelibu8 meis, contra omnes bomines in perpetuum leiiendam , secundum jura et consue- Uidines communie Ambiants ?el Cort>eie vei Sancli QuInUnl, salTo jure sancte ecciesie et meo et heredum meorum et baronum meorum. ( Hee. det Ordonn des roU d$ France, t. IV, p. 55. ) — La commune de Corbie t'établit sous le règne de Louis le Gros par concession de ce prince; celle de Saint-QuenUn fut octroyée, au commencement du su* siècle , par run des prédécesseurs de Raoul !•', comte de Vermandois.
t. Ad bec si forte ioter me et dictos burgenses meos^querela emerserit, que per boc Bcriptum nequeat tr minari » per communiam SancU Quinlini vel Gorbtie , vel
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les chartes des trois Communes qu'Abbevillé prit pour modèle de sa constitution et pour règle de son droit pénal, on n'y reconnaît aucun article spécial des chartes de Saint-Quentin et de Corbîe; mais il n*en est pas de même pour la charte d'Amiens. Quant à cette dernière y l'imitation est frappante non-seulement pour le fond, nuds encore pour la forme; on a maintenu la distribution des matières sans chercher à y mettre plus d'ordre et de méthode; on a suivi la succession des articles qu'on adoptait, et leur texte a passé d'une charte dans Tautre avec de simples variantes. En un mot^ il est évident que les rédacteurs de la charte d'AbbeviUe, donnée en ii84, ont eu sous les yeux, dans leur travail, au moins quinze des cinquante-deux articles dont se compose la charte communale d'Amiens signée par Philippe-Auguste en 1490.
Ces quinze articles sont les sept premiers , les 9*, !(>• et 11*, les iÂ^, 15* et 16% le 20* et le 44*. Us traitent des devoirs des Jurés l'un envers l'autre; du vol conunis dans les limites de la Conunune; de la sûreté des marchands qui viennent vendre à la ville; du vol commis par un membre de la Commune au préjudice d'un de ses Jurés; du vol commis au préjudice d'un Juré par un homme étranger à la Commune; des coups donnés avec le poing ou la main; des blessures faites, au moyen d'armes, par un Juré à un autre Juré; des blessures faites et des coups donnés à un Juré par un non Juré ; des paroles injurieuses entre Jurés; des propos offensants tenus contre la Communne; du plaignant qui ne donne pas suite à sa plainte en justice; de la résistance aux sommations des officiers de la Commune ; du crime de relations amicales avec un ennemi de la Commune; de l'imputation de faux jugement contre les juges de la Commune; enfin des conventions passées devant deux ou plusieurs membres de l'échevinage.
Ambiants terminata ftierit. (Ibid., p. 58.) — Le cartulaire municipal d'AbberilIe , inUtuIé Livre rouge, constate, pour la seconde moitié du xiii« siècle et les siècles suivants jusqu'au xtic, que l'échevinage d'Abbeville avait recours à ceux d'Amiens et de Saint-Quentin dans des quesUons de droit souvent très-simples.
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SECTION III
OTtCLES raiMITIFS ET PimCIPALES DISPOSITIOHS DB LA CHABTI COimimALE d'aMI^RH '.
1. Unnsqoisqne jnrato sno fldem^ anzilimn coDsilimncpie per omnia juste observabit *.
S. Qnicnmqne fartnm faciens intra metas commnDie comprebendetnr vel fedsse cognoscetnr, preposito nostro tradetar, et quidquid de eo agendom judicio oommnnioms jndicabitnr, ei fiet; reclamaoti vero id quod forto sublatmn est, si potest inyemri, prepositus noster reddet; relicpia in nsns nostros convertentor '.
8. NnUns aliquem inter commnniam ipsam commorantem, vel mercatores ad orbem cmn mercibus yenientes, infra banleucam civitatis disturbare présumât. Qood si qnis fecerit, faciat communia de eo, ut de communie Yiolatore, si eum oomprehendere poterit, yel aliquid de suo, justitiam facere ^
4. Si qnis de communione alicui jurato suo res suas abstulerit, a preposito nostro submonitus , justitiaid prosequetur ; si vero prepositus de justitia defec<uit, a majore yel scabinis submonitus, in presentia communionis ^eniet, et quantum acabini Inde judicayerint, salyo jure nostro, ibi faciet '.
I. Recueil des monoments inédits de l'histoire da tiers étit, t 1, p. 89.
9. L'inicle premier de la charte eommanale d'Abbeville offre li rédaction soi? ante t
« Statotom esiitaqoe, ei snb religione joraroenti coDflrmatam, qaod onDsqaiqoe Jorato sac idem, Tim, auxiliom, consiliamqae prebebitetobsenrabit, secnndum qaod jostitia diciaverit. » {Rec, des Ordonn, det roit de France^ t. IV, p. 55.)
8. < Gonstitatam est etiam , qqod si qois de farto rens apparoerit, captis omnibas rebns forisa Ticecomite meo vel a ministris meis, exceptis rébus farlivis qoas probare poterit esse saas, qai reclamaferit, res allé faris ad opns roeum obsenrabuntar. For aatem primo a scabinis jadicabltor, et peoam pillorii sosUo^bit : postes vieecomitl meo fel mais ministris iradetor. • (Charte commonale d'Abbetille, art. S.)
4. « Statotam est qaod nailas mercatores ad abatls Villam tenlentes infra banlivam dlsiarbare presomat. Qood si qois feceritet emendare nolaerit, si ipsam vel res suas comprebendere polerant Idem Bargenses, tam de Ipso qoam de rebos sais, tanqaam de violatore communie, jusiiiiam Cieleot. » (Charte d*AbbeviUe, art. 3.)
5. L'esprit de cet articW se retrouve dans l'article 4 de la charte d'Abbeville , mais avec des différences de rédaction qui l'accommodent à l'organisation politique et judiciaire du comté de Ponihlea :
« SI inter juralum et juratum, vel inier juratum et non juratum de re moblU questio oriatur, ad îicecomitem meum deeo clamor fiet, vel ad dominum vlcecomilatos lllius lu quo maoebit qui fuerlt impetitus; nlsi ipse infra vicecomilatum meum invenius fuerit ; tune enim, tam de eo quam de rebns sois in meo vicecomiiatu exislenilbus, vicecomes meus iustiliam faciet ; excepte eo qood penouam Jurati eapere non poterit ; et qui ab eodem vlcecomiie meo vel domino , per senientiam eondempnabitnr, si condempnatas judicio noncomparuerit, a scabinis qaod judicatum fuerit, exst-
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5. Qui aatem de communione minime existens^ alicui res suas abstulerît^ justitiamque iUi infira banleucam se ezecntonmi negaverit^ postqnam hoc hominlbo castelli iibi manserit notmn fecerit commmiia , si ipsmn yel aliquid ad se pertinenSf comprehendere poterit, dcnec ipse jiistitiam exécutas faerit^ preposltoa noster retinebit , donec nos nostram et communia similiter snam ha]>eat emendationem*.
6. Qui pugno aut palma aliquem de conmiunia, prêter consuetudinarium conturbatorem vel lecatorem. perçussent, msi se defendendo se fecisse duobus Tel tribus testibus contra percussum disrationare poterit coram preposito nostro, vigintisolidos dabit^ quindecim silicet communie et quinque justitie dominorum>.
7. Qui autem juratum suum armis vulneraverit^ nisi similiter se defendendo legitimo testimonio et assertions sacramenti, se contra vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem libras^ sex silicet fimûtati urbis et conmiuniey et très Justitie dominorum, pro redemptione pngni persolvet, aut si persolvere non poterit in misericordia oonununie, salyo catallo dominorum, pugnum tradet '.
9. Qui vero de communione minime existens^ aliquem de communia perçussent vel vulneraveiit, nisi judicio communie coram preposito nostro justitiam exequi Toluerit, domum illius^ si poterit^ communia prostemet^ et capitalia erunt nostra. Et si eum comprehendere poterit^ coram prepositot... per majoremet scabinos* de eo justitiam capiet^ et catalla nostra erunt *.
mai compelletor. • — L'article 5 de la charie d'Abbe ville staïae qoe dans toat procès relatif à des Immeables, la plainte sera portée devant le seignear de qui relète l'objet en litige. Cet article parait correspondre i l'article 19 de la charte d'Amiens, qui porte : « Statatom est etiam qaoë commnnia de terris sive feodls dominomm non débet se intromitiere. »
I. « Si Tero non jnratus res jnrati abstnlerit, et qnod jnsUtia dictaferii, exeqni nolaerit, si ipsam Tel res saas comprehendere polemut, detinebont, donec qaod Jasiltia dicta verii, eidem jirato exeqaetor. » (Charte d'Abbeville, art. 0.)
S. « Qai pngno ant palma aliqnem com ira percnsserit, nisi se aliqua ratione coram scabinis deffendere poierit, vlginii soUJos communie persolvet. • (Charte d'AbbetlUe, art. 7.)
8. Cet ariicie se trouve fonda avec d'autres dispositions et des développements nonveaux dans l'article 8 de la charte d'Abbeville :
« Item, si quis armis aliquem vulneravit, domns ejus a scabinis prosienietur, et ipse a villa ejicieiur, nec villam intrabit, nisi prius impetrata liceniia a scabinis : de licentia autem eorum, vîllam inirare non poierit; nisi pugnum misericordie eorum exposuerit, ant novem libris ab eisdem scabinis redemtrit. Qaod si domum non habuerit, anteqnam viilam intret, domum centum sotidoram quam communia prosternai, inveniet; et quod in curatione vulneris vnineratus expenderit, eidem a Tulneranie in integrum restituetur; et si pro pauperlate solvere non poterit, misericordie scabinorum pugnum exponet. ■ — L'article 8 de la eharie d'Amiens complète celni-ci par nue disposition relative aux atsuremenU, qui manque dans la charte d'Abbeville.
k. Cet article où, pour la première fols, on Ut les mois prévôt royal, qui appartiennent à la révision de 1 190, se trouve abrégé de la manière suivante dans l'article 9 de la charte d*AbbevUle:
« Si autem non juratos Jnratnm vel non iuratum vuliieraverit, et judiciom scabinomm subira recosaverit, a villa expclletor et judicio scabinorum delictom pnoietor. •
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10. Qui juratam saum tarpibus et inhonestis conyiciis lacesserit^ et duo yel tr^ audierint ipsum, per eos stataimos oonvinci , et qnincpie solidos^ duos scilicet ctniYiciato, et très commiinie dabit ' .
il. Qui inhonestnm aliquidde communia dixerit in audiencia quoromdam, si communie propalatnm fnerit^ et se qaod illod non dixerit, jadicom communie judicio defendere noluerit, domum illius^ si poterit^ prostemet communia, ipsumque in communia morari , donec emendaverit^ non patietur^ et si emendare noluerit^ catalla ejus erunt in manu domini... et communie '.
14. Qui , clamore facto de adversario suo^ per prepositum et majorem et judices communie justitiam prosequi non poterit, si postea adversus eum aliquid fecerit, illnm rationabiliter communia conveniet^ ejusque audita ratione, quid inde postea agendum sit^ j udicabit ' .
15. Qui a majoribus et judicibus et decanis» scilicet servientibus communie, submonitus^ justitiam et judicium communie subterfugerit, domum illius,si poterunt, prosternent > ipsum vero inter eos morari, donec satisfecerit, non permittent ^ et catalla erunt in misericordia prepositi.. . et majori» * .
16. Qui hostem communie in domo sua scienter receperit , eique vendendo et emendo et edendo et bibendo vel aliquod solaciuoi impendendo Gommunicaverit^ aut consilium autauxilium adversus communiam dcderit, reus communie efficietur^ et^ nisi judicio communie cito satisfecerit, domum illius, si poterit, communia prostemet, et catalla erunt*.
4. c Qoi tero joratom soam tarplbos leserit cooTiciis per très tesies Tel duos eonvinri poierit, et, in coDTiciQm, secuDdnm quantitatem et qaaliiatem coDvicii, a scabinis pena staluetor. ■ (Charte d'Abbeville, art. 40.)
%. Cet article porte après le mm domim, le mot regit^ évidemment sobsiitaé à comitis^ dans la 'émion de 1190; il se troove abrégé de la mattièie suivante dans l'article u de la charte d'Abbeville :
« Qui vero Inbonestom de communia dixerit in aadlencia. et convinci poterit testibus, Jndicl» scabinorom emendablt. •
3. H faat entendre par les mois : justitiam prosequi non poterit ^ non pas : ne pourra obtenir justice, mais : sera empêché par une cause quelconque de suivre sa plainte en justice. Cet article est ainsi repi-odnttdans r^rlicle 14 de ta charte d'Abbeville :
« Item, si quls de alio super aliquocla.norem fecerii et el a judice justltia fuerit oblata,'si postea sine aucturitate juilicis, adversarlo suo injuriam fecerit, a scabinis super hoc convcntus, ejusque audita respousione, quid saper hoc agendum sit, a scabinis staïuetur. •
■l. Dans la charte d'Abbeville , cette disposition ne forme point un article à elle seule, elle fait partie ^le Farticle IS, qu'on trouvera dans la note suivante.
5. Dans cet article, ao lieu de catalla régis erunt, on devait lire primitivement : catalla comiiis erunt; il se trouve abrégé ainsi qu'il suit dans l'ariicle 13 de la charte d'AbbevilL*:
• Item, qui hostem scienter communie recepe.it in sua dumo, et si participaverit in aliquo inimicns communie efQcletur ; et nlsi judicio communie satisfecerit, tam illius quam allerius jurati qui judicium scabinoram subterftajerii, domus prosterneiur. •
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SO. Qui judices conmuinie de falsitate jadicii compiobare volaerit, nisi, at justom est, oomprobare potuerit , in misericordia... est et majoris et scabinonim , de omni eo qood habet *.
44. Si conyentio aliqiia facta fuerit ante daos yel plnres scabinos, de conventione illa amplius non sorget campas yel dnellmn, si scabini qui conyentioiii interfuerint, hoc testificati fnerint '.
4ft. Omnia ista jnra et precepta (pie predhdmus majoris et communie, tantmn gimt inter juratos; non est aequum judicinm inter jnratum et non juratnm *.
Ces seize articles , dont quinze appartiennent d'une manière authentique et un par conjecture à la première loi conununale ' d'Amiens^ impliquent Texisience d'une cité dans le sens politique du mot^ c'est-à-dire d'une ville qui forme un corps et se régit par ellemême y et qui y malgré les réserves que lui imposent le temps et les circonstances , agit et prononce souverainement dans ses propres affaires. Comme tout corps politique ^ la Conmiune d'Amiens se trouve limitée de deux manières dans son action et dans ses droits, d'un côté, par les bornes de sa circonscription territoriale^ et de l'autre, par la distinction légale du citoyen et de Tétranger, ou, selon la langue du nouveau droit constitutionnel^ de celui qui est de la Commune et de celui qui n'en est pas, du Juré et du non-Juré. Le terrain où la juridiction de la ville s'exerce, et où l'autorité de sa magistrature se fait sentir à tous, est d'abord, au dedans de ses murs, l'ancienne cité, puis, hors des murs, une banlieue^ soit rétablie
I. On détail lire primitive ment dans cet ariicie, ta liea des mois te misericordia régis, ceux-ci: te misericordia comitis; il se retrouve avec des variantes dans l'article 19 de la charte d'Abbcville :
« Sciendum est eiiam, qaod qoicomque scabinos de falsiiate jndicii InCamaverit, nisi eos légitime convincere poterii, onicaiqae novem libras et aareom obolum persolvere tenebitor. »
S. « Preierea siatntom est, qaod si lu presentia daorum vei triam scabinonim, coniractus emptionis, venditiouis, permutationis, pignoris vel alins coutraetas initos faerit, eorom tesiiuiooio eaosa disrationabitor; salvo jore meo in eo qoi convictus faerit. Hoc idem erit, si carta publiai et aateuUca a majore et scabinis tradita, dictis scabinis non apparentibos, faerit prodacta. • (Cliarte d'Abbeville» art. 26.)
3. Cetariicie est évidemment primitif; noasle donnons comme tel» quoiqu'il ne soit reproduil sous aucune forme dans la charte d'AbbevUle. * Voyez ci-après, section iv, p. seo, le texte com plei de la charte communale d'Amiens.
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d'après la tradition des vieux souvenirs municipaux^ soit nouvellement déterminée par accord entre la Commune et le comte. Dans ces limites territoriales^ et par suite de sa révolution, la cité d'Amiens avait ainsi le plein exercice de trois sortes de droits : le droit de liberté politique^ le droit de justice criminelle et le droit de justice civile; les deux derniers^ comme on Ta vu plus haut, étaient^ dans une certaine mesure^ inhérents à la municipalité romaine et à la municipalité gallo-franke; mais le premier^ élevé jusqu'au point de faire de la ville un État ayant droit de guerre et de paix autour de lui et droit de législation sur lui-même^ formait quelque chose qui ne s'était pas encore vu , Tœuvre originale du xu* siècle. C'est pour la garantie de ce privilège de souveraineté urbaine que furent créés alors, avec un instinct merveilleux, de nouvelles constitutions, de nouvelles magistratures et un appareil tout nouveau de puissance et d'indépendance municipales.
Chose qui peut surprendre au premier coup d'œil, le droit politique, le plus éminent de tous les nouveaux droits obtenus par la ville d'Amiens, est celui qui joue le moindre rôle dans sa charte communale. Sauf la brève énonciation des devoirs réciproques et du privilège exclusif de ceux qui ont juré la Commune, et sauf la mention des crimesde lèse-Commune et d'infraction de Commune * ; tout, en fait de règles et de dispositions constitutionnelles , parait sousentendu. L'échevinage, ce conseil souverain à qui sont délégués tous les pouvoirs de la Commune, est simplement nommé, comme pour mémoire , à propos des délits dont le jugement doit désormais lui appartenir. On ne voit ni quel est le nombre de ses membres , ni leurs différentes attributions, ni comment ils sont élus, ni au moyen de quelles ressources ils administrent les intt rôts de la cité. Cette omission s'explique par la nature de l'acte , qui est surtout un accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, et par l'état des
4. Kcu8 communieefDcielur. (Charte commun. d'Amiens, arU l6.HF*ci&t oommu» nia de eo ui de communie violatore. ( Ibid., arU 8).
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idé^s politiques^ fort différent au xu* siècle de ce qu'il est aujourd'hui*
Le litige à main armée entre les bourgeois et leur seigneur ayant fini par la défaite du pouvoir seigneurial, l'association jurée, la Commune était reconnue par le comte avec les institutions qu'elle venait de créer, et peu importait au comte sous quelle forme elle s'organiserait à l'avenir; aucun nouveau litige ne pouvait résulter de là^ il n'y avait donc là -dessus rien à régler dans le pacte de transaction. La constitution particulière de la Commune d'Amiens, le mode d'élection de ses magistrats, le partage des attributions entre les divises magistratures, les délibérations du corps entier des bourgeois et celles du conseil gouvernant, tout cela regardait la Commune seule; son libre arbitre à cet égard dérivait du fait de son existence. Le seigneur n'avait aucun intérêt à s'y entremettre, et, de son côté, la Commune elle-même n'était poussée par aucun motif pressant d'utilité à vouloir que la charte fît de ces arrangements d'ordre intérieur une mention expresse et détaillée*
Mais, comme nous l'avons déjà dît, le point fondamental , Tattribut le plus frappant de la souveraineté au xu« siècle, c'était la juridiction ; là se trouvait pour la Conmiune d'Amiens le droit facilement litigieux, celui que le seigneur dépossédé pouvait reprendre en détail, diminuer dans son exercice , contester ou entraver par l'entremise journalière de ses officiers , celui enfin qu'il était urgent de garantir à toujours en spécifiant d'une manière authentique les cas divers qui constituaient la plénitude de son application. L'exercice du droit de justice appartenait dorénavant à la Commune, mais les profits attachés à ce droit devaient se partager entre elle et les coseigneurs d'Amiens; or, il fallait que ce partage fût expressément réglé pour chaque espèce de crime ou de délit. Parmi tous ceux que la charte communale énumère sans ordre, on peut distinguer trois classes : 1* Les crimes et délits contre la Conmiune envisagée conune corps politique; 2* les crimes et dêUts contre les personnes des
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Jurés ou membres de la Commune; 3oles crimes et délits contre les biens des Jurés. La première catégorie , celle des délits politiques^ est la plus curieuse à observer parce qu'elle-forme la partie entièrement neuve du droit municipal d'Amiens ^ et qu'aucun usage ^ aucune tradition locale n'en avait fourni les éléments. Cette classe de délits offre cela de particulier que la peine proprement dite n'est décrétée pour aucun d'eux, mais seulement une vengeance préliminaire qui consiste à démolir la maison du coupable et à Fexpulser du territoire de la Commune jusqu'à ce qu'il ait donné pleine satisfaction.
Le premier des crimes d'État est le fait de connivence ou d'amitié, ou simplement de relations pacifiques avec un ennemi de la Commune, a Celui qui sciemment, dit la charte, aura reçu dans sa maia son un ennemi de la commune et aura communiqué avec lui^ soit «en vendant et achetant , soit en mangeant et buvant , soit en lui € rendant service d'une manière quelconque, sera coupable de lèsea commune ^ b Celui qui empêche de passer librement par la banlieue les gens de la Commune ou les marchands qui viennent à la ville est considéré comme infracteur de la Commune et traité comme teP. Celui qui se soustrait à la justice de la Commune est puni de bannissement, et sa maison est abattue*. Celui qui tient des propos injurieux contre la Conunune encourt la même peine ^. Voilà pour les dispositions communes aux chartes d'Amiens et d'Abbeville, c'est-à-dire pour celles qui authentiquemement sont plus anciennes que l'acte royal de 1190. Si l'on ne s'y arrête pas et qu'on relève dans cet acte d'autres dispositions, probablement primitives aussi, on trouvera les peines du crime politique , Vabatis de maison et le bannissement^ appliquées à celui qui viole sciemment les constiiu-
Abbevilie el AmicnSi art. II
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lions de la Commune et à celui qui, blessé dans une querelle, refuse la composition en justice et refuse pareillement de donner sécurité à son adversaire.
Une peine moindre , car elle se réduit à ce que la maison du dél'nquant soit abattue s'il n'aime mieux eu payer la valeur, est appliquée à celui qui adresse des injures au Maire dans Texercice de ses fonctions, et à celui qui frappe un de ses Jurés devant les magistrats, en pleine audience ^ Ainsi Tabatis de maison, vengeance de la Conunune lésée ou offensée, était à la fois un châtiment par luimôme et le signe qui rendait plus terrible aux imaginations la sentence de bannissement conditionnel ou absolu. D avait lieu dans la plupart des Communes du nord de la France avec un appareil sombre et imposant; en présence des citoyens convoqués à son de cloche, le Maire frappait un coup de marteau contre la demeure du condanmé, et des ouvriers, requis pour service public, procédaient à la démo- Ution qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne restftt plus pierre sur pierre.
Une particularité inexplicable de la charte communale d'Amiens, c'est que le crime d'homicide n'y est point mentionné, que rien à son égard n'est statué ni prévu. Cette omission, dont la cause nous échappe, ne peut induire à croire que la punition du meurtre volontaire ou involontaire ait été laissée en 1117 à la justice du comte; car une pareille réserve n'aurait pas manqué d'être formellement énoncée, et il est prouvé d'ailleurs que, dans les années qui suivirent, ia Commune exerça le droit de haute justice, qu'elle eut, comme on disait alors, le jugement du sang^. Lorsqu'on 1190, Philippe-Auguste, devenu comte d'Amiens, se réserva comme cas royaux le cas de rapt et celui de meurtre j c'est-à-dire d'assassinat, il fit de cette
I. Voyez ci-après, sectiou it, les arUcles 16 , 8, 17 et 39, de la charte d'Amiens.
9. Judicium ianguinis. Voyez, dans le tome premier du Rec. des monum. io6d. de l'hist du tiers état, p. 99, une lettre d'ÉUenne abbé de Sainte Geneviève.
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réserve le sujet d'un article additionnel à la charte primitive*, et depuis lors la juridiction de la Commune, bornée sur ce point, continua toujours de s*exercer dans les cas d'homicide commis avec violence ou par simple accident^ une coutume de la ville d'Amiens, rédigée avant 1250 , établit comme punition des coups donnés à main armée^ vie pour vie^ membre pour membre^.
Une autre particularité de la charte d'Amiens, c'est que toutes les peines qu'elle prononce se résolvent ou semblent devoir se résoudre en peines pécuniaires. Celui qui a blessé l'un de ses Jurés perd le poing ou paie neuf livres pour le rachat de son poing; la maison de celui qui a insulté le Maire doit être abattue, mais le délinquant peut la racheter selon sa valeur, à la merci des juges^. Les mots merci de la Commune, miser icordia communie y vesienneni souvent à propos des amendes, qui pour les cas les plus graves, n'ont point de taux déterminé. En outre, les satisfactions non défmies qui sont exigées par ces formules nisicito satisfecerit^ donec satisfecerit ^ paraissent n'avoh* été autre chose que des amendes à discrétion.
Ce système de droit pénal ne fut point, comme le système d'organisation politique , une institution nouvelle , une création de la
4. Omnia autem forifacta que infra banieugam civitatis fient, msjor etscablni judicabunl et de illis jusUciam facient, sicut debent... excepto tamen mullro et raptu, quod nobis et succeasoribus nostris in perpetuum relinemus , sine parte allcrius. (Charte commun. d'Amiens, art. 48.)
9. • Derechief , quiconques pur ire faite ferra autrui ou navrera, par coi il perde « vie ou membre, celui pleinement membre perdera, vie por vie; s'il est tenus que « il s'en aoit fuis, il sera banis et eskix de la banliue , sor le iiart à tous jors. • Voyez, dans le Bec. des monum. inéd. de l'hist. du tiers état, 1. 1, p. 121, le texte entier de cettecoutume.}—!^ commune d'Abbeville, dont le droit pénal fut modelé sur celui d'Amiens au xii« siècle , remplit, par un article spécial de sa charte, le vide qui existait dans la charte de la commune modèle :
« Si quis fortuito casu vel précédente inimiciUa, Juratum suum occident, et super hocconvictui fuerit, domus ^us et omnla ad ejus mancionem perlinentia, proslernantur. Si vero Burgenscs malefactorem poteruntinvenire, deeo plenam jusUciam laciant. > (Charte d'Abbeville, art. 20; Rec. des Ordonn, des rois de France , t IV, P 55.)
3. Novem llbras pro rodempUone pugnl persolvet.... Aut, secundum pretium, domus in misericordia Judicum redimatur. ( Charte commun. d'Amiens, art 7^ 37. )
Digiti
Commune ; c'était l'ancien droit jcoutumier de la ville et du comté d'Amiens. Uapplication des peines pécuniaires à tous les genres de délit s'introduisit comme principe de droit au sein de la Gaule romaine^ par l'invasion et rétablissement des populations germaniques. Tant que dura la distinction des lois personnelles, ce principe resta borné dans son action aux seuls jugements prononcés contre les hommes d'origine barbare; les descendants desGallo-Romains demeurèrent soumis à la pénalité des lois romaines, et, comme on sait, les villes, même celles du nord, étaient presque entièrement peuplées d'habitants indigènes. Mais, quand les lois personnelles fléchirent et disparurent sous la juridiction territoriale des seigneurs, et que des usages locaux se substituèrent partout aux lois écrites, la coutume, dans les villes comme hors des villes, dut favoriser et développer le système des peines pécuniaires aux dépens de tout autre système.
En effet , le droit de justice étant devenu la propriété du seigneur justicier, le seigneur avait pour principal intérêt de tirer de cette propriété le meilleur revenu possible; de là vint que, dans le droit coutumier, à sa première époque , les amendes prédominèrent sur les peines corporelles , et que , pour celles-ci , fut admise presque toujours la faculté de rachat. Lorsque, par la révolution municipale du xii« siècle, la juridiction des seigneurs dans les villes fut, en tout ou en partie, transportée aux villes elles-mêmes, celles-ci ne s'avisèrent point de créer un nouveau droit pénal; là-dessus, conune pour le droit civil, elles s'en tinrent à la coutume.,. et ne songèrent nullement à innover. D'ailleurs en eussent-elles senti le besoin^ qu'une nécessité phis impérieuse, celle de poiu^oir aux dépenses de l'administration publique, de se ménager des ressources financières pour le présent et pour l'avenir, les aurait décidées à maintenir l'ancienne pénalité, dont le produit devait être longtemps encore la source la plus abondante de leurs revenus municipaux.
Le partage des profits judiciaires entre la Conmiune d'Amiens et
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les co-seigneurs dont la juridiction s'était absorbée dans la sienne, avait lieu d'une manière diverse pour les amendes proprement dites et pour les confiscations. Quant aux amendes, la règle générale de leur répartition était : deux tiers pour la Commune, et un tiers pour le comte ou pour le seigneur dans le fief duquel le délit avait eu lien ; par exception cependant, la Commune percevait quelquefois les trois quarts de l'amende, et quelquefois le tout^ Quant aux confiscations de biens meubles (capitalia , catalla) qui , dans les cas de crime , étaient une annexe de la peine, Tabsence de chiflres qui déterminent leur répartition donne lieu de croire que les parts étaient égales entre la Gonunune et le seigneur; toutefois, il y avait des cas où le comte, au lieu de la moitié, prenait le tout'.
Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa quote-part dans le produit total de son droit de juridiction, fut, durant le xn« siècle, la principale branche de ses revenus ordinaires. 11 est douteux que le droit de taxation que Téchevinage possédait sur tous les membres de la Commune s'exerçAt périodiquement et hors des cas de stricte nécessité. Le reste du revenu annuel consistait dans le cens payé par les locataires ou fermiers des maisons, terrains, cours d'eau, pêcheries et marais qui appartenaient à la ville, soit comme débris des anciens biens municipaux , soit en vertu de concessions faites par le comte pour former la nouvelle banlieue. De plus , on est fondé à croire qu'un droit sur les ventes d'immeubles, droit
I. IfOTem libres, B«tx 8cilIoet ûrmilaU urbis et communie, et 1res JusUcle domino-
mm , pro redemptlone pugni pcreolfct Notem libres dabit, scillcet Sfx libres
communie et lx solidos justicie domlnonim Ille maleraclor lx solidos persoivct;
etdehiis habebitjusticladominonim vlglntl solidos VigintI solidos dabit, quin-
decim scillcet communie et quinque justicie dominorum Vigioti lolidos communie persolvet , ibi justida dominorum nichU capiet. (Charte commun. d'Amiens , art 7, 88, 41, 6 et 40.)
S Et.... catalla pjus erunt in manu domini régit et communie Et catalla
erunt In misericordia prepositi regU et mi^oris In misericordia régis est et ma-
Joris et scabinonim de omnl eo quod habet..... Et catalla nostra erunt.... Et catalla régis onint ( Ibld., art 41, 19, SO, 9 et «6. ) « On doit se rappeler que le mot régis apparlieul h la révision faite en 1190. *
qui y dans les vieux registres de comptes , est appelé Issue de de^ niers y fut perçu dès Torigine par la Commune. Enfin, un droit de nouvelle bourgeoisie était payé par chaque étranger qui devenait citoyen d'Amiens, ou comme ou disait alors, entrait dans la Commune; ce droit répondait à la cotisation primitive que, d'après le principe de la ghilde ^ tous les membres de l'association jurée avaient versée simultanément pour former le premier fonds de la caisse con^nunale. Quant aux ressources extraordinaires^ elles se tiraient de collectes en argent ou en nature , et d'emprunts que la Commune contractait, sur fondation de renies viagères ou perpétuelles , à un taux plus ou moins élevé.
Voilà quels étaient les moyens financiers à Taide desquels la bourgeoisie d'Amiens devait pourvoir aux dépenses de son gouvernement libre; car, comme nous l'avons dit plus haut, les impôts indirects perçus dans la ville et dans la banlieue , les droits sur les marchandises apportées ou mises en vente, les péages, les tonlieux , ne lui appartenaient pas. C'est avec de si faibles ressources que le corps des magistrats électifs prit hardiment sur lui le som de Tordre intérieur et de la sûreté extérieure , la garde de la ville, l'entretien de ses fortifications, la tutelle de tous les intérêts civils. Vraisemblablement, dès Torigine, chaque membre du corps municipal eut le cercle de ses fonctions publiques tracé à Tavance et ses attributions nettement définies; il y eut, au sein de Téchevinage, des emplois spéciaux pour chacune des branches de Tadministration, pour les afiaires politiques, les jugements civils et criminels, les finances, la surveillance des mœurs, la voirie. La délimitation des différents pouvoirs et les attributions respectives des magistrafs sont malheureusement impossibles à établir pom* le xu« siècle, à cause de la pauvreté des documents contemporains; mais il faut se figurer que ces choses existaient alors , sinon telles qu'on les voit dans la suite ^ au moins selon une règle quelconque. En un mot, si Ton veut comprcQdre tout le sens et toute la portée d'actes
trop peu nombreux et trop disparates pour avoir dans leur ensemble une si^nificalion bien frappanle, on doit se rappeler que nous som^ mes désormais en pleine vie municipale.
SECTION IV
DOIfÀTION FÀITI PAS PHIUPPB D'ALSACB COMTE D^AMIENS. ^ CBSSIOH DU COMTÉ d'aMUNS au roi PHIUPPE-^AUGUStB, CORFIIMATIOH DE LA COMMUNS. — AATl- CLES ADDITIOHXIBU Dl LA CHAETE COMMUKALB D'AMIENS, &0N TEXTE DÉFW HITIF 1.
En H 61, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et d'Amiens, fit , du consentement de sa femme Isabelle^ une donation à Tabbaye de Saint-Jean-lez-Amiens ^. Dans l'acte qui fut rédigé alors , on lit ces mots : a Je mande et ordonne au Maire et à toute la Commune « d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui sont mes hommes, de main- « tenir en paix les biens de cette église , et, si elle vient à être « inquiétée ou attaquée , de lui donner, en mon lieu , aide et pro- « tection '. » C'est comme successeur des anciens comtes et comme
1. Recueil des monuments inédits de l'histoire du tien élat, t. 1. p. M, ICI, 104 et suiv.
2. La date de l'avènement de Philippe d'Alsace au comté d'Amiens» est fort incertaine; Du Cange [Histoire det comtes d Amiens ^ p. 816), admet que Raoul II de Vermandoia donna en dot, à Isabelle sa ûlle, le comté d'Amiens, et qu'à la mort de Raoul ce domaine passa entre les mains d*isabelle devenue, dès 1156, l'épouse de Philippe d'Alsace. Si l'on adopte cette coi^ecture, il faut supposer que Raoul III, fils do Raoul II , ne succéda à ce dernier que dans le comté de Vermandois. D'après une aulre opinion qui nous paratt beaucoup moins probable, Raoul III aurait possédé le comté d'Amiens Jusqu'en 1164, époque de sa mort, et avant cette date, PhUIpped'Al* sace et Isabelle n'auraient pris le titre de comte et oomteete d'Amiens qae comme administrateurs du comté pendant la minorité ou la maladie de leur frère.
8. Majoribus totique communie Ambiants ceterisque mels hominibus mando et pnrcipio quatinus ejusdem ecclesie res In pace custodlant et eidem eœlesle in suis peruirbationibusloco meo patrocinarl non désistant (Bec, des monum. inéd, deVhist» du tiers étal , t I, p. 67.)
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héritier de leurs droits seigneuriaux que Philippe d'Alsace adresse cette injonction aux citoyens et leur parle en souverain. Toutefois^ il ne faudrait point induire de ces expressions impératives qu'en Ii6j[ son pouvoir fût plus grand à Amiens que celui de la Commune. Depuis l'année 1117 ^ le gouvernement politique y dans la cité et la banlieue^ appartenait tout entier à la bourgeoisie. Les paroles que nous avons citées renferment donc moins une délégation du pouvoir seigneurial qu'un appel fait à la puissance effective de la Cornmune« En Tannée 1170^ une lettre du comte Philippe plaça de même une autre abbaye sous la garde du corps de ville. Cette lettre, comme celle de 1161^ prouve, à notre avis, que la Commune seule avait alors assez de force et d'autorité pour protéger d'une manière efficace les propriétés civiles et ecclésiastiques, et pour maintenir, dans toute l'étendue du territoire soumis à sa juridiction , la paix et le bon ordre.
Philippe d'Alsace, ayant perdu en 1182 sa femme Elisabeth, garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui avait apportés en dot. Aliéner de Vermandois réclama l'héritage de sa sœur^ et Philippe- Auguste, à qui elle avait cédé secrètement une partie du Vermandois et de l'Amiénois , éleva en son nom des prétentions sur ces domaines. Déjà une guerre suscitée à leur sujet entre le roi et le comte de Flandre, s'était terminée par la mise en séquestre d'Amiens aux mains de Tévéque de cette ville. Philippe-Auguste prit de nouveau les armes en 1184 pour la défense des intérêts d'Aliénor, et Tannée suivante Philippe d'Alsace, obligé de céder, lui abandonna tous ses droits sur le comté d'Amiens.
Cette cession devait nécessairement réagir sur la constitution de la Commune. Comme roi et conune comte , Philippe- Auguste se trouva tout à coup investi , dans la ville d'Amiens , d'une double puissance/Sans abdiquer son titre féodal de comte d'Amiens, il eut soin de ne montrer, dans tous ses actes, que ce pouvoir royal, qui le plaçait au-dessus des seigneurs auxquels il se trouvait substitué^
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et il établit nettement la difierence qui existait entre son autorité et celle des anciens comtes. Ceux-ci ^ lorsqu'ils prenaient possession du comté d'Amiens, devaient faire hommage à Tévéque ; Philippe- Auguste ne voulut point remplir une formalité qui Tassimilait à un simple baron , et qui eût été contraire à Tidée d'absolue souveraineté attachée au titre de roi. Voici comment il s'exprime dans une charte donnée à l'église d'Amiens, en 4185 : a Que tous , présents « et à venir , sachent que Philippe, comte de Flandre, nous ayant c abandonné la ville et le comté d'Amiens, nous avons connu clai- « rement la fidélité et le dévouement envers nous de l'église a d'Amiens ; car, non-seulement elle nous a montré en cette a£faire « beaucoup de dévouement, mais en outre, attendu que la mou- « vance de la terre et du comté susdits appartient à cette église, et V qu'elle doit en recevoir Thonmiage , cette église a consenti et a accordé bénignement que nous tinssions son fief sans lui prêter « hommage, car nous ne devons ni ne pouvons rendre hommage « à personne*. »
La réunion du comté d'Amiens à la couronne devait , ainsi que nous l'avons dit , ne pas demeurer sans influence sur les destinées de la Commune. Les relations des bourgeois avec le comte et ses ofBciers avaient été déterminées dans la charte rédigée en 1117 ; mais le nouvel ordre de choses amenait de force un changement , sinon dans la constitution de la ville et dans la nature de ses rapports avec son seigneur immédiat, du moins dans la manière de régler et surtout d'exprimer ces rapports. Il y avait lieu à cet égard de fixer les principes et de constater les faits par un écrit authentique. D'ailleurs, en passant sous le pouvoir d'un nouveau seigneur, les bourgeois d'Amiens durent éprouver le besoin de faire reconnaître par lui leurs franchises municipales, d'autant plus que ce nouveau seigneur était le roi de France , qu'il réunissait en sa
I. Hist. de la civilisation en France , éd. 1840, t. IV, p. 149. Voyes les considârationi générales dont M. Gulxoi a entouré cette citation.
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personne le droit tout local du comte et le droit universel du souverain. Tel fut le double objet de la charte donnée, en il 90, par le roi Philippe-Auguste, à la requête des bourgeois d'Amiens , charte qui leur concéda^ selon sa teneur officielle, ou, plus exactement, leur garantit lexistence de la Commune jurée en iii3 et constituée en 4117.
Cette charte , loin d'être un acte nouveau , ne fait que reproduire , sauf certaines modifications de forme et sauf le règlement de certaines relations plus directes entre la ville et le pouvoir royal, le texte de la charte émanée du premier successeur d'Enguerrand de Boves. Elle se compose de trois parties distinctes, savoir : 1** quarante-cinq articles , qui , selon nous , formaient la charte pri» mitive d(^3ibérée par les bourgeois et consentie par le comte après la révolution communale ; ^ un mémorandum concernant le rachat de péage fait parla Commime entre les années 1144 et 1164*; 3« six articles additionnels joints par la chancellerie de Philippe- Auguste à la charte primitive, lorsque cette charte fut examinée et révisée.
L'histoire de cette révision est facile à étabUr d'après le texte même du document. L'original de l'acte constitutionnel de 1117 existait depuis cette époque dans les archives de la Conomune d'Amiens; vers 1160, on avait inscrit au bas de cet original, après les signatures, le mémorandum relatif au rachat de péage ; et c'est dans cet état que la charte fut envoyée à la chancellerie royale , qui en maintint, sauf quelques changements de mots, le dispositif et la forme. Dans les articles où se rencontrait le titre de comte, le titre de roi fut substitué purement et simplement ; le reste du.texte n'eut pas à subir la moindre correction; les îormules prœpositus ji osier et le simple mot prœpositus, qui avaient servi à désigner le prévôt du comte d'Amiens, restèrent pour désigner le prévôt du roi ';
I . Voyez le lome l«r du Hec. des monwn, inéd, ae VhUl. du tiers était p. 86. S. Voyez ci-après les art. S, ^, 6 et •, 8, IS, 14, 31 el 43.
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les signatures données en 1117 furent supprimées, et cette suppression fit du memoranJur^ un article, le quarante - sixième , après lecpiel les officiers du roi placèrent, sans s'inquiéter du disparate, leurs six articles additioonels.
Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code officiel , le corps de droit écrite d'après lequel se gouverna dès lors la Commune d'Amiens. Kous ne dirons rien du mémorandum , auquel le hasard seul a donné place parmi les articles légaux. Quant aux quarantecinq articles, dont nous avons déjà parlé en relevant ceux que leur conformité avec ta charte d*Abbeville signale conune authentîquement primitifs, nous les avons examinés sous deux rapports, celui du droit politique et celui du droit criminel; nous les analyserons maintenant sous le rapport du droit civil , dont il n'a été fait aucune mention ci-dessus, parce que la Commune d'Abbeville, trouvant dans sa coutume locale des règles de droit civil, n'avait à cet égard rien emprunté au texte de la charte conununale d'Amiens. En effet, les usages civils sanctionnés par cette charte , en 1117, étaient d'une ancienneté inunémoriale dans la ville et le comté d'Amiens ; ils avaient existé longtemps avant la Conunune, et ^ à la diSërence des institutions politiques ^ ils furent enregistrés ^ non décrétés, par les bourgeois affranchis. Deux principes de droit semblent avoir été proclamés alors pour la première fois : l'un qui restreignait les abus du duel judiciaire, en statuant que nul champion gagé ne serait admis à combattre contre un membre de la Commune * ; l'autre , qui, dérogeant sans doute à l'ancienne coutume ^ ordonnait que dans toute cause Taccusateur, l'accusé et le témoin , pourraient, s'ils le voulaient, se faire entendre par avocats'
Les dispositions traditionnelles, qui, de l'ancienne coutume, passèrent dans la charte communale d'Amiens, doivent se rapports à trois sources : le drOit romain , dont la trace, quelque faible et con-
Arl
s. ArU 33.
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fuse qu'elle soit, existe au fond de toutes nos coutumes , Tancien droit des populations germaniques^ et ce droit commun du moyen âge qu'on appelle droit féodal.
Aucun article de la charte ne peut être noté en particulier comme dérivant d'un texte formel du droit romain. Les dispositions des articles 21 ^ 23, 22, 35 et 32, se réfèrent plus ou moins complètement aux lois germaniques. Sous le nom de dot , Tarticle 21 désigne le douaire constitué à la femme par son mari, et le déclare inaliénable sans dire quelle était alors sa nature dans les usages de la cité d'Amiens; s'il était fixé par la coutume ou simplement conventionnel. L'article 23 montre la veuve qui a des enfants mineurs soumise à une sorte de tutelle et placée sous la direction d'un avoué que d'autres coutumes appellent mainbourg *• Les ar* ticles 22 et 35 sont relatifs au partage des acquêts , et en assurent, dans certains cas , l'usufruit au conjoint survivant ^. Enfin , l'article 32 déclare non punissable l'acheteur d'un objet volé, qui allègue son ignorance, et il permet au juge d'exiger dans ce cas le serment des doux parties*.
Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent dans les articles où le combat judiciaire est admis, sauf certaines restrictions, comme un moyen de terminer les procès civils; dans l'article 25, qui consacre, tout en le modérant, le principe du retrait lignager, et dans l'article 8, qui établit une peine contre la personne lésée qui refuse de donner a^^wremcn^, c'est-à-dire sécurité à son adversaire*.
Nous signalons en outre à l'attention du lecteur les d ispositions suivantes : l'article 26 fixe à sept années le temps nécessaire pour que la prescription soit acquise. On sait que sur ce point l'usage a varié suivant les temps et les pays ; et il y a lieu de croire que la
4. Voyez Laurière, Glosi. du droit français f au mot mamhournie, 9- Voyez la Loi des Ripuairee, titre 39.
8. Voyez la Loi salique, litres 39 et 49 de la les emendaîa, 4. Beaumanoir, cti. S9, déûnil l'assurement une des quatre manières de mettre fin aui guerres privées.
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charte d'Amiens n'avait fait que sanctionner une règle de droit local, qui ne saurait être rapportée à aucune législation. L'article 42 1 qui traite des offenses par paroles d'un Juré envers son Juré , place en première ligne y comme l'offense la plus grave , le nom de serf. Les articles 36 et 37 établissent une pénalité différente pour rinjure faite au Maire dans l'exercice de ses fonctions et pour rinjure faite au Prévôt : Toutrage à la personne du Maire est un crime politique puni, comme tel, par l'abatis de maison; Feutrage à la personne du Prévôt est un délit amendable par accord, après jugement des Échevins et sans punition publique. Le maintien de ces dispositions dans la charte re visée en 1190 est digne de remar* que; il prouve que si la prévôté, exercée dans Amiens au nom du roi, avait quelques attributions de plus que Tancienne prévôté du comte , elle n'était pas plus que celle-ci un pouvoir constitutionnel, et que, pour la dignité, elle demeurait au-dessous des magistratures communales.
Nous arrivons aux six articles qui renferment les nouvelles dispositions Routées à la charte primitive parla chancellerie de Philippe- Auguste. Ds portent ce qui suit : Les contestations relatives à des immeubles situés dans la ville, seront jugées par le prévôt, en plaid général , trois fois Tan. — Tous les crimes et délits seront jugés par le maire et les échevins en présence du bailli du roi, s'il veut assister au jugement; s'il ne le veut ou ne le peut, justice sera faite sans lui , excepté dans les cas de meurtre et de rapt, qui sont réservés au roi. — Les biens des homicides, des incendiaires et des traîtres seront dévolus au roi seul sans partage avec autrui , c'est-àdire avec les co-seigneurs. — Nul ne pourra faire de ban * dans la ville , si ce n'est de par le roi et Tévêque. — Le roi , le sénéchal ou le prévôt du roi, Tévéque et le mabe, pourront, chacun une fois par année , faire rentrer dans la ville un banni , hors le cas de con*
f . Ordonnance, proclamation. Voyei Da Gange» Qlouar., vo bannum.
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damnation pour meurtre , homicide y incendie , trahison et rapt. Voilà pour les cinq premiers articles; quant au sixième et dernier, il est ainsi con(u : a Nous voulons et nous octroyons à la commune <x que jamais il ne soit loisible ni à nous ni à nos successeurs de a mettre hors de notre main ladite commune on cité d'Amiens , c mais qu*elle reste perpétuellement et invariablement unie à la a couronne royale. x> Dans cette promesse il y avait une garantie pour la constitution et les franchises de la ville , qui se trouvaient assurées dès lors contre les éventualités périlleuses d'un changement de seigneur.
Si Ton récapitule maintenant les modifications introduites dans le droit municipal d'Amiens par la substitution de la seign'^urie du roi à celle du comte et par la révision de la charte communale, on verra que ces modifications portaient simplement sur le régime judiciaire, et que, pour le droit politique , rien n'était changé. Le droit seigneurial de ban ou d'ordonnance fut, il est vrai , expressément réservé au roi et à Tévéque ; mais ce fut à l'égard des autres seigneurs d'Amiens, et non à Tégard de la Conunune, /jue cette restriction eut lieu. Car, d'un côté, les articles de la charte primitive, qui mentionnaient les établissements des échevins, statuia scabinorum \ reçurent une sanction nouvelle par leur maintien dans Facte donné en 1^90; et, d'un autre côté, les documents postérieurs au xu« siècle constatent que Féchevinage resta en possession de faire des ordonnances en toutes matières , législation , administration , justice et police. Voici le texte complet et définitif de la Charte communale d'Amiens :
lû noimne sancte et individoe trinitatis. Amen *, Philippus Dei gratia Francomm rex, qnoniam amici et fidèles nostri ciyes Ambianenses fideliter sepins sumn nobis exhibuere servitium, nos eorum dilectionem et fidem erga nos plurimam
Art. SI, 38 et
s. Celte ebarte a été palliée dans le Recueil des OrdonMonuê iet roit de France; mais les éditeurs n'ont pas en sons les yeax Foriglnal , et le texte qn'ib en ont donné , d'après le carialaire de Pliirppe Auguste , est très-fautif. En le réimprimant ici, Dons ayons cni pouToir profiter
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COMMUNALE D^AMIPINS. 36f
att^ndentes, ad petitionem ipsonnn, communiam eis concessîmiiB', snb observatione harum consuetndiaum, quas se observataros jnramento flrmayernnt.
1. UDusquisqne jnrato sao fidem, anxilinin consilinmque per omnia juste observabit.
2. Quicumqne fartnm faciens intra metas commnnie comprehendetnr » vel fecisse cognoscetur, preposito nostro tradetur, et qnicqnid de eo affpQdum erit, jodicio eommanioais judicabitnr et flet; reclamanti vero id ouod forto snblatum est, si potest inveniri^ prepositus noster reddet; reliqna in nsos oostros coavertentur.
3. Nullus aliqnem inter communiam ipsam commorantf'Tn , vel mercatores ad nrbem cum mercibos venientes, iDfrn banleucam ciyitatis disturbare présumât.
f-Quod si qnis fecerit, faciat commimin de eo, ut de communie yiolatore, si eum comprehendere poterit, vel aliqnid de puo, justitiam facere.
4. Si quis de communions nlicui jurato suo res suas abstulerit, a preposito nostro submonitns justitiam prosequetur; si vero prepositus de justitia defeceiit, a majore vel scabinis submonitus, in presentia communionis veniet, et quantum scabini inde judicaverint , salvo jure nostro, ibi faciet.
5. Qui autem de commnnione minime existens alicui de communia res suas abstulerit, justitiamque illi infra banleucam se executurum negaverit, postquam boc hominibus castelli ubi manserit notum fecerit, communia ^ si ipsum, vel aliquid ad se pertînens, comprehendere poterit, donec ipse justitiam executus fuerit, prepositus noster retinebit, donec nos nostram et communia similiter suam habeat emendationem.
4 6. Qui pugno aut palma aliquem de communia, prêter consuetudinarium
i perturbatorem vel lecatorem, perçussent, nisi se defendendo se fecisse, duobus J vel tribus testibus contra percussum disrationare poterit, coram preposito nostro, ! viginti solides dabit, quindecim scilicet communie et quinque justitie dominorum. ' 7. Qui autem juratum suum armis vulneraverit, nisi similiter se defendendo,
I légitime testimonio et assertione sacramenti se contra vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem libras, sex scilicet flrmitati urbis et communie, et très justitie dominorum, pro redemptione pugni persolvet; aut si per- ' solvere non poterit, in misericordia communie, salvo catallo dominorum, pugnum tradet.
8. Si vero ita superbus fuerit vulneratus, quod emendationem non velit aocipere ad arbitrium preposici et majoris et scabinorum, vel secoritatem prestare,
des yarianies qol se troavent dans ane expédition aoihentiqae des lettres de eonflrnuitlon octroyées en 1209 par le rot Pbilippe-Aoguste , et copiées texioellement sor celle de 4 180. Voyez le fUc. des montm, inèd de t'hUt, du tUrs ^/o/, U I, p. «80.
I. Il n'est pas besoin de faire observer que dans celle charte, comme dans nne fonle d'antres dn mémo genre , le mot concessimus est nne pure formule de Myle seignenrial ; la Commune d'Amiens existait depuis soixante et treize ans. Le droit accordé par Philippe - Auguste anx doyens fut celui, non de former une Commune jurée, mais de conserver leur Commune avec set iusiiiationt.
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domns ejns, si domnm habuerit, destmetor, et catalla ejns capientor ; si domnm non habuerit, corpus ejns capietor, donec yel emendationem acceperit Tel secnritatem prestiterit.
9. Qui yero de communione minime existens^ aliqxiem de communia perçassent yel ynlnerayerit, nisl jndido communie coram preposito nostro justitiam exeqoi yoluerit, domum illius^ si poterit, communia prostemet^ et capitalia enmt nostra. Et si enm oomprehendere poterit, coram preposito regio per majorem et scabinos de eo yindicta capietur, et catalla nostra enmt.
10. Qui juratmn suum turpibus et inhonestis conyiciis lacesserit, et duo yel très audierint ipsum^ per eos statuimus conyinci, et qninque solidos, duos sdlicet conviciato^ et très conmiunie dabit.
11. Qui inbonestum^ alicui, de communia dixerit in audiencia quorumdam, si communie propalatum fuerit^ et se quod illnd non dizerit, judicum communie judicio deféndere noluerit, domum illius, si poterit, prostemet conmiunia, ipsumque in communia morari, donec emendayerit, non patietm;, et si emendars noluerit, catalla ejus erunt in manu domini régis et communie.
12. Si quis de. juratione erga juratum suum fiacta. yel flde mentita, comprobatos fuerit coram preposito et majore, judicio communie punietur.
13. Si quis de communia prœdam scienter emerit yel vendiderit, si inde oonw probatus fuerit, prœdam amittet eamque prœdatis reddet nisi ab ipsis predatis, yel eorum domiois, adyersus dominos communie yel ipsam communiam aliqoid committatur.
14. Qui clamore facto de adversario suo per prepositum et majorem et judices communie justitiam prosequi non poterit ' , si postea adversus exmi aliquid fecerit, iUum ration abiliter communia conyeniet, ejusque audita ratione quid inde postea agendum sit judicabit.
15. Qui amajoribuset judicibuset decanis, sdlicet seryientibns communie submcnitus- justitiam et judicium communie subterfugerit, domum iUius si poterunt, prosternent, ipsnm yero inter eos morari donec satisfecerit, non permiitent et catalla erunt in mîsericordia prepositi régis et majoris.
16. Qui hostem communie in domo sua scienter receperit, eique yendendo et emendo et edendo et bibendo^ vel aliquod solacium impendendo^ communicayerit» aut consilium aut auxilium adyersus communiam dederit, reus communie efïïcietur^ et nisi judicio communie cito satisfecerit^ domum illius, si poterit^ communia prosternet, et catalla régis erunt. *
17. Infra fines communie non recipietur campio conductidus contra bominem de communia. '
IS. Si quis communie constitutiones sdenter absque clamore yiolayerit^ et inde convictus fuerit, mox domum illius communia, si poterit, prostemet, eumque inter eos morari, donec satisfecerit, minime patietur.
\. NoD8 avons dit ci-dessus, p. 343, noie 3, qoe les mots Jutiitiam protegui no» poterii t'appliquaient non au cas de déni de justice, mais au défont de poursuites de la part du plaignant
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19. Statatmn est etiam qood communia de terris sive feodis dominonun non débet se intromittere.
iO. Qui judices commimie de Dalsitate jodicii comprobare Tolnerit^ nisi, ut justnm est, comprobare potuerit, in misericordia régis est et majoris et scabinoram^ de omni eo quod habet.
2i. Mulier dotem quam tenet nec vendere, necin vadium mittere poterit, nisi propinqmori heredi et nisi de anno in annum. Si autem hères aut non possit, aut nolit emere, oportet mulierem tota Tita sua tenere, per annum autem locare poterit.
i2. Si quis Tir et uxor ejus infantes habeant, et contingat mori infantes^ qiiis eorum superrixerit, sive yir sire mulier, quicquid similiter possedemnt de conquisitis, qui superstes erit, quamdiu vizerit, in pace remanebit et tenebit, nisi in Tita premorientis donum Tel legatum inde factum fuerit. Quod si antequam con- Tenerint, Tel Tir Tel uxor infantes habuerint, post decessum patris aut matris hereditas infantum ad eos redibit, nisi sit feodum.
23. Si mortuo marito uxor superrixerit, et infantes ejus Tivi remanseiint^ mulier de (mmi possessione quam Tir ejus in pace tenuerat, quamdiu infantes in custodia erunt, donec ipsa adTOcatum habeat, nisi sit Tadimonium, non rcs* pondebit.
24. Si quis ab aliqua Tidua pecuniam requisierit, ipsa contra unum testem, non contra plures, per sacramentum se deffendet et in pace remanebit; si vero ab ea aliqnam ejus possessionem ut Tadium requisierit, ipsa se per bellum deffendet.
25. Si quis terram, aut aliquam hereditatem ab aliquo emerit, et illa, ante'juam empta sit, propinquiori heredi oblata fuerit, et hères eam emere noluerit^ nunquam amplins de ea iUi heredi in causa respondebit. Si autem propinquiori heredi oblata non fuerit, et qui eam emerit, Tidente et sciente herede, per annum eam in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit.
26. Si quis septem annis aliquam suam possessionem présente adversario in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit.
27. Si quis alienus mercator aliquid Tendiderit, et ipsa hora pecuniam habere Donpotuerit, ad dominumemptoris. Tel ad prepositum domini prias clamorem fauiet, et si una ei justitia defuerit, ad majorem clamorem deferet, et major ei dto pecuniam suam habere faciet, quecunque dies sit,
28. Quicumque de promissione clamorem fecerit nicbil recuperabit.
29. Si quis major, aut scabinus, aut aliquis de justitia majoris, premium Tel acceperit Tel requisierit, et iUe qui dedcrit. Tel a quo premium quesitum fuerit, ad majorem clamaTerit, Tel testem super hoc habuerit, accusatus viginti solidos persolvet ; et si premium acceperit, reddet,
30. Quod si accufiator testem non habuerit, ille qui accusabitur per sacramentum se defendel.
31. Si quis ad prepositum clamorem deferet, et prepositus ei justitlam facere
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nolueiit, clamator ad majorem clamorem deferet, et major prepositum ad rationem mittet ut ei jnstitiam faciat; qnam si facere recasayerit, major^ salvo jure regio, justitiam faciet, secundum statuta scabinomm.
32. Si qui s super aliquem aliquid quod suum est interciaverit, et ille qui aocu^ sabitur resi>ouderit se iilud non a latrone scienter émisse , hoc pro quo accusabitur peidet; et aute justitiam per sacramentnm se defendet, si prepositus vel justicia Tolueiit , et ( ostea in puce abibit ; et hoc idem faciet garaDus^ si hoc idem dizerit, tam piimus quam secundus ettertius; accusator autem hoc quod damayerit, sacrameuto conûrmabit , si voluerit ille qui justitiam tenebit.
33. In omui causa et accusator et accusatus et testis per adyocatnm loquentor, si voluerint.
34. De possessiouibus ad urbem pertinentibus, extra orbem nolluB cansam facere présumât.
35. Si yir et uxor aUquam possessionem in yita sua acquisierint, et eormn quispiam mortuus fuerit, qui superstes fuerit medietatem solus babébity et infantes aliam. Si vir moitnus fuerit^ aut oxor mortoa fuerit et infantes yiyi remanserint^ possessioues, sive in terra sive in redditu, que ex parte mortni yenerint^ ille qui superstes erit nec yendere, nec ad censum dare^ nec in yadinm mittere poterit, al)sque assensn propinquorum parentum mortui, aut donec infiintes ejr.r absque custodia fuerint.
36. Si quis prepositum régis, in pladto yel extra placitum, turpibns et inbonestis yetbis provocayerit^ in misericordia prepositi erit^ ad arbitrium majoris et scabinomm.
37. Si quis majorem in placito tnrpihns et inhonestis yerbis proyocayerit, domus ejus prostematnr ; ant secnndnm pretium, domus in misericordia jodicuo redimatur.
38. Si quis juratum snnm percunerit yel yulnerayerit, et ille qni percossus fuerit clamorem fecent quod pro yeieri odio percossus ûi, percussor rectom faciet, secundum statuta scabinoram, pro icta, et post hoc pro yeteri odio, ant per sacramentum sepurgabit, aut rectom fàdet communie^ et noyem libra» dabit, scilicet VI libras communie et lx solidos jostitie dominorom, et persolyet medietatem recti infra octo dies, aot totom, si scabini yoloerint Nolloi eoim pro eo qui pucusserit, quicomque sit, aot yir aot molier aot puer ; sacramentum faciet.*
39. Si major cum communia et joratis in caosa sedeat, et aliq[Dis ibi somn juratum perçussent ; illius, contra quem in caosa plores testes ezierint, qoi primus ictum dederit, domus prostemetor.
40. Qui autem in causa jurato suo conyidatos ftierit, yiginti solidos commonie persolyet, ibi justitia dominorum uichil capiet
41. Qui juratom suum in aquam aut in paludem jactayerit, si clamator onum testem adduxerit, et major immuuditiam yiderit, ille malefactor u solidos pei^ soWet et de hiis habebit juslitia dominorum xx solidos. Si immundus nullum
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If stem habuerit contra sanguinem vel immnnditiam, per sicramentum se defciidet, et liber abibit.
42. Qui yero juratum suum^ senmm recredentem^ traditorem, toissot \ id est coup, appellaYcrit, viginti solides persolvet.
49. Si filins bargensis aliquid forifacti fecerit, pater ejns pro filio jnstitiam commnnie exeqnetnr. Si antem in cnstodia patris non fnerit, et sobmonitns^ jnstitiam snbterfngerit, nno anno a dvitate ipsnm extranenm esse oportebit Si autem anno preterito, redire Tolnerit, secnndnm statnta scabinomm preposito et majori rectum faciet. ,
44. Si conventio aligna facta fuerit ante dnos vel plnres scabinos^ de conventione illa amplins non snrget campns nec dnellmn, si scabini, qui oonrentioni interfnerint^ hoc testiflcati fnerint.
45. Omnia ista jnra et precepta qne predizimns majoris et commnnie, tantnm santinter jnratos. Non est eqnnm jndicinm inter jnratum et non jnratnm.
46. Ambianensinm solebat esse consnetndo, qnod^ in festis apostolomm, de nnaqnaqne qnadriga per nnam qnatnor portanim nrbis in villam introennte* (joarinns Ambianensis arcbidiaconns obolnm accipiebat. Major yero et scabini, qai tnnc temporis extitemnt, per consilinm Tbeodorici, tnnc episcopi Ambianensis ^ consnetudinem prefatam ab arcbidiacono, qninqne solidis et qnatnor caponibns, ememnt et ad censnm cepemnt; et censum iUnm ad fomnm Firmini de Clanstro, extra portam Saneti Firmini, in valle sitnm^ arcbidiaconus sumit.
47. De omnibns tenementis ville justitia exhibebitnr per prepositum nostmm, ter in anno, in placito generali : yidelicet in Natali domini^ in Pascha et in Pentheooste.
48. Omnia antem forifacta, qne infra banleugam civitatis fient, major et scabini judicabnnt, et de illis jnstitiam fadent, sicnt debent, présente ballivo nostro, si ibi voluerit interesse; si vero interesse nolnerit, vel non poterit, pro ejns absentia jnstitiam facere non desinent^ sed debitam justiliam facient, excepto tamen multro et raptn^ qnod nobis et snccessoribns nostris in perpetnnm retinemns, sine parte alterius.
«9. CataUa yero bomicidamm^ incendiariomm et proditonim nostra snnt absolûtes sine parte alteiius. In catallis yero aliomm forefactomm retinemus nobis et snccessoribns nostris id qnod habnimns et habere debemus.
50. Bannnm in villa nullus potest facere, nisi per regem et episcopum.
51. Si quis bannitns est pro aliquo forifacto, excepto mnltro, homicidio, incendie, prodiUone, raptn, rex, vel senescallns, vel prepositns régis, episcopus, major, nansquisqne eomm semel in anno, poterit eum condncere in vlUam.
53. Volumns etiam et commnnie in perpetnnm qnittamus et concedimus, qnod, nec nobis, nec snccessoribns nostris, liceat civitatem Amblanensem vel communiam extra mannm nostram mittere, sed sempei régie inbereat corone.
CONSTITUTION COMMUNALE D AMIENS
Que onmia nt in perpetnum rata et firma pennaneant presentem paginam sigilli nostri aactoritate et legii nominis karactere inferins annotato, salvo jure episcopi et eodesiarum et piocemm patrie et alieno jiure, oonâimamos. Actum Lorriad, anno incamati Verbi millesimo centesimo nonagesimo, regni nostri anno xr». Astantibns in palatio nostro qnonun nomina sapposita sont et signa : S. comitis Theobaldi^ dapiferi nostri; S. Gnidonis^ Imticnlarii; S. Mathei^ camerarii; S. Radnlphi, constabnlarii. Data yacante cancellaria ^
I. Rec des Ordonn. des rois de France , t. XI , p. S64 et soi?. — Baluze MUceUmuû, u VU, p. 818. — Bibl. imp., cartol. de PhiUppe-Aogaste, Fonds des etrloUlres noiTS, fol. 17 t». Fonds do Rot, no 985i. à, fol. 48 fo, 9853. 8. fol. 86 r», et n* 8408. i. t. B, foL 79 fo. — Arch. utionale, Trésor des chartes, reg. de Philippe- Aofnste, foL 17 to.
rifi.
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FLAll D^B COLLBCTiOn GÉNÂEALB DBS HOIfUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRB DU TIERS ETAT*
I A pensée d'éclaircir les origines et Fhistoire du Tiers état par la publication d'un grand recueil de documents inédits appartient à M. Guizot ministre de Tinstruction publique. C'est lui qui, en 1836 , m'a confié Texécution de ce travail^ entrepris avec zèle, mais que des difficultés imprévues et le triste état de ma santé ont rendu, malgré moi, beaucoup trop lent. H s'agissait de faire, pour le troi^ème des anciens ordres de la nation, ce qui s'était fait depuis plus de deux siècles par l'éru* dition française pour la noblesse et le clergé. Avant tout, je me suis demandé ce que devrait être, dans sa plus grande étendue possible, un recueil des monuments de l'histoire du Tiers état ou des classes roturières en France , et queb matériaux de difiërent genre il faudrait y faire entrer. Ces matériaux, divers selon qu'ils se rapportent à la condition privée ou publique des personnes, à leur existence dans la famille, dans la corporation, dans la Gonmiune, dans la province et dans l'État, m'ont paru se ranger naturellement sous quatre chefs donnant lieu à autant de collections distinctes dont voici le sommaire :
i"" Collection des documents relatifs à F état des personnes rotu* Tières^ soit de condition serve y soit de condition libre. Actes
I. Ce morceau est Pavant^propos du premier Yolume du Aectiei/ dtê monuments inédiu de l'hUioire du iier$ étal.
indiquant la réduction progressive de Tesclavage antique au servage de la glèbe et la naissance de la propriété pour tes -familles serves.
— Affranchissements de familles ou d'individus, avec ou sans condition.-- Privilèges autres que ceux de noblesse accordés à certaines personnes ou à certaines familles. — Concessions du titre de bourgeois du roi. — Privilèges royaux ou seigneuriaux, obtenus par des paysans non réunis en conmiunauté municipale. — Requêtes adressées aux cours souveraines des provinces et au parlement de Paris pour la jouissance du droit de franchise de corps et de biens.
— Jugements rendus en faveur de ces réclamations ou contre elles. ^ Collection des documents relatifs à Vétat de la bourgeoisie
considérée dans ses diverses corporations. Statuts constitutifs des anciens corps d'arts et métiers. — Actes et règlements relatifs aux maîtrises et aux jurandes, aux conseils de prud'honmies et aux consulats du commerce. — Ordonnances royales ou municipales concernant la pratique des lois, le barreau, la médecine et la chirurgie, Texercice de toutes les professions lettrées ou non lettrées, libérales ou industrielles.
3* Collection des documents relatifs à l'ancien état des villes, bourgs et paroisses de France. Actes indiquant la persistance du régime municipal romain et la condition des habitants des villes antérieurement au xii* siècle. — Chartes de Communes concédées par les rois ou les seigneurs. — Statuts municipaux des villes. — Délibérations municipales et règlements de police urbaine. — Ordonnances rendues pour accroître, modifier ou abolir, dans telle ou telle localité, les droits et les privilèges communaux. — Concessions de foires et de marchés. — Actes royaux ou seigneuriaux pour le redressement de griefs ou Toctroi d*inmiunités quelconques en faveur des villes, bourgs ou villages.
4* Collection des documents relatifs au rôle du Tiers État dans les assemblées d'états généraux ou provinciaux. Actes indiquant le mode d^élection des députés du Tiers État pour les villes et pour
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les campagnes. -- Listes de députés du Tiers État aux assemblées , soit nationales, soit provinciales. — Procès-verbaux des djlibéralions du Tiers État. — Ses cahiers préparatoires ou définitifs. — Ses propositions en dehors des cahiers, et discours de ses orateurs.
Ces classifications établies et la carrière ainsi mesurée en quelque sorte, j'ai laissé le plan idéal d'un corps complet de tous les documents de rhistoire civile et politique du Tiers État pour me rabattre, dans Fexécution, sur un autre plan moins logique^ moins régulier, mais plus aisément praticable. J'ai écarté la dernière catégorie , celle des actes concernant les États généraux ou particuliers, à cause de ta difSculté d'isoler^ sur tous les points, ce qui se rapporte au Tiers État de ce qui regarde les deux autres ordres, dans la masse souvent mêlée de ces actes. D'ailleurs^ il sera bon que Ihistoire des anciennes assemblées, nationales ou provinciales, qui sont chez nous les racines du régime représentatif, ait son recueil spécial , entrepris pour elle-même, en vue du rôle collectif des trois ordres, et non du rôle particulier de l'un d'entre eux. J'ai réuni en une seule collection la seconde et la troisième catégorie , celle des statuts et actes municipaux et celle des statuts et règlements des corporations d'arts et métiers; à mon avis, cette fusion est nécessitée par les rapports intimes de la vie municipale et de la vie industrielle au moyen âge. Enfin , J'ai ajourné indéfiniment et réservé, comme seconde série du Recueil des monuments de Thistoire du Tiers État, la collection des actes relatifs à l'état des familles roturières , collection d'une moindre importance et d'une nature moins déterminée,, et qui, outre sa spécialité, devra servir de supplément à la première*.
Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des documents rt>latifs à l'histoire municipale et à celle des corporations d'arts et
4. Par exemple, pour FioserUon des règlements généraux de l'Industrie et du co-:iroerce, qui, faits pour loul le royaume» ne peuvent être classés sous le nom d'auc .ne fUle en particulier*
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métiers des villes de France. Le morceau placé comme introduction en tête du premier volume est plus général dans son objet. Je Tai composé comme si mon plan de publication eût embrassé les quatre séries de documents énumérées plus haut; c'est, dans un cadre sommaire, une histoire de la formation et des progrès du Tiers État. D me reste à souhaiter trois choses. C'est, d*abord, que les matériaux de la seconde série de ce recueil , série ajournée par moi, deviennent, pour un autre, Fobjet de recherches dans les bibliothèques et les archives, et quil en résulte une publication capable d'être ainnexée à celle-ci. En second lieu, c'est que la demande récemment adressée au ministre de l'instruction publique pour une édition complète des documents relatifs aux États généraux soit accueillie ^ Eniin, c'est que les États particuliers aient leur collée* tion de pièces pour chaque province, et que, dans toutes les parties de la France, un travail si désirable attire le zèle des honmies studieux qu'anime à la fois l'amour de la science historique et l'amour de la contrée natale.
Paris, le ÎO février 1850.
I . Cette demande a été laite par M. Auguste Bernard, memt>re de la Soetété des amisuaires de France.
PREMIÈRE LISTE
ÉTATS GélfÉlAITX TSlfUS A TOUBS KV 1484 *•
U PRBYOSTS DE PARIS. — Nicolas Potier oa Portier, bourgeois de Paris; Gaocbier Héber, semblablemeDt bourgeois.
LES ESLEUZ DU TIERS ÉTAT DE R0UR60GNE EN CE GOMPRINS GEULX D'OSTUN ET DE RAR- SUR -SEINE.
M* Guy MargueroD , W Regoault Lambert, I ^^^ ,j^^j^ ^^ ,^j^ ^^ ^^^^
on, \ mbert, I €ard, \ I, /
Hfr GauUiier Rrocard ,
W Jeau Rémond ,
Pierre Martin, bourgeois de Gbalons; Éiienne Tut ou Tust,Guiot Court;
M' Nicole Gbeste , esleu de Rar-snr-Seioe.
LE RAILLIAGE DE SENS. — Lubin OU Robin Rousseau. LE RAILLIAGE DE MASCON. — M* Tmbert Surcaillier ou FusUUUer. LE RAILLLLGE D*AUXERRE. — Jehan Renier ou Régnier. LE RAILLIAGE DE ROUEN. — Jacques de Gramaire ou Croismare , Pierre Da->
guenet LE RAOIlAGE DE GAEN. — Pheiippes de Tassy, Jeban de Sens. LE RAILLUGE DE GAUX. — Jehan Nepveu.
LE RAILLUGE DE GOSTENTIN. — M* Jehan Poisson. LE RAILLIAGE D^SVREUX. — GcofTlroy Postes, Jehan des Planches.
I. Voyei l« Journal des Etats généraux de France , tima à Tours, en 1484, sous te rtçns de Charlss Vitt, r4dlgé ea Utio ptr Johtn Massello, dépoté da bailliage de Rooen , publié et tradait pour la première fola sur le maanserit de la BtbUotbéqne da Bol, par A. Bemler. Appendiee V, p. 718. Cette liste a été complétée au moyen de deux antres dont rnoe, doDDée par Muselio, se tronre à la page 9 da Tolame et dont l'antre furme l'Appendice VI, p. 737.
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LE BAILLIAGE DE 6IS0RS. — Robert du Yieu.
LE BAILLIAGE DE TROTE. —Jehan Hanequin ou Heunequin rAinsné. M« Guillaume Hujart ou Huynard.
LE BAILLUGE DE YITRT. — M* Remj Martin.
LE BAILLUGE DE CHAUMONT. — U^ Pierre de Gyé.
LE BAILLIAGE DE BCEAUX. —M^Philippes Batailles, Jehan Durant
LE COMTÉ DE TOULOUSE. — Oodinet le Mercier.
LE BAaLIAGE DE TOURNAt ET TOURNES». ~ Jehan Maure.
LE BAILLIAGE DE VERMANDOIS. — M* Jehan de Reims, M« Jehan Gruyer.
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE POTTOU. — M« Maurice Glaveurier, Jehan Laidet.
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M« Jehan Binel, Jehan Barrault ou Bérault.
LA SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. — M* Jehan Bordier, François de TEsparvier, Jehan Berf, M* Raoul Quierlavaioe ou Grolayaine , Henri Gomiiliau , Jehan Ghambart.
LE BAILLUGE DE TOURAINE. — Jehan BriconneU
LE BAILLUGE DE BERRT. — M« Pierre de Brueil ou Yueil.
LE PATS DE BOURBONNOIS. — M« Jehan Cadier ou Cardier.
LE PATS D*ARTOIS. — M«Guillebert Dautier ou d*OsUel.
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AUVERGNE. — Barthélémy de Nesson.
LE BAILLIAGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE. — M« Jacques de Mas OU du Mas.
hk SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — Jehan Boissière, Anthoine Marcoui, M« Guillaume Poulmezade ou PouUemarde , Bernard Causonne ou Caussonue.
LE COMTÉ DE ROUSSILLON. — EUise OU Elle de Betheford ou de Bidefort.
LE BAILLUGE DE CHARTRES. — Machery de Billoo.
LE BAILLUGE DE MANTE. — Robert du Nesmes.
LE BAILLUGE D'ORLÉANS — M« Robert de Fauville, M* Richard Nepveu, Jehan Compaia.
LE BAILLL\GE D'ALENÇON ET COMTE DU PERCHE. — Guy Vibert OU Picart, Jehan de Rion ou de R).
LE BAILLLiGE D'AMIENS. — M« Jehau de Saint-DeliU.
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M* Pierre Gaude.
LE BAILUAGE DE SENLIS. — M« Guillaume Le Fuzeilier.
PERONNE. — M« Jehan de BelencourU
ROYE ET MONTDIDIER. — Jehan BerUult.
LE BAILLLAGE DE MONTARGIS. — M« Jehan Prévost.
LE BAILLUGE DE MELUN. — M« Denis ou Georges de Champnay ou Champnoy.
LE PATS DE NIVERiNOIS. — M« Hugues Fouchier OU Soucher.
LE PAYS DE PROVENCE.— François du Chasteau de Tours,Jeban André deGranaldCi
LA SÉNÉCHAUSSÉE DU BOULENOIS. — Jehan le Grant.
Digiti
LA TILIS DS PUISSARDAN ST LA TERRE DI GERDAGNE. — AnU>ine Marca-
do, vicaire et capitaine de ladite Yiile.
U VaLE ST GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — Régné Ragot, M« Jehan
le Flamant* LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUN. — Pierre Chonet ou Chauvet. LE PATS DE FOREE. ~ M« Jacques de Viry, juge de'Forez. LA SÉNÉCHAUSSÉE D*ANGOULMOIS. — M« Pierre Lombat ou Lombart. LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYMOSIN. —Jehan Audier, Pierre Charreyron. LE BAS-LTMOSIN. — M« Jehan Gouste, Estienne Meilier. LA SÉNÉCHAUSSÉE DE XAINTONGE. — M« Amaurry Julien. LE DUCHÉ DE GUYENNE. — M* Henry de Ferraignes ou de Fouraignes. LA SÉNÉCHAUSSÉE D*AGENOIS. — Jean de Gailleto. LA SÉNÉCHAUSÉSE DE PÉRIGORT. — M« Jehan Tricart ou Tugnart. LA VILLE ET CITÉ DE CONDON. — Pierre de Porleria. LE PAYS ET SEIGNEURIE DE QUERCY. — François Mercy. LE PAYS DE DAUPHINÉ. — Jordan Sonqiienr ou Sonquert, Vial de rÉfjlise,
Estienne de Pisieux ou Puiseux , Jehan Mottet. LE CONTÉ DE LA MARCHE. — M« Jehan Taquenot ou Touqnener, Jehan Ra
guet, Anthoine de Marsilhac.
LE PAYS DE BEAUJOLOIS. — Messire Ennemond Payen. LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Bertrand de Salle Franque ou Sallebrantiue
prevost de Lyon, Anthonie Du Pont.
LE PAYS ET COMTÉ DE FEZENSAG. — M« Mathurin MoUivelly ou Molliveby. LE CHAROLOIS. — Etienne Chanot Seigneur de Buxy.
Suivent les titres de différents bailliages sans aucun nom de dé^ul('s.
ETATS GÉNÉRAUX TEZOIS A ORLÉANS EN 1560 K
VILLE DE PARIS — Guillaume de Marie, prévôt des marchands, Nicolas Godefroy, \ ^ ^ .
Jean sanguin, {échevins,
Claude Marcel , bourgeois.
PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. — M* Jean Martinet, pour ladite prévôt<^ et la Ticomté de Paris.
I. neeueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue des Etats généraux, Ptfit, 4789, 1. 1, p. 17.
Digiti
DUCHÉ DE BOURGOGNE
DUOlf . — M« Jetn le Marlet ou le Marie , M« Jean Masâot ou llanoa. AUTUN. — M* Jacques Bretaigne, M* Jean TallemanL GHAL0NS-SUR-8A0NS. — M* Jean Renauldin, M* Claude Guilliaud. ▲UX0I8. — M* Celse Dodun ou F. Dodun.
LA MONTAGNE. — M* Jean Beguier, M« Jean Legrand, M« Pierre Audinot ou
Audinet.
MAÇON. — M« Gilbert Begnauld, juge de Glugny. AUXEERE. — M* Pierre le Briois, M* PanUléon Pion. BAR SUR-SEINB. •* M« Nicole Lauxerrois ou Nicolas Sa Yard, M« Jean Viguier.
DUCHÉ DE NORMANDIE
ROUEN. —Jean Cotton, Jean Aul)ert, Raullin le Gras.
CAEN. — Guillaume Gosselin, Jean le Hucj ou de Hurcy, François Langerin
Livry, Macé Castel ou Chastei.
CAVX. — Guiilemeaude, Leonet Lecierc.
GOTENim. — M* Abel Ptirrier.
EVREUX. — Jean Courtois, Guillaume Escochard ou Crochart. GISORS, COMPRIS PONTOISE ET ACCROISSEMENT DE MAGNT. — U^ Nicole!
Thomas, M« Cardin Sauluier, M« Jean Lecoq, Robert Guersant, Pierre Daill;>
Nicole Lemoine.
ALENÇON. — M« Mathieu Petit, M* Robert Caiget ou Laignet, EUenne Payen.
DUCHÉ DE GUYENNE
BORDEAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GUYENNE — M. Pierre Genestac, maire de
la dite ville ou Geneste, M« Jean de Lange ou Jean Lange. SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZAD0I8. — Jean de Lavergne, Loys des ApaU. SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORD. — M. Bertrand Lombert, Jean de Beauvoye,
Guillaume Surquier, Raymond Aimer, syndic de Périgord. SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M. Arnauld Plane ou M. Raymond Querron. SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOIS. — M. Michel Bressouade OU Boissonnade, M. Pierre
Red us ou Rodier.
PATS ET COMTÉ DE COBfMINGES. —Pierre Gambert ou Lambert. PATS ET JUGERIS DE RIVIÉRE-VERDUN , GAURE, BARONNIE DE LÉONAC ET MARESTANG. — M. Jean Coutelier, Arnauld de la Borde.
Digiti
SÉNÉCHAUSSÉE DES LA19NES. — M. EUeane BedoDde.
SAINT- SEVER. — M. Jacques Duquoy ou Jean Bouyer, M. Martin Delalain ou
Etienne Bousson.
ALBRET. — Jean Benier ou Jacques Duquoi, Etienne Bouffon ou Martin du
Sauxe.
SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — Claude Idron, Jean de Forgéac ou Forgerac,
Antoine Burin, Guillaume Magnan.
CONDOM ET GASCOGNE. — M. François Dnfiranc, Jean Malac ou MalaU
HAUT-LIMOSIN
VILLE DE LIMOGES. ~ M. François Duquerroy, Jean Bayart, Jean Dubois.
BASLIMOSIN, EN QUOI EST C02ifPRIS TULLES, BRIVE ET USERCHES. — M. Etienne de Leltang; M. Bertrand de Loyac ou des Loyal, M. Martin Boursac, M. Jean Gloston ouCioston, Etienne Binet ou Bivet, Jean Régis ou Roguier.
QUERCT. — M. Jean Sabatier, M. Guischard Scorbiat ou Hirobiat, Raymond Vetyer.
DUCHE DE BRETAGNE. — M. Jean de BonnefonUine, M. Jean le Loup, M. Pierre Delisle.
COMTÉ DE CHAMPAGNE
TBOTES. — M. Pbilippes Belin, Denis Cleray ou Clairet, Jean Puiilot. CHAUMONT. — M. Nicole Chavoine ou Chanoine, M. Jacques Nobis ou Nollet, François Legrand.
TITRT. — M. Philibert Glayne ou Glame, M. Claude Godet, Antoine Morel ou Mois.
MEAUX. — M. Jean Frolo ou Frollo, M. Rolland Piètre ou Roland Frollo, prêtre»
Nicole Sanguin.
PROVINS. — M. Jean de Ville, François Bellot. SEZAl^CNE. — Nicolle PoUet, Prudent de Choiselat, Jean Alart ou Alarre. SENS. ^ Robert Aymard, Claude Gouley ou Goutry.
COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC
TOULOUSE — M. Guy Dufaur ou Dufour, M. Claude Ternon ou de Thermion. BEAUCAIRE. — Jean d*Albénas, Guillaume de la Mote ou de Motie. CARCASSONNE ET BEZIERS. ^ M. Pierre du Poix OU Poids, M. Jacques Mercier,
Jean Defolietier ou Folestier.
MONTPELLIER. — Guillaume Tuffauy.
Digiti
LAURAGUàIS. ^ Bernard Faure ou Favory.
BAILLUGB DB ViRMANDOlS. — M. JeaD Gosat OU Gossat, U. Pierre Noël, M. Jacques Demorillon.
8ÉNÉCHAUSSÉB DE POITOU. » M. François Aubert, M. Jean Maineteaa oa Manteau, If. Jean Brisseau, M. Claude du Moussei ou MontlreU
8ÉNÉCHAU8SÉI D* ANJOU. — M. Guy Gelunier ou Gui de Sinner, M. François le Buret, François Blarquis, Etienne Berte.
8ÉNÉCHAUS8ÉE DU HAINE. — Philippe Tharon ou Charron, Jacques Chapelain Jacques Brûlé ou Bruslet.
COMTÉ DE LAVAL. — Etienne Journée, Jean Bordier Talné ou Bondue. Nota. — Lesdits Tharon, Chapelain et Brûlé, ont empêché que lesdiu Journée
et Bordier Tussent enregistrés, parce qu*ils étaient tous trois députés pour toute
la sénéchaus ée du Maine dont était le comté de Laval.
BAILLiAGE DE TOURAINE. — M. Jean Bourgeau OU Bourgeois^ Aatrémoine Dubois, Jean Bolodeau ou Belaudecau.
AMBOISE. — M. François Froment ou Fromond, M Helye de Lodeau ou Todeau, M. René de la Cretonnière ou de la Bretonnerie.
BLRHT. — M. Claude Duverger, M. Jean du Moulin ou Moulut
SALNT PIEERE LE MOLSTIER. — M. Antoine de Reuil, M. Jean Corrier ou Couris.
BOUBBONNOIS. — Jean Feydeau ou Foideau, M. André Feydeau, M. Antoine de la Chaise, M. Pierre Carton.
FOR.Z. — M. Jean Papon, M. Guicbard Cotton.
BEAUJOLAIS. — M. Hugues Charton, M. Claude Chapuis ou Charpuls.
SÉNÉCHAUSSÉE D*AUVERGNE. — M. Jean de Murât, M. Jean Diipré, M. JuU n de Marillac, M. Pierre de Touzoux ou Longvy, Jean Milles ou Millet.
LES BAILLIAGES DES MONTAGNES D*AUVERGNE. — Girard de SaîntMamel, Girard Rabier, Jean Busson, Jean Yignier, Antoine Costel, M. Guillaume de Ryno, M. Guy Moussier ou Roussier, pour Salers et Vaimouroui.
NotA. — Ledit Moussier ne fut pas enregistré. Les autres députés prétendant qu*il n'avait aucun pouvoir pour la Haute- Auvergne.
SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — M. Pierre Groslier, Antoine Bouyin, Mathieu Pany,
Jean Alandas, Claude Graves ou Grave.
BAILLIAGE DE CHARTRES. — Jean Couldier ou CoulJrier, M- Ignace Olive,
Pierre Beai.doin, Michel Ribier, Barthélémy Dupont, Jacques Gondo ou Goudel. DREUX. — M. Pierre de Rotrou, M. Jacques Chaillon.
BAILLUGES DE MANTES ET MEULAN. — M. Jean Fizeau OU Fuzenu , Pierre Jouvelet ou Jonvelet, Eiieooc Piget, Jean Douvonoult ou Donnecourt.
BAILLIAGE D'ORLÉANS. — M. Pierre de Montdoré, Jacques BourUioeau, Gu I- . lauiiie Bcauharnois, Jean Ma nfranc ou Manirerm;".
Digiti
GIEN. — M. Pierre le Noir, M. Jean Ghazeray ou Cbazeran, M. Simon Dasnièros
on d^Âmuiliers.
IIONTARGIS. — Nicole OU Nicolas Charpentier.
COMTÉ ET BAILLUGS DU PERCHE, i- M. Michel Rochard ou Rocbau, M. Nicole
Gouiet ou GrouUet.
BAILLIAGE ET 6AR0NNIE DE GHATEAUNEUF EN THIMERAIS. —Jean TufiTé. BAILLIAGE D'A&IIENS. — M. Jean Dugard ou Duguast, M. François Sorion. SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — Jean Mau|>in, M. Adrien de Béarin ou Meuzin. SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULENOIS. — M. Fourcy de la Planche. PÉRONNE. — M* Adrian le Febvre ou le Fébure, Manin Bonchart ou Bouchart,
Michel Poochin ou Bouchin.
MONTDIDIER. — M. Romain Pasquier, Claude Vyon ou Rion. BOYE. — M. Gabriel Cornette.
SENUS. — M. Jean-Berthelemy ou Barthélémy, M. Pierre AuberU BAILLIAGE DE VALOIS. — M. Jacques Tangueul ou Longueil , M. Nicole Ber-
geron.
aERMONT EN BEAUYOISIS. —M. Jean Fileau, Nicolas Puleuou Pelu. CHAUMONT EN VEXIN. — M. Nicolas Faguet, Pierre Do gebray Guillaume
Roulet.
BAILLIAGE DE MELUN. — M. Dreux Janare ou Janure, Gabriel Bourdin, syndic
de la ville, M. Jean Bourdier.
2ŒMOUR8. — M. Guillaume le Dojan ou Doyen, M. Jean Tibailleur. NIVERNOIS ET DONZIOIS. — M. Guy Rapine de Sainte-Marie, M. Charles de
Graiitrye ou de Grantue, M. Guy Coquille.
DAUPHINÉ. — Grimodan, Viennois, Sainl-Marcellin, Embrun, Gap, Briançon,
Monlhéliroar, Breil et Die, M. Jean Robert, M. Pierre Boissart. U VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — M. Amateur Blandin,
M. Pierre Sa?ignon.
SÉNÉCHAUSSÉE D^ANGOUMOIS. — Hélye de la Place, M. Sébastien Bouleiller ou
Bouiheillier.
BAILLIAGE DE MONFORT ET HOUDAN. — M. Jacques Gossainville ou Genssu-
mille, M. Guillaume Troussarl ou Toussart, M. Jean Sualin. ÉTAMPES.— M. Girard Gueruchy ou Guercivy, Jean Chompdoui ou Champedoui,
M. Simon Audran, M. François Gervaise.
DOURDAN. — Michel de Lescorne.
TROISIEME LISTE
ÉTATS GÊRÊRAUX TEHUS A BLOIB EH 1576 *
VILLE DE PARIS. — M« Nicolas Lbuiliier, prévôt dss marchands de la Tîlle de Paris, M« Pierre Versoris, avocat au Parlemeut de Paris, M« Augiistio le Prévôt, échevin de ladite ville.
PRÉVOTÉ DE PARIS. —M« Chartes de Villemonté, procureur du roi au CblUelet de Paris, pour la prévôté et vicomte de Paris.
BOURGOGNE
BAILLIAGE DE DUON. — M« Pierre iamin, M« Guillaume Royer.
BAILLIAGE D'AUTCN. — M« Georges Bonot ou Baiot, M« Claude Bertaut ou Bretaut.
BAILLIAGE DE CBALONS-SUR-SAONE. — M« Nicolas'Julieu OU Juliân, M* Claude Guilland ou Guillaud.
M» Pierre Villedieu, ) , . . .«a i
Me Benoit Laurin, { «^ ^"^ ^^"^^ ^^'^ P^"^'^^'*
BAILLUGE D'AUXOIS. — M* Philibert Espiard, M« Georges de Clugny. BAILLIAGE DE LA MONTAGNE. — M« Edme Raymond.
BAIUIAGE DE HACON. — M« JeanBouyer.
BAILLIAGE DE BAR -SUR -SEINE. —M* Jacques Vigner et Jose,>b Dunid. BAILLUGE D^AUXERRE.— M« Nicolas Brigedé, M» Germaio Boirol.H* Germab Grelié ou Greel.
DUCHÉ DE NORMANDIE
LA VILLE ET BAILLIAGE DE ROUEN
W Lmery Bégot, | ,^ ^„j^ ^^ ^^^^
M« Jacques le Seigneur, J "^
M« Anlome le Barbier, pour le bailliage.
LE BAILLUGE DE CAEN. — M« Martin Varin.
BAILLUGE DE GAULX.— Guillaume de la Frenaye.
4. Recueil de pièces originalti et auiheniiques concernant la tenue des Etats gène- . raux, Paris, 1789, t. II. p. 21.
Digiti
BAILLIAGE DE CONSTENTIN. — Gration BouiUoD.
BAILLUGE D'ÉVREUX. — M« Thomas Duvivier.
BAILLIAGE DE GI80B8. — Jean Unglois, Jaques Acar. BAILUAGE D*ALENÇON. — M« Thomas Gomier ou Gorvier » J. James COMTÉ ET BAILLIAGE DE DBEUX. —
DUCHÉ DE GUYENNE
SÉNÉCHAUSSÉE DE BORDEAUX. — M« J. Émar et François de la Rivière. SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZAS. — Jean de Pauvergne ou de Lauvergne, Archam-
bault Rolié ouRoolle.
SÉNÉCHAUSSÉE DE PËRIGORD.— M'Héiiede Jan.
SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M« François de Lieu ou du Rivi , M« Pierre
Lourany ou Couranj.
SÉNÉCHAUSSÉE DE SAIMTONGE.— M* Matburin Gilbert.
SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOIS.— Michel Boissonnade.
PAYS ET COMTÉ DE COMMINGES.— M« J. Berlin.
SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC
CONDOM ET GASCOGNE.— J.Imbert et Léonard deMilet
HAUT-UMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — M« Simon de Bouais OU Dubois,
M« Paris de Bouat ou de Luat.
LE RAS LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRIVES ET USERCHES. — M« De
la Fagerdie , M* Pierre de Lescot , M< Jean Bonnet ou de Bonner. SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCT. — M« Pierre de Regaignac , M« J. de Marignac ,
sire Jean Paufade ou Pensas, M< P. de la Croix.
LE DUCHÉ DE BRETAGNE ET SES DÉPENDANCES
M« Artus de Fourbeur , M* Pierre Martin , \
M» Roland Bourdin , M« Pierre le Boulanger, i ^ .^„,a- «a«a««..., ......
..« - 1 .. «. ! députés généraux pour
M« François Mouan ou Mocan , / i d hé
M* Robert Pool 1 an , M« Jean le Gobien , l
M« Pierre Gautier, /
Roland Charpentier , \
M« Bernard le Bihan , | députés particuliers.
M« Guillaume Guyneman ou Guindinau , )
Digiti
LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE
BAILLIAGE DB TR0TE8. — M« PhiUppe Belin et Pierre Belin.
BAILLIAGE DE CHADMONT EN BASSIGNT. — M« Nicolas Jobelin , M« François
Goulière, Robert Nurion ou Menorier.
BAILLIAGE DE VITRT. — M* Jacques Linaige ou Lignage, M« Germain Godet BAILLIAGE DE MEAUX. — M« Rolland Gosset on Cosso1,Jean Lebel. BAILLIAGE DE PROVINS. — Gérard Janvier.
BAILLUGE DE SEZANNE. — M« François de Villiers. BAILLIAGE DE SENS. — M« J. Rocher ou Richcr.
BAaLIAGE DE LANGRES.
ï ^G^uÏÏuiJ^Tédard, ! ^^P"^* particuUers sous Sens. BAILLIAGE DE CHATEAU-THIERRT. — J<;an Marteau.
MONTPELLIER
SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURAGUAIS. — Antoine de Lourde.
BAILLIAGE DE VERMANDOIS.— M« Jean Bodin.
SAFNT-QUENTIN-SOUS-VERBiANDOlS. — François Grain.
SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU ET DE MAILLEZAIS. — M« Pierre Rat, M* Jcseph
le Cbasele ou le Basile,
V.' ^T^ I"""""' ! dépoté» de MonUnorillon-sous^Polloo. • Aa« André le Beau , )
SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M« Hilaire Juheau , Jean Cotteblanche.
SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE , Y COMPRIS LE COMTÉ DE LAVAL. — M« Pierre- Philippe Taron , M< Matburin RocbLt, Jean Luonere on Tourne pour le couiie de Laval.
Digiti
BAILLIAGE DB TOURRAINE ET AMBOISE. — M« Gill -S DuTerg(>r, M« Guillaume Ménager , M* Pierre Blondel , )
„ f^^^T^ »r''' • 1 pour la séDéchaossée de Loudunois. M« Louis Trmcaut, y ^
BAILLIAGE DE BERRT. — Jaques Gallot ou Gassol , M« François de Valentienncs, M« Gabriel Bonnyn.
BAILLIAGE DE SAINT-PIERRE-LE-MOUSTIER. — M« Jean Guyot.
SÉNÉCHAUSSÉE DE B0URB0NN018. — M« Guillaume Duret , Etienne Mallet ou Muise ,. Hugues de Guzy .
LE BAILLIAGE DE FOREZ. ~M« Pierre Pommier, M« J. Bouzier. BAILLIAGE DE BEAUJOLAIS — M« Aimé Choulier.
SÉNÉCHAUSSÉE ET PATS DE LA BASSE-MARCHE. — M« Jaques Brujas. SlNÉCEAUSSÉE DU BAS-PATS D'AUVERGNE. — M« Jean Yectoris ou Toxtoris,
M* Jean de Basmaison, et Pou^net, M* Antoine de la Chaize, Gucrin Farad^^s-
che, Christophe Pinadon.
BAILLIAGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE. — M« J.Mirot OU de Murat, M« Jean
Brandon ou Gravidon , M« Aniiet Tavernier , M« François Guiilebault. U SÉNÉCHAUSSÉE DE LTON. — Antoine Scarron^ J. de Massot, Philibert
Pérault pour le plat pays de Lyonnois.
LE BAILLLiGE DE CHARTRES. — M« Ignace Ollive, M» Nicolas Guyard. LE BAILLIAGE D'ORLÉANS. — Jaques Chauvreux, M» Jean Malaquin. LE BAaLlAGE DE BLOIS.~M« Simon Riolle.
BAILLIAGE DE DREUX. — M* B rnard Couppé.
LES BAILLIAGES DE MANTES ET MEULAN. — M« Jean Phiseau, M« Jaques Uion,
Eustache Pigis ou Pigas.
BAILLUGE DE GIEN. — M* Pierre Amoul.
BAILLLAGE DE MONTARGIS. — M« Nicolas Charpentier. BAILLIAGE DU PERCHE. — M« Joseph Brissart OU Brii^ard , Etienne Gaillart BAILLUGE DE CHATEAU-NEUF. — Jean Moreau , Etienne Conlereau. BAILLIAGE D'AMIENS. ^M« Jean le Quien , M« Jaques Picard. LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M« Pierre le Boucher. SÉNÉCHAUSSÉE DE B0UL0NN0I8. — M« Fursi de la Planche, M« Pierre Declerc,
pour Calais et pays reconquis.
PÉRONNE, ROTE, MONTDIDIER
Foursi de Frémicourt ou de Fremiervot , )
..... 1 . ou . s l»our Peronne :
M« RolK*rt Choquet , ^ * *
Florent Gayant, laboureur, pour Roye; Antoine Bignou ou Mignon, pour
Montdidier.
B.ULLIAGE DE SENLIS ET CHAUMONT EN YEXIN.~M« Jjan Pau nia ri. BAILLIAGE DE VALOIS.— M. Lo}s des Avcnelles ou Anevili jrs, prévôt de Crépy.
Digiti
BAILLIAGE DE aERMONT EN BEAUVOiSlS. — M« Gbtrles GuTelier.
BAILLU6E DE MELUlf. — Louis Martinet.
BAaLUGE DE NEMOURS. — M* Jetn Tbibâllier.
BAILUAGE DE NIVERNAIS ET DONZIOIS. ^ M* Goy GoquiUe, M* MarUn Roy.
PATS DE DAUPHINÉ ET CE QUI EN DÉPEND. — M« Jaques Golas, M« Benoit de Fiandrois ou de Flandres, M« Charles Milhard ou Myliard , Claude Arnauid dit Vallon , Claude David , M* Guillaume Leblanc , M* Gaspard Busso , M« Michel de Vezic, M* François Allan, M* Jean Debourg pour le bailliage deviennesous-Daupliiné.
QUATRIÈME LISTE
ÉTATS GÉHÉftADX TIND8 A BLOIS EN 1588 *.
VILLE, PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. —Michel Marteau, prévôt des marchands; Etienne do Neuilly, président de la cour des aides; Jean de Gompans, échovin ;
Nicolas Auroux , ( k^„,„^ï,.
Louis BourdiD. }»«>"««<»«»; Louis d*0rléans, avocat.
4. Becueil de pièces originales et authentiquée concernant la tenue des Etats généraux. PATis, 4789, t. IV, p. S4.
Digiti
APPENDICE ÎI. 383
BOURGOGNE
BAILLIA6S DE DUON. — Bernard Coussin , échevin; Etienne Bernard, avocat.
BÀ1LLU6E D*AUTUN.— Audet de Montagu , lieutenant général; Philbcrt Ve not, échevin.
BAILUAGS DB CHlLONS-SUE-SAOIfl. — François deTliesen, conseiller; Salomon Gierguet.
BAILLIAGE D*AD10I8. — Claude de Bretaigne , Jehan Guillaume.
BAILLIAGE DB LA MONTAGNE. — Edme Remond, Jean Guennebault.
BAOJJAGE DE CHAROLLOIS. — Girard Saulnier, Claude Maletes.
BAILLIAGE DE MAÇON. — Philibert Barriot.
BAILLIAGE D^AUXERRE. — Jehan Naudet, avocat du roi ; Joseph le Muet, bourgeois.
BAILLIAGE DE BAR-SUR-SEINE. — Jehan de Laussurois.
DUCHÉ DE NORMANDIE
U VILLE ET BAILLUGE DE ROUEN.— Robert Lj Hannivel , Guillaume Golombel , Guillaume de Farde.
LE BAILLIAGE DE CAEN. — Jehan Vauquelin, Nicolas le Pelletier, échevin ûc
ladite ville , Lambert Bunei de la Fosse.
BAILLUGE DE CAULX. — Gessln Yasse.
BAILLUGE DE COUSTANTIN. —Jean Pierres.
BAILLIAGE D*ÉVREUX. — Christophe Despaigne.
BvnxiAGE DE GI80RS. — Robert le Page, Jean Dehors. BAILLUGE D*AL£NÇON. — Nicolas le Barbier. Jean James, Antoine le MolHnet.
LE DUCHÉ DB GUYENNE
SÉNÉCHAUSSÉE DE BORDEAUX.— Thomas de Pontac, Fronton Duverger, Piei-rn.
Metyvier.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZA8. — Jean de Lauvergoe, Jacques Janvier. SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORD. — Helie de Jehan, Remond de la Brosse. SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — Pierre de Gorravy , Hugues Caulet , Joseph
de la Roche, Guillaume de Marsitan.
SÉNÉCHAUSSÉE DE SAINTONGE. — Etienne Soolet
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SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOTS. — Joban de Brauchut
PAYS ET COMTÉ DE COMMINGES. — Sébastien de Lazalas, Philippe d^Audnac.
FATS ET JUGERIE DE BlVlERES-YERDUN, GAURE, BA^OHNIE DE LEBNAC»
MAREST ANS, D*AX, SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNES
SAINT-SEVERT, ALBRET:—
SlNÉCHAUSSÉE D^ARMAGNAC — Dominique Virres.
SÉNÉCHAtSSÉE DE GONDOMOIS. — Jean Dufranc , lieutenant général de Coq-
dom ; Aruaull Danglade.
HAUT-LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — Michel Martin , Ëmery Gdbert. LE BAS-UMOSIN , COMPRENANT TULLES , BRIVE8 ET USERCHES — Antoine
de Lestaog, Pierre de Chenailles, Jean de Marne, Martial Chassain , Ramond
Bonnet.
SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCY. — Pierre de Regaignac, avocat; Paul de la Croix,
syndic des états; Pierre Arnauldy, avocat.
SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU , FONTENAY ET NIORT. — Louis de la Ruelle,
Pierre Gasteau, Adam Firagneau, Guillaume Giraudeau. Répétés: Pierre G<u-
teaUy Guillaume Girandeau, SÉNÉCHAUSSÉE DE CHATELLERAULT. — Jean RafTeteau. BRETAGNE. — Robert Poullin , sieur do Genres , Pierre Martin, avocat du roi au
siège présidial de Rennes , Antoine de Prenezay, avocat du roi au siège principal
de Nantes ; Guillaume Godel, avocat en la cour de |)ariement de Bretagne; Bon-
valet Bis , avocat en ladite cour et procureur syndic des bourgeois de Rennes;
Guillaume Chedanne, bourgeois de Vannes; Jean Picot, procureur syndic de
Sainl-Malo; Gubriel Hus , sieur de la Bouchelière , Robert Audouyn, procureur
syndic de Qiiim|>ercorantin; Jehan Cousin, Maurice Beiiavance, Michel Pomme-
ret, sieur de la Porte.
LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE
BAILLIAGE DE TROYES.— Philippe Dever, avocat au bailliage de Troytïs; Jacques Angenoust, trésorier des salpêtres du roi.
BAILLIAGE DE CHAUMONT-EN-BASSIGNY. — ËlieunePorret, lieutenant général audit bailliage ; Jean Rozé, bailli de Joinville.
BAILLIAGE DE VITRY. — Jacques Linage, président audit bailliage et siège présidial ; Jean de Saiut-Remy, prévôt et juge o.dmaire de la prévôté royale de Suinte -Menehould,
BAILLIAGE DE MEAUX. — Philippe du Valengelier, conseiller du roi au siège présidial de Mcaux ; Antoine Michelet, éthevin de ladite ville.
BAILLIAGE DE PROVINS. —Guillaume le Court, receveur des deniers communs de la ville de Provins.
Bailuage de SÉZANNE. — Nicolas BouUée, bourgeois de Sézanne.
BAILLIAGE D£ SEPIS. — Nicolas Go^jet , avocat audit bailliage. BAILLIAGE DE GHATEAU-THIERRT. — Jean Marteau , président au siège présidial dudit lien.
LANGUEDOC
SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOUSE. — Pierre de Rahou, capitoal de Toulouse; Etienne Tourinierre , avocat ; Pierre de vignans, l)ourgeois.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIRE. — M. Charles Dessores , conseiller du roi, juge dodit bailliage; Antoine Broche, docteur ès-droils, pour le diocèse d*U: es; Jacques de Gazai-Martin , avocat pour là bailliage de Gévaudan.
SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLIAGE DE YELLAY. — Mathieu Trioui^ève , couseillcr du roi en la sénéchaussée du Puy ; Claude Morgue, consul.
CHAUMONT-EN-VEXIN
BAILLUGE DE MELUN. — Christophe Barbin.
BAILUAGE DE NEMOURS. — Simon Godet.
BAILLIAGE DE MONTFORT. — Gilles Guillard et Philipi>e Bary.
B.ULLLLGE DE DOURDAN. — Claude le Camus.
BAILLIAGE DE DREUX. — Bernard Couppé.
LES BAILLIAGES DE MANTES ET MEILAN. — Antoijie Bonnineau , Jean Leau
et Gui Lecomte.
BAILLIAGE DE VERMANDOIS. — Adrien de Fer, lieutenaut général audit bail-
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liage ; Glaade le Gras , conseiller audit siège ; Nicolas Fooyn , lieuteaaDt des
habitants de Reims.
OAUPHir<É. — Hugues Desalles et Ëmard Moisson ier. PRO VENGE. — Honoré Ouyrand, Gaspard Richard, Pierre Matty, Alexis Bfatenis,
Pierre-Jean Bernard, Pierre Pugnaire et Jean Garbonel. LÀ VILLE DE BIÀRSEILLE. — Jacques Vias. BAILLIAGE DE SAINT -PIERRE- LE -MOU^TIER. — titienne Tenon, Pierre de
Berne.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOTJRBONNOIS. — Guillaume Duret, Louis de Basmaison,
Hugues de Gussy.
BAILLIAGE DE BEAUJ0L0I8. — Christophe Flet.
BAILLIAGE DE FOREZ. — Benoit Blanchet , Jean Betournel, Philippe deRo-
mier.
SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS PAYS D*AUVERGNE. — Jean de Basmaison , Pierre Du-
rretal, Pougnet, Pierre Vryon de Livredoit, Guillaume Costel. HAUT PAYS L* AUVERGNE. —Jean Chabot, GuideCausel, Jacques Duplois, Jourdain Hérault, Guillaume de Vines.
SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. » Pierre Viaron, Nicolas Ghaponnay, Pierre Dugas,
Claude Berteval.
HAUTE ET BASSE MARCHE. — Antoine duPlantadis, Antoine Barret, Antoine
Vacherie.
ORLÉANS
SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — Philippe Guesdon , conseiller eu U ville et maire
d'Angers ; Martin Liberge, docteur en TUniversité d* Angers. MAINE. — M. Martin Ourieau , bailli du Mans; Mathurin Lessochet, avocat,
Jacques Labis, juge'général du duché de Mayenne,
BAILUAGE DE TOURAINE ET AMBOISE.— M. Gilles Duverger, lieutenant-général de Touraine ; Guillaume Bessiau ; sieur Deshayes, conseiller au parlement de Bretagne , bourgeois de Tours ; François Lefiranc , maire d'Amboise , Antoine Decours, avocat du roi.
LODUNOIS. — Jacque Bonneau.
BAILLIAGE DE BERRY. — Henri Maréchal , Claude Lebègue , Claude TabonneU
LE BAILLIAGE DE CHARTRES. — Claude Sureau.
LE BAILLIAGE D*ORLËANS. — Joachim Gervaise, Agnan Cinadat.
BAU.LU.GE DE BLOIS. — Simon Niolle.
BAILLUGE DE GIEN. ^ Pierre d*AnJou.
BAILLUGE DE MONTARGIS. — Catherine Petit.
BAILLIAGE DU PERCHE. — Denis Hubert.
BAILLIAGE DE NIVERNOIS ET DONZIOIS. — Gui Coquille et Martin Roy.
CINQUIÈME LISTE
ÉTATS 6ÉHÉRAUX CONVOQUÉS PAB LA LIGUE ET TENUS A PARIS EN 159t *
DÉPUTÉS DE LA VILLE, PREVOTE ET VICOMTE DE PARIS. — L'HuilIler (Jean), maître des comptes, prévôt des marchands; De NuUy (Etienne), sieur dudit lieu, président au Parlement; Le Maistre (Jean), aussi président au Parlement; De Masparault (Etienne), sieur de Chenevières en Brie, maître des requêtes de Tbôtel ; Boucher (Charles), sieur d'Orsay, président au grand conseil; Baiily (Guillaume), président en la Chambre des comptes; Du Vair (Guillaume), conseiller au Parlement; D*Orléans (Louis), avocat-général au Parlement ; Langlois (Martin), avocat, échevin de Paris; Tbielement (Séraphin), sieur de Guyencourt, greffier du grand conseil, secrétaire du roi; D'Aubray (Claude), sieur de Bruyères-Ie-Chàtel, secrétaire du roi ; Roland (Nicolas), grand audiencier en la Chancellerie.
DÉLÉGUÉS DU PAYS ET DUCHÉ DE BOURGOGNE
DUON. — Bernard (Etienne), avocat au parlement de Dijon, vicomte et maleur du cette ville.
Al'TlN. — Venot (Jacques) avocat au parlement de Dijon.
CUALONS. — Languet (Claude), sieur de Saint-C6me, avocat, ancien maire de la ville.
AllOIS. — Blavot (Charles), avocat, maire de Semur.
LA MONTAGNE. -^ Remond (Edme), lieutenant général civil et criminel au bailliage de Ch&tillon.
MAÇON. — Mercier (Antoine), élu triennal du tiers état.
AUXERRE. —Vincent (Philippe), sieur de Tresfontaines, président en Télectioa d*Ajxerre.
«. Procèt-verbaux des était généraux de 1595, recaeillls et pabllét par M Aagutt* Beroard, p. 5.
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DÉPUTÉS DU DUCHÉ DE NORMANDIE
ROUEN. — Le Barbier (Nicola^^), avocat général au parlement de la même ville;
Du Four (François), sieur des Fossés, écbevin de Rouen, secrétaire du roi; De
Laval (Etienne), bourgeois et échevin de Rouen PATS DE GAUX. — Soret (Odet), laboureur.
ÀLENÇON. — Desportes (Jacques), lieutenant-général en la vicoDité d*AleDçoo
au biége de Yerneuil.
DREUX. — Laoglois (Denis), procureur syndic de la même ville.
DÉPUTÉS DES PAYS DE CHAMPAGNE ET BRIE
TROYES. — Martin (Louis , lieutenant au bailliage et siège présidial de Troyes, Le Boucherat (Simon), greffier en cbef en Télection de la même ville.
CHALMONT. — De Grand (François), lieutenant criminel au bailliage et siège présidial de Gbaumont ; De Blarisy (Anselme), procureur des dites cours.
SENS. — De la Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens.
MÉZIÉRES. — Moet (Philippe) , sieur de Crèvecreur, procureur de la ville de Reims.
DÉPUTÉS DE L ILE-DE-FRANCE
BAILLIAGES DE YERMANDOIS.
IX.'s. » Le Gras (Claude), conseiller au bailliage de Vermandois, prévôt de
Laon.
REIMS — Frizon (Gérard), lieutenant criminel au siège présidial de Reims. SOISSONS. —Pépin (François), avocat et bailli en la juridiction temporelle de
Tevêque.
BEAU VAIS. — Le Bègue (Charles), bourgeois etécbevin de Beauvais.
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DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT D'ORLÉANS
BAILLIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE D'ORLÉANS. — Brachel (Antoine) , sieur de It
Boesche, avocat au présidial d'Orléans; Le Breton (Antoine), bourgeois et
écbevin de la même ville BlRRY. — De Saint-rère (François), secrétaire du roi. ANJOU. — Le Moine (Jacques), sieur de la Rivière, procureur du roi aa siège
présidial d'Anjou.
MAINE. — Dumans (Julien), avocat du roi en la sènécbaussèedu Maine; de la
Fontaine (Julien), receveur des tailles en la généralité de Touraine; Marceau
(Mariin), lieutenant général en la sénécbaussée du Maine. LAVAL. — Houes vGuiliaume) , sieur du Poyet, receveur des tailles et aides en
l'élection du Maine.
ANGOUMOIS. — Bourgoing (Horace-Pierre), juge-prévôt d'Angoulème.
DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LYONNAIS
BAUXIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — De Villars (Guillaume\ avocat au siège présidial de cette ville; Gelas (Guillaume), bourgeois et ècbevinde Lyon; GroUier (Jacques), de l'ArbresIe, député pour le plat pays du Lyonnais.
BEAUJOLAIS. — Le Brun (Claude), avccat au bailliage de Beaujeu.
DÉPUTÉS DU COMTÉ DE PBOVENGE. — Du Laurens (Honoré), avocat général au Parlement de Provence.
ARI ES. — Gbalot (Gaspard), docteur en droit, assesseur de la maison commune.
SIXIÈME LISTE
ÉTATS GÉNÉRAUX TEIfUS A PABIS EN 1614 >.
Président de la chambre dd tibbs état, me^sire Roberl Miroo, coq seiller du roi en ses conseils d'étal et privé, président ès-requêtes de sa cour de parlement, prévost des marchands de la ville de Paris.
Pour LA ville de Paris.— Noble homme maître Israël Desuœux, greneiiei ju grenier à sel de Paris, sieur de MézJères et Tun des échevins de la ville de Paris; noble homme M« Pierre Glapisscn, conseiller du roi en son Cha:* telet et siège présidial de Paris, et Tun des échevins de la ville, nommé et élu évangéliste en ladite assemblée du tiers état; noble homme Piem Sainctor, seigneur de Vemars, et Tun des conseillers de la ville; noble homme M* Jean Perrot, seigneur du Chesnard et Pun des conseillers de la dite Tilie: Nicolas de Paris, bourgeois de la dite ville.
PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. — Messire Henry de Mesmes, seigneur d'Irval, conseiller du roi en ses conseils d*étatet privé, lieutenant civil de la prévôté et vicomte de Paris , élu président en Tabsence du sieur Aiiron, député pour la prév6ié et vicomte de Paris.
DUCHÉ DE BOURGOGNE
BAILLIAGE DE DIJON. — Maître Claude Mochet, seigneur d'Azu, avocat au parlement de 1 ijon et conseil des trois étais du pays; Messire René Gervais, conseiller du roi et lieutenant général au bailliage de Dijon ; M« Antoine Jo j, conseiller du roi, greffier au parlement et aux états de Bourgogne.
BAILLIAGE D*AUTUN. — M« Philibert Venot, avocat au dit bailliage; M« Simon Montaigu, lieutenant général en la chancellerie d'Authun et virq dudit lieu
BAILLIAGE DE CHALOÏSS- SUR -MARNE.— M« Guillaume Prisque, sieur deSer» ville, lieutenant criminel au bailliage de Ch&lons; M« Abraham Perraul, conseiller audit bailliage et maire de ladite ville.
BAILLIAGE D'ALXOIS. — ^ oble homme Claude Espiart, conseiller et secréUiir/ du roi, audiencier en la chancellerie de Bourgogne ; noble homme Jacques de Gluny, conseiller du roi et juge prévôlal en la ville d'Avalon.
BAILLIAGE DE LA MONTAGNE. — Noble Claude François le Sain, conseiller du
I. Recueil de pièces originales et au ilien tiques, concernant la tenue des états gêné* raux. Paris, 4789, t. V, p. 33.
roi, lieutenant général au bailliage de la Montagne, siège présidial de Cbaslillonsor-Seine; M* François de Gissey, conseiller dn roi et lieutenant général en la chancellerie de GbasiilIon-sur-Seine.
BAILLIAGE DE GHASROLLOIS. — M« Claude Maleteste, avocat au bailliage de CbasroUois; M* Claude de Ganay, sieur de Montégulllon, lieutenant au bailliage de CbasroUois.
BAILLIAGE DE MA8C0N. -~ Messire Hugues Fouillard^ conseiller du roi et lieutenant général au dit lieu.
BAILLIAGE 0*AUXERES. — ^oble homme &i« Claude Chevalier, conseiller du roy et lieutenant général au bailliage et siège présidial dudit lieu; Guillaume Berault, sieur du Sablon, juge consul-échevin de la dite ville.
BAILLIAGE DE BAR-8UR-SE>NE. — Noble homme Lazarre Coqueley, maître particulier des eaux et forêts, et maire du dit Bar-sur-Seine.
DUCHÉ DE NORMANDIE
VILLE DE ROUEN. — Noble Jacques Halle, seigneur de Cantelou, conseiller el secrétaire du roy, maison et couronne de France, ancien conseiller, second écbevin et député d'icelle ville, nommé et élu secrétaire et greffier ôuô'xi tiers-état de France, en la présente assemblée des états généraux; noble homme Michel Maringe, sieur de Monlgrimont, aussi conseiller et secrétaire du roi, et contrôleur en sa chancellerie de Normandie, conseiller et échevin moderne et député de. la dite ville.
BAILLIAGE DE ROUEN. — Honorable homme Jacques Campion d'Auzou ville* sur-Ry, député du bailliage.
VILLE ET BAILLIAGE DE CAEN. — Guillaume Yauquelin , écuyer, seigneur de la Fresnaye, conseiller du roy, président et lieutenant général du dit bailliage et siège présidial, maître des requ(^tes ordinaires de l'hôtel de la reine, député pour ladite ville de Caen ; M< Abel Olivier, sieur de la Fontaine, Tan des syn dics de Falaize, député pour le bailliage.
BAILLIAGE DE CAUX. — Constantin Housset , de la paroisse de Flamanville.
BAILLIAGE DE COUSTAMlN.— M< Jacques-Germain d'Arcanville , avocat à Carentan, seigneur de la Comté.
BAILLIAGE D'ÉVREUX. — M« Claude le Doux, écuyer, sieur de Melleville, conseiller du roy, matire des requêtes ordinaires de la reine mère du roi, président et lieutenant-gènéral civil et criminel audit bailliage et siège pré** sidial.
BAILLIAGE DE GISORS. — Noble homme M« Julien leBret, conseiller du roy, vicomte de Gisors.
BAILLIAGE D'ALENÇON. — Noble UommeM* Pierre le Rouillé , conseiller du roi, elson avocat audit bailliage et siège présidial.
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GOUVERNEMENT DU PAYS ET DUCHÉ DE GUYENNE
VILLE DE BORDEAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GUYENNE. — Noble homme M« Jean de Claveau , conseiller du roi et premier substitut de M. le procureurg<!^néral, avocat eu parlement, jurât de la ville de Bordeaux ; noble homme M« 1-aac de Boucaud , député de ladite ville et sénéchaussée de Guyenue, conseiller du roi en ladite sénéchaussée et siège présidial, député de ladite ville et sénéchaussée de Guyenne.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZADOIS. ~ M* Antoine de TAuvergne, conseiller du roi, et lieutenant général en la sénéchaussée de Bazas.
SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORD. — M« Nicolas Alexandre, avocat au siège présidial de Périgueux ; M« Pierre de la Broulle, conseiller du roy , lieutenantgénéral criminel au siège de Sarlat ; M« André Charron , conseiller du roi, et lieutenant-général au siège prèsidial de Bergerac.
SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M« Jcan-Gilles Fabry, docteur, premier consul de la cité de Rhodez, juge de Concoures ; Antoine de Bandinel, seigneur de la Roquette, premier consul de la ville et lK)urg de Rhodez; Foulcrand Coulonges, consul de la Viilefranche; M« Jean Guérin, docteur, lieutenant en la jiidicature royale de Créasses et consul de Milhau; noble homme Jacques de Fleires , sieur et baron de Bouson , docteur, syndic général audit Rouergue.
SÉNÉCHAUSSÉE DE XAINTONGES.— Raymond de Montaigne, seigneur de Saint-
Gene, Combrac, la Vallée et autres places, conseiller du roi, et lieutenant en
ladite sénéchaussée.
SÉNÉCHAUSSÉE D^AGÉNOIS — M« Jeau Villemon, conseiller et procureur du roi
en ladite sénéchaussée ; Julien de Cambeford, écuyer, sieur de Selves, premier
consul de la ville d*Agen ; W Jean de Sabaros , sieur de Motlierouge, avocat au
parlement de Bordeaux , syndic dudit pays.
ÉTATS, PAYS ET COMTÉ DE COMINGES —François de Combis, écuyer, sieur
dudit lieu et de la Mothe.
PAYS ET JUGERIE DE RIVIÈRE, VERDUN, GAURÉ, BARONIE DE LERNAC ET
MARESTAING. — M* Louis de Long, conseiller du roy, et juge-général auxdits
pays.
DAX ET SÉNÉCHAUSSÉES DES LANNES ET SAINTSEVER. — M< Daniel de Bârry, conseiller du roi, et lieutenant-général en la sénéchaussée des Lannes, au siège de Saint-Sever ; M« Amaul de CoisI, s>ndic général du pays et s'ége de Saint-Sever, député comme coadjuteur audit sieur de Bairy, attendu son indisi>osilion.
ALBRET. — M» Pierre du Ray, conseiller du roi, lieutenant civil et criminel en la sénècliaussèe d'Albret; M« Jean Broca, consul de la ville de Nérac« avocat au parlement de Bordeaux et chambre de Guienne.
SÉNÉCHAUSSÉE D'ÂRMAGNÀG. — M< Saumel de Long, conseiller du roi, lieutenanl-géDéral, et juge mage en la sénéchaussée d'Armagnac.
VILLE ET COMTÉ DE CONDOM ET SÉNÉCBAUSSÉE DE GASCOGNE. ~ Noble homme Guillaume Ponchalan, premier consul de Condom, sieur de la Tour; noble homme Raimond de Goujon, bourgeoise! jurât de ladite ville.
HAUT LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — Léonard du Cbastonet, sieur et baron du Mural , conseiller du roi, lieulenant-général en la sénéchaussée de Limosin , el siège présidiarde Limoges , député tant de la ville et cité de Limoges que des autres villes du Plat-Pays, nommé et élu évangéliste; Grégoire de Cordes, sieur de Saint-Ligourde, bourgeois de Limoges, aussi député de ladite Yille, pour assister ledit lieutenant-général.
BAS PAYS DE LIMOSIN , COMPRENANT TULLES , BRIVES ET UZERCHES. — M« Fr.mçois du Mas, sieur de la Maison , noble de la Chapoulie, et ès-dépendancesde Pradf 1-la-Gane , et la Ganterie, conseillor du roi, et lieutenantgénéral en la sénéchaussée du Bas-Limosin , et siège présidial de Brives-Ia- Gaillarde, député pour ledit Bas-Limosin ; M® Pierre de Fenis , sieur du Theil, conseiller du roi, et lieutenant-général en ladite sénéchaussée , aussi député pour le Bas-Limosin.
SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCY. — M« Pierre de la Fage , docteur ès-droils . avocat au siège présidial de Cahors, et premier consul de ladite ville; M« Paul de la Croix, docteur et syndic dudit pays de Quercy.
PAYS ET COMTÉ DE BIGORRE
DUCHÉ DE BRETAGNE. — Guy-Gonault , écuyer, sieur de Sénégrand, conseiller du roi , prévôt et juge ordinaire de Rennes; noble homme Julien Salmon, sieur de Querbloye, conseiller du roi, et son procureur au siège présidial de Vannes; noble homme Raoult Moirot, sieur de la Gorraye, conseiller du roi, et sénéchal dj Dinan ; noble homme Jean Perret, sieur de Pas-aux-Biches, conseiller du roi, lieutenant en la jirridiction de Ploermel ; noble homme Jean Picot, sieur de la Giclaye; noble homme M« Mathurin Rouxel, sieur de Beauvals, procureur syndic des habitants de Saint-Brieuc ; no|)le homme Jean de Harouis , sieur de Lespinay, procureur syndic des Ëtats do Bretagne.
COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE
BAILLIAGE DE TROYES. — M« Pierre le Nubie , conseiller du roi , président et lieutenant-général au bailliage et présidial deTroyes; Jean Bazin, écuyer, sieur de Bouilly et Besènes, maire de Troyes.
BAILLLkGE DE GHAUMONT EN BASSIGN Y. — M« François de Grand, conseiller du roi, el lieutenant criminel au bailliage de Chaumont; M< François de Juilliot, conseiller du roi au présidial de Chaumont et maire de ladite ville.
BAILLIAGE DE VITRY-LE-FRANÇOIS. — M« Jacques Rotet, sieuf de DesUns, conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Vitry; M« François Rouyer, avocat au parlement de Paris, rèbidenl à S«iutMenehoud.
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BAILLIAGE DE M EAUX. — M« Louis Barre, avocat au bailliage et siège préiâdial de Meaux ; M* Jacques Chalemot, aDcien avocat et escbevin de ladite ville.
BAILLUGE DE PROVINS. — M« Pierre Bétel, conseiller du roi, et lieutenant particulier, assesseur au bailliage et siège présidial de Provins.
BAILLUGE DE SÉZAI<IES. * M* Jacques Champion, procureur du roi au bailliage de Sézannesy décédé pendant lesdiis Ëiats.
BAILLIAGE DE SENS. — H« Bernard Angenoust, écuyer, sieur de Trencault , conseiller du roi, lieutenant-général au bailliage et siège présidial de Sens.
BAILLIAGE DE CHASTEAU-THIERRT. — Claude de Vertu, écuyer, sieur de Macongay, conseiller du roi, président et lieutenant criminel au bailliage et siège présidial de Cb&teau-Thierry.
œaiTÉ DE THOULODZB ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC.
SÉNÉCHAUSSÉE ET VILLE DE THOULOUSE. — M« Jean deLouppes, consaliei du roi, et son juge criminel en la sénécbaussé de Toulouze; noble bomme M* Pierre Marmiesse, docteur ès-droits, avocat au parlement de Toulouze, et capiloul de ladite ville; M« François de Barier, docteur et avocat au parlement, capitoul et chef de consistoire de la maison de ville audit Toulouze, député de ladite ville.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIRE ET NISMES. — M« François de Rochemore, conseiller du roi, lieutenant-général en la sénéchaussée de Beaucaire et Nismes; noble Louis de Gendio, consul de la ville d'Uzez.
SÉNÉCHAISSÉE DU PUT ET BAILLIAGE DE VELLAT. — M< Hugues de Filère, conseiller du roi et lieutenant principal en la sénécbauasèe du Puy ; M* Jean Vitalis, docteur en médecine et premier consul de ladite ville.
GOUVERNEMENT DE MONTPELLIER. — Daniel de Gallice, conseiller du roi, tièsorler général de France , premier consul et viguier de ladite ville.
SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BEZIERS. — M« Philippe le Roux , seigneur d'Alzonne , conseiller du roi , président et Juge-mage , lieutenant né et général en la sénéchaussée de Carcassonne et Beziers; David de l*£spinasse, écuyer, premier consul de la ville de Castres et député dMcelle.
SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURAGUAIS. — Raimond de Cup, conseiller du roi et jugemage de Castelnaudary.
PATS ET COMTÉ DE FOIX. — M« Bernard Mène, docteur et avocat en la sénéchaussée, et procureur du roi en la ville de Foix, capitale dudit comté
BAILLIAGE DE VERMANDOIS. — M« Etienne de Lalain, sieur d^Espuissar, Roquinicourt, la Suze, avocat au bailliage de Vermandois et siège présidial de Laon.
SÉNÉCHAUSSÉE ET PATS DE POITOU , FONTENAT ET NIORT — René Brochard, écuyer, sieur d^s Fontaines, conseiller du roi au siège présidial de
Poitiers ; M« François Brisson, écuyer , sieur du Palais , conseiller du roi , et son sénéchal à Fontenay ; sire Coste Arnaut, marchand de la ville de Poitiers.
SÉNÉCHAUSSÉE D* ANJOU. — M< François Lanier, sieur de Saint-James, conseiller du roi et lieutenant -général d'Anjou; M* Etienne du Mesnis, ancien avocat audit siège, Naguères, maire et capitaine de la ville d'Angers.
SÉNÉCHAUSSÉE DU BCAINE. — M« Michel Yasse , lieutenant général criminel de la sénéchaussée du Maine, décédé pendant lesdits états ; M* Julien Gaucher, premier et ancien avocat du roi en ladite sénéchaussée.
BAILLIAGE DE TOURAINE ET AMBOISE. — M* Jacques Gauthier, conseiller du roi au parlement de Bretagne, président au présidial de Tours; M« René de Sain, conseiller du roi et trésorier -général de France, et maire de la ville de Tours ; noble homme M« Jean Dodeau, conseiller du roi, lieutenant général au bailliage dudit Amboise ; noble homme Claude Rousseau, procureur du roi en rélecUon et ancien échevin d* Amboise.
BAILLIAGE DE BERRT. — Louis Foucault, écuyer, sieur de Champfort, conseiller du roi , président au siège présidial de Berry et maire de la ville de iV)urges ; noble homme Philippe-le-Bègue, avocat du roi et conseiller audit résidial ; noble homme François Garcat, conseiller du roi et son procureur iu siège royal dMssoudun ; noble homme Paul Ragueau , conseiller du roi , et lieutenant général civil et criminel aux bailliage et siège royal de Mehun-sur- Yèvre.
BAILLIAGE DE SAINT PIERRE-LE-MOUSTIER. —Noble homme M* Gascoing, conseiller du roi et Ueulenant général aux bailliage et siège présidial de Saint-Pierre- le-Moustier; noble homme Florimond Rapine, sieur de Sam\i, conseiller du roi et son avocat audit siège.
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS. » Jean de Champfeu, seigneur des Garennes, conseiller dû roi et président au bureau des finances établi à Moulins , et maire de ladite ville; Jean de TAubespin , écuyer, bailli et gouverneur de Montaigu-les-Combrailles, irèsorier-gènèi-al de France audit Moulins ; M» Gilbert Balle, sieur du Petit-Boi^, lieutenant civil et criminel en la chastellenie d^Ainay; M* Jean Berauld , lieutenant général , avocal en la sénéchaussée de Bourbon nois.
BAILLIAGE DE FOREZ. — M< Pierre Rival, assesseur en la prévôté et premier échevin de la ville de Monlbrlson; M« Claude Greysolon, syndic dudit pays de Forest.
BAILLLAGE DE BEAUJOLOIS. — Noble homme Claude Cbarreton, seigneur de la Terrière , conseiller du roi, lieutenant-général , civil et criminel audit bailliage.
LE BAS PAYS D'AUVERGNE. — Les deux lieutenants généraux des sénéchaussées éublies audit pays, et Guillaume Maritan, échevin de la ville de Glermont, capitale dudit pays.
Nota. — Lesdits lieutenans ne sont nommés, pour ce que, lorsque le grelUer voulut lire le nom de messire Antoine de Murât, conseiller du roi en ses conseils d*E(at et privé , lieutenanl-général i d la sénéchaussée et siège présidial qui
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sont établis i Riom , maître Jean Savaroo, sieur de Villars, conseiller du roi , président et lieutenant-général en la sénéchaussée et siège présidial qui sont établis à Glermont, s*y opposa ; et sur ce fut suivie la députation en laquelle ils ne sont nommés, et ce en conséquence de Tarrét du conseil donné à Nantes, en aoust dernier, par lequel les différents des titres et prérogatives de leurs sièges sont renvoyés en la cour.
HAUT PATS B'ALVERGNE.^M* Pierre Chabot, conseiller du roi, lieutenant général, civil et criminel au bailliage du Haut -Auvergne, établi à Saint Flour, capitale et principale dudit pays ; Pierre Saurct , second consul de la ville de Sainl-Plour; M« Jean Monthiil, avocat audit bailliage de Saint-Flour; M« Jean Sauret, advocat au parlement de Paris, et y demeurant ; en cas d^absence dudit Pierre Sauret , consul, son frère , subrogé en son lieu.
SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Noble homme M« Pierre Austrein , seigneur de Jarnosse, président au parlement de Dombes, lieutenant en la sénéchaussée et siège prébidial de Lyon , auditeur de champ au gouvernement dudit Lyon » pays de Lyonnois , Forest et BeaujoUois,. et prévosl des marchands de la ville de Lyou ; M« Charles Grollier, écuyer, seigneur d'Escouvires, advocat et procureur général de ladite ville ; M« Jean de Moulceau , advocat au conseil privé du roy, député de la ville de Lyon; M* Jean Goujon, advocat en ladite sénéchaussée et siège présidial de Lyon ; M* Philippe Tixier, capitaine et chastellain deDargoire, syndic du plat pays de Lyonnois, député dudit plat-pays de Lyonnois.
BAILLIAGE DE CHARTRES. ~M« François Chavaine, conseiller du roi, président aux bailliage et siège présidial de Chartres ; M« Jacques des Essarts, conseiller audit siège, conseiller d'État , député pour le bailliage de Chartres.
BAILLUGE D'ORLÉANS. — Messire François de Beauhamois , conseiller du roi, président et lieutenant géièral aux bailliage et siège présidial d'Orléans; Guillaume Rousselet , bourgeois de la ville d'Orléans , député du tiers état de ladite ville; et encore ledit Beauhamois, député du tiers état des chastellenies royales et non royales dudit bailliage ; M« Augustin de Tlsle, conseiller du roi et lieutenant du bailly d'Orléans au siège de Chasleau-Regnard, député pour le tiers étdt desdites chastellenies, en cas d'absence ou maladie dudit Beauhamois.
BAILLIAGE DE BLOIS. — Guillaume Ribier, écuyer, sieur de Haut-Vignon , conseiller du roi , président et lieutenant-général aux bailliage et siège présidial de Blois; noble homme Jean Courtin , sieur de Nantheuil.
BAILLIAGE DE DREUX. — M« Thibault Couppé, sieur de la Plaine, licencié esdroit, advocat au bailliage de Dreux.
BAILLIAGE DE MANTES ET MEULAN. — M« Jean le Couturier, conseiller du roi, lieu.enaot-gènéral, civil et criminel aux bailliage et siège présidial de Mante^; Anthoine de Viot, conseiller du roi, lieutenant civil et criminel au siège royal dudit Meulan.
BAILLIAGE DE GIEN. — M* Daniel Chaseray, sieur de Beaux-Noirs, consdiler du roi et lieutenant gt'uèral, civil et criminel audit bailliage et comté de Gieu; M« Pierre le Piat, aussi conseiller du roi, prévosl et juge ordinaire , lieutenant
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civil , assesseur et criminel de la ville et comté de Gien , prévosté et ressorts dMcelle.
BAILLIAGE DE M0NTARGI8. — Moble bomme M< René Ravault , sieur de Monceau, ancien advocat au bailliage de Montargis-le-Franc.
CnUTÉ ET BAILLIAGE DU PERCHE. — Noble homme M« Isaye Peliigars, seigneur de la Garenne, président en Télection du Percbe.
PICARDIE
BAILLIAGE D'AMIENS. — Noble homme m^ire Pierre Pingre, conseiller du roi,
lieutenant-général au bailliage et siège présidial d'Amiens. SÉNÉCHAUSSÉE DE PO.NTUIEU. — Philippes de la Yemot Paschal, écuyer, président, lieutenant-général, criminel en la sénéchaussée et siège présidial de
Ponthieu.
COMTÉ ET SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULLO.NOIS. — Messire Pierre de Vulllecol ,
sieur des Priez et de le Faux, avocat du roi en la sénéchaussée et comté de
Boullonois.
CALAIS ET PATS RECONQUIS. — Louis le Beaucler, écuyer et conseiller du roi,
président et Juge général de Calais et pays reconquis. PZRRONNE ET ROTE. — Messire Robert Choquel, conseiller du roi et son pro-
ciireur-gi^néral au gouvernement et prévosté de Péronne, maire de ladite ville,
et député d'icelle et dudil gouvernement.
PRÉVOTÉ DE MONTDIDIER. — Antoine de Berlhin, écuyer, lieutenant-général,
civil et criminel au gouvernement de Péronne, Montdidier et Roye, député du
bailliage et prévosté de Montdidier.
PRÉVOTÉ DE ROYE. — M« Jacques de Neufville, écuyer, sieur de Fontaines,
conseiller du roi, et lieutenant-général, civil et criminel au gouvernement de
Roye, député dMcelui.
BAILLIAGE DE SENLIS. — Philippes Loisel, écuyer, conseiller du roi, président
et lieutenant général, civil et criminel au bailliage et siège présidial dudit
Sjnlis ; Gabriel de Moutierre, sieur de 8. Martin, conseiller du roi, lieutenant
du bailly de Senlis à Pontoise.
BAILLIAGE DE VALOIS. — M* Charles Therault, seigneur de Vuaremal et de
Sery, conseiller et maître des requêtes ordinaires de la reine Marguerite,
duchesse de Valois, et lieutenant particulier de Crespy et Pierre-Fond. BAILLIAGE DE CLERMONT EN BEAUVOISIS. —Noble homme M« Pierre le Mer^
cier, conseiller du roi et lieutenant-général au bailliage de Clermont; noble
bomme Simon Vigneron, sieur de Monceau, conseiller du roi, et lieutenant
particulier, civil et criminel audit bailliage. BAOUAGE DE CHAUMONT EN VEXIN. — M« Louis le Porguier, prévosl forain
et lieutenant-général au bailliage dudit Chaumont, et Magny, député pour
Chaumont et Magny en Vexin ; André Jorel» sieur de Saint-Brice, conseiller
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du roi, lieutenaol général, civil et criminel audit Magny, député dudit Chaumont ei Magny, avec ledit Porguier.
BAILLIAGE DE MELUN. — Pierre le Jau, écuyer, dear de Giroles, conseiller du roi, lieutenant général au bailliage et siège présidial deMelun.
BAILLIAGE DE NEMOURS. — Noble homme U< Jean le Beau, conseiller du roi, lieutenant-général, civil et criminel audit bailliage et duché de Nemours; noble homme Guillaume le Gris, capitaine du cbasteau dudit Nemours.
BAILLIAGE DE NIVERNOIS ET DONZIOIS. — M« Henry Bolare , lieutenant- général au bailliage et pairie de Nivernois ; M« Guillaume Salonnier, conseiller et nnaltre des comptes de monsieur le duc de Nivernois.
LES DÉPUTAS ET DÉLÉGUÉS DE DAUPHINË. ~ Noble homme M« Louis Mas* son, docteur, avocat au parlement, premier consul de la ville de Tienne; noble homme M* Etienne Gilbert, avocat en parlement ; noble bonune Gaspard de Ceressault, premier consul d'Ambrun; noble homme Claude Brosse, seigneur de Sérisin, syndic des villages' de Dauphiné; M« Antoine Basset, secrétaire des états du pays de Dauphiné.
VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — M« Daniel de la Goutte, conseiller et avocat du roi au siège présidial de la Rochelle, et Tun des pairs de ladite ville et député du corps d*icelle, pour le tiers état de ladite ville et gouvernement; noble homme M* Gabriel de Bourdigalle, sieur de la Chabossière, conseiller du roi et son procureur au siège présidial et autres juridictions de ladite ville et gouvernement d*Aunis et de La Rochelle; Jean Tharray, marchand, bourgeois de ladite ville, procureur syndic des bourgeois et habitants d'ocelle, député par lesdils bourgeois et habitants et tiers état d'icelle.
SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — Philippe de Nemond, écuyer, sieur de Brie, conseiller du roi et lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial d'Angoulmois et maître des requesles de la reine.
BAU.LUGE DE MONTFORT-L'AMAULRT ET HOUDAN. ^ Noble homme M< Noël Rafron, conseiller du roi, et son procureur au bailliage et comté de Montfort; Nicolas Phi lippes, gruyer des eaux et forêts de Néaufle-Ie-Chastel, receveu de la terre et seigneurie de Pont-Cbartrain.
BAILLIAGE D'ÉTAMPES. — Noble homme M* Jacques Petau, conseiller du roi, lieutenant-général, civil et criminel audit bailliage et duché d*Étampes, et maire de la dite ville.
BAILLIAGE DE DOURDAN. — M* Pierre Boudet, avocat audit bailliage.
LES DÉLÉGUÉS ET DÉPUTÉS DES ÉTATS DE PROVENCE. — Noble homme Jean-Louis de Blathaon, sieur de Salignac et d*Entrepierre, avocat en la cour, assesseur de la ville d'Aix et procureur dudit pays; M« Thomas de Féraporte, avocat en la cour de parlement de Provence, syndic du tiers-état dudit pays; François de Sebolin, sieur de la Mothe, premier consul de la ville d'Hières; M** Antoine Achard, grefGer des états de Provence.
MARSEILLE. — M« Balthazard Vias, docteur èsKlroits, avocat en la cour de parlement de Provence et assesseur de la ville de Marseille.
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ABLES. — M« Pierre d'Augières, avocat au parlement de Provence, assesseur des
consuls et communautés de la Tille.
sInÉCHâUSSÉE de la HAUTE-HAEGHE. — M« Jean Yallenet, sieur de la aibière, conseiller du roi, lieutenant particulier au siège de Gueret SÉNÉCHAUSSÉE ET PATS DE LA BASSE-MABCHE. — M« François Reymond,
sieur de Gluseau, conseiller du roi et lieutenant-gènèral en la sénéchaussée de
la Basse-Marche en la ville de Bellac.
DUCUË ET BAILLIAGE DE VEMDOMOIS. — M« Jean Bautru, sieur des Matrats,
bailly du pays et duché de Vendômois ; M* Matburin Bateau, greffier audit
bailliage, et écbevin de ladite ville de Vendôme. SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUItOIS. — H« Louis Trincaut, procureur du roi en la
sénéchaussée de Lodunois; M« Barthélémy de Burges, receveur des aides et
des tailles en Télection de Lodun.
BAILUAGE DE BEAUVAIS EN BEAUYOISIS. — Robert Darry, écuyer, sieur de la
Roche et d'Ernemonl, conseiller du roi, lieutenant-gènèral, civU et criminel
audit bailliage et siège présidial.
BAILLIAGE DE SOISSOiNS. — Pierre de Ghezelles, écuyer, sieur.de la Forest, de
Grizolles, conseiller du roi, président et lieutenant-général audit bailliage et
siège présidial.
SÉNÉCHAUSSÉE DE CHASTEUERAUDOIS. — M« François Ferrand, conseiller du
roi, et son procureur en ladite sénéchaussée. BRESSE. — M< Charles Chambart, avocat au siège présidial de Bourg et syndic du
pays.
BAILLIAGE DE BUGEY ET VALROMAY. — M« Charles Monin, avocat au bailliage
de Bugey ; M« Pierre Passerai, chastelain de Stillon de Michailhe BAILLIAGE DE GEX. — M« Jacques Tombel, bourgeois dudit Gez.
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APPENDICE m
CAHIER DU VILLAGE DE BLAIGNT POUR LES ETATS GÉNÉRAUl DE 1570 '
En cette convocation des états , se sont proposées les doléances et plaintes d'un chacun^ afin que puisqu'il a plu à Dieu inspirer le roy à ouïr son peuple, il lui donnât le remède que le mal requerre, parce que le propre office du roy est de faire jugement et justice, et de régner avec le contentement de son peuple.
Et l'un des moyens plus nécessaires est de le maintenir en paix et union de religion, qui sont les plus fortes murailles dir monde , et un lien indissoluble d'amitié, par quoi toutes choses croîteront, et à cette fin établir concile général.
Dès à présent, comme étant la nourriture spirituelle recommandable sur toute chose, est de besoin pourvoir par élection de prêtres et ministres d'église capables , curés , et autres prélats qui résideront sur les lieux pour prêcher et enseigner le peuple sans espérance de dispense.
Par cette voie , seront ôtés tous moyens d'abuser des bénéfices comme il a été fait par cy-devant , et a été reconnu à vue d'œiî , contre toutes les saintes constitutions.
De même , pour couper chemin aux involutions des procès , et réduire la justice en son premier état , que les offices de judicature royale se donneront par élection aux anciens avocats des lieux , pour être triennaux, et y demeurer suivant l'élection, sauf à les continuer s'il y échet; et, par même moyen, les avocats seront
(I) Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue ded asfiembléeb nalionalets ou ÉtaU généraux de France, justifiée par pièces authintiques, 1789, if partie; Pièces ju8liflcative«,no 45.— Ce villagecsl probablement Bleign}-li>Garreaa, département de l'Yonne.
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tenus à garder les ordonnances sur Tabréviation des procès, à peine de tous dépens, dommages et intérêts en leur propre et privé nom, et les avocats reçus à plaider en toutes cours pour le soulagement du droit des parties , et Tédit érigé de nouvel pour les procureurs, supprimé comme fait à la foule du peuple.
Que les seigneurs ayant justice auront juges capables et gardes de justice, comme il avoit été ordonné par les ordonnances, et deffenses d'avoir juges fermiers, à peine de réunion de leur justice au domaine du roy.
Que ceux qui seront trouvés forcer la main de justice, seront punis corporellement, et leurs biens acquis et conûsqués au roy, et leurs procès instruits par les juges du territoire où ils auront délinqué, sans préjudice d'opposition ou appellation quelconque, et Texécution différée.
Et comme il ne peut pis advenir au pauvre laboureur que la mort, qui ne mettra fin aux malheurs, oppressions et tyrannies que los gens de guerre ont exercé envers eux, remontre le pauvre peuple :
Qu'il est très nécessaire, se présentant la guerre à l'avenir, que les gens de guerre soient élus par les provinces, et que les chefs qui en auront charge enrôleront les soldats par leurs noms, surnoms et demeurance, dont ils délivreront acte signé de leurs mains ou autrement approuvé aux gouverneurs des pays, sans que allants par pays, ils puissent changer leurs noms, à peine d'être de même tous condamnables à mort.
Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyennant leur soutte qu'ils auront, et que le roy leur ordonnera, des deniers provenant des tailles ordinaires établies pour ce faire; et, en tous lieux où ils logeront, inscriront sur les registres les capitaines ou conducteurs» leurs noms, pour en cas de malversations en répondre, et être contre les délinquants les procès faits par les juges des lieux, sans préjudice d'opposition ou appellation quelconque.
Que les anciennes ordonnances sur le fait de la gendarmerie seront observées ; et les seigneurs et les gentilshommes honorés des places que plusieurs autres occupent par faveur, et appétent lesdites
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places pour ruiner le pauvre peuple, allant et venant par le pays, sans qu'en temps de nécessité ils ayent moyen de faire un service au roy, et se mettre en tel équipage qu'il est requis.
Et que auxdittes charges ne seront reçus les étrangers, ni en autres états du royaume, mais tenus de les vuider incessamment, à peine d'en être expulsés par force, et leurs biens acquis au roy.
Que les surcharges extraordinaires imposées sur le peuple, mêmement les huitièmes, vingtièmes et impositions, vins entrants, gabelles de sel, et autres subsides, seront abolis, et le pauvre peuple remis en l'état et liberté qu'il étoit au temps de ce grand roy Louis XII, sans que à l'avenir il s'en puisse donner, ni faire emprunt sans le consentement du peuple.
Que ceux qui ont manié les finances du roy, en rendront compte; et à l'avenir ceux qui seront introduits en telles charges, seront élus avec le peuple pour éviter à tous conmcssions.
Et à ce que toutes marchandises puissent être à meilleur prix, et connoître la qualité des personnes, éviter toute superfluité de luxe, seront les ordonnances sur le fait des habits gardées et observées sous peine de la vie.
Aussi toutes personnes non nobles seront contribuables aux tailles ordinaires, et encore les nobles qui tiendront en roture, à ce que le pauvre peuple soit soulagé.
Toutes autres ordonnances inviolablement observées tant sur le fait de la justice que police ; et que à l'avenir celles que le roy fera, passeront par les cours souveraines , pour être publiées si faire se doit, nonobstant toutes jussions ou exprès commandemens à ce contraires, selon qu'il s'est de toute ancienneté observé.
Signé Le Febvrb.
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